Google 


This  is  a  digital  copy  ofa  book  thaï  was  preservcd  l'or  gênerai  ions  on  library  sIil'Ivl-s  before  il  was  carcl'ully  scaiincd  by  Google  as  part  ol'a  projet:! 

io  make  ihc  workl's  books  discovcrable  online. 

Il  lias  survived  long  enough  l'or  the  copyright  lo  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  publie  domain  book  is  one  thaï  was  never  subjeet 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  terni  lias  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  tocountry.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past.  representing  a  wealth  ol'history.  culture  and  knowledge  that's  ol'ten  dil'licult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  lile  -  a  reminder  of  this  book's  long  journey  from  ihc 

publisher  lo  a  library  and  linally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  lo  digili/e  public  domain  malerials  and  make  ihem  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  lo  ihc 
public  and  wc  are  merely  iheir  cuslodians.  Neverlheless.  this  work  is  ex  pensive,  so  in  order  lo  keep  providing  this  resource,  we  hâve  laken  sleps  lo 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  iiicludiug  placmg  Icchnical  restrictions  on  aulomaled  t|uerying. 
We  alsoask  that  you: 

+  Make  non -commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals.  and  we  request  lhai  you  use  thesc  files  for 
pcrsonal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  mttoinated  querying  Donot  send  aulomaled  t|ueries  ol'any  sortit)  GtK)gle's  System:  II' you  are  conducling  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  olher  areas  where  access  to  a  large  amounl  of  lext  is  helpl'ul.  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  malerials  l'or  ihese  purposes  and  may  bc  able  lo  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "walermark"  you  see  on  each  lile  is  essential  for  informing  people  about  this  projecl  and  hclping  them  lind 
additional  malerials  ihrough  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  thaï  you  are  responsible  for  ensuring  lhat  whal  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
becausc  we  believe  a  btx>k  is  in  the  public  domain  for  users  in  ihc  United  Siatcs.  lhat  ihc  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 

counlries.  Whelher  a  book  is  slill  in  copyright  varies  from  counlry  lo  counlry.  and  we  can'l  offer  guidanec  on  whelher  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  btx>k  is  allowed.  Please  do  nol  assume  lhal  a  btx>k's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  il  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyrighl  iiifriiigemenl  liabilily  can  bc  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google 's  mission  is  lo  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  ihe  world's  books  while  liclpnig  au  il  mis  and  publishers  rcach  new  audiences.  You  eau  search  through  the  l'ull  lexl  ol'lhis  book  ou  the  web 
ai|http  :  //books  .  qooqle  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  cl  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Cioogle  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyé/  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  (tour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  compte/  faire  des  fichiers,  n'oublie/  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduise/  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  cl  les  cdilcurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l' adressef-'-    '..  ■"  :  /  /  .:y:,  ■:,:.:: .  :■■:,■:,  r-._^  .  --:.;-| 


■^ 


LA 


CONVENTION  D'UNION 


POUR    LA 


PROTECTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  IMH STIUFJLH 


DU  2(XMARS  1883 


ET  LES  CONFERENCES  OE  REVISION  POSTERIEURES 


l'A  II 


Michel  PELLETIER     |     Edmond  VIDAL-NAQUET 

AVOCATS     \     LA     fOlR     l/.VPI'R!.     ni'.    l'AKIS 


PA  II  1  S 

LIBRAIRIE    DE  LA  SOCIÉTÉ  DD  RECUEIL  GÊXÊRXL   DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS 

FONDS  PAR  J--D.    SIRFV,  ET    DU    JOUtlNAL    MJ    PALAIS 
Anclenr\p  Maison  L.  LAIIOSE  &  FOHCIiL 
22,  rufi  Sou(ftit,  5e  arrnnri. 

Tj.    LAROSE,   Diracieur   do    I.i    Librairie 

1 1)02 

Tous  droits  réservés. 


* 


% 


'*V\v 


».' 


LA 


CONVENTION  D'UNION 


POUR    LA 


PROTECTION  DE  Ll  PROPHETE  1NDC8TR1BLLE 


DU   20  MARS  1883 


( 


%»^ 


1  *  iï&^ 


•  #■ 


tA 


*  LA 

CONVENTION  D'UNION 


POUR  LA 


PROTEGTMN  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 


DU  20  MARS  1883 


ET  LES  CONFERENCES  DE  REVISION  POSTERIEURES 


PAR 


Michel  PELLETIER     I     Edmond  VIDAL-NAQUET 


// 

'  AVOCATS    A    LA    COUR    D'APPEL    DR    PARIS 


PARIS 

LIBRAIRIE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS 

FONDÉ  PAR  J.-B.  SIREY,  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 
Ancienne  Maison  L.  LAROSE  A  FORCEL 

28,  ruô  Soufflât,  bt  arrond. 

L.   LAROSE,  Directeur  de  la   Librairie 

1902 

Tous  droits  réservés. 


INTRODUCTION. 


La  Convention  d'Union  internationale  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  après  une  période  d'application 
de  près  de  vingt  années,  a  pu  donner  la  mesure  de  son  uti- 
lité. Ses  détracteurs  rares,  mais  passionnés,  semblent  avoir 
renoncé  à  toute  critique;  des  Conférences  de  revision  ont,  par 
trois  fois,  retouché,  amélioré  l'œuvre  de  1883  en  consolidant 
toujours  les  principes  qui  lui  avaient  servi  de  bases;  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  se  sont  prononcées  sur  certaines  de 
ses  dispositions  sujettes  à  controverses;  plusieurs  congrès 
ont  agité  les  questions  intéressantes  que  soulève  son  examen. 

L'heure  nous  a  donc  semblée  propice  pour  publier  une 
étude  d'ailleurs  sommaire  de  cette  Convention. 

Il  nous  a  paru  bon  d'examiner  d'abord  la  Convention  dans 
son  texte  primitif,  en  l'éclairant  par  un  résumé  succinct  de 
la  législation  se  rapportant  aux  questions  réglées  par  ce  texte, 
de  porter  successivement  notre  attention  sur  ses  dispositions 
d'ordre  général  et  sur  celles  qui  se  rapportent  aux  diverses 
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nches  de  la  propriété  industrielle  {breveta  d'invention, 
rques  de  fabrique  et  de  commerce,  nom  commercial,  des- 
i  et  modèles  de  fabrique),  puis  d'indiquer  les  modifica- 
is  admises  dans  les  Conférences  de  Rome,  de  Madrid  et 
Bruxelles,  enfin  d'analyser  les  vœux  divers  émis  par  les 
eurs  ou  par  les  congrès. 
Telle  est  la  méthode  que  nous  avons  suivie, 
jette  étude  que  nous  tenions  à  enfermer  dans  des  limites 
;z  restreintes  n'a  pas  la  prétention  d'avoir  épuisé  un  aussi 
te  sujet.  Toute  noire  ambition  sera  du  moins  satisfaite 
le  lecteur  estime  que  nous  avons  sa  y  apporter  quelque 
•té. 
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1 .  —  Le  régime  des  traités  diplomatiques  en  matière  de 
propriété  industrielle.  —  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière 
littéraire,  artistique,  et  scientifique  que  le  besoin  de  connaître 
ce  qui  se  passe  en  dehors  de  nos  frontières  s'est  manifesté 
de  nos  jours,  avec  une  force  et  une  énergie  que  Ton  ne  soup- 
çonnait même  pas  autrefois. 

Nous  avons  voulu,  en  toutes  choses,  comparer  notre  civili- 
sation &  celle  des  autres  peuples,  et,  pour  le  faire,  nous  avons 
étudié  les  mœurs,  les  coutumes  et  les  lois  étrangères,  cher- 
chant avec  ardeur,  pour  en  tirer  un  légitime  profit,  où  étaient 
la  vérité,  la  justice  et  l'équité. 

En  même  temps  que  croissait,  sans  cesse,  ce  besoin  d'élar- 
gir nos  connaissances,  les  rapports  commerciaux  devenaient 
de  plus  en  plus  fréquents  et  s'établissaient  avec  des  pays 
nouveaux;  partant,  les  conflits  de  lois  devenaient  moins  rares. 
Dès  lors  il  s'est  agi  de  les  résoudre. 

L'abondance  des  voies  de  communication,  le  développe- 


4  HISTORIQUE  ET   TEXTE 

ment  des  moyens  de  transport  et  de  locomotion,  ont  fait  que 
des  peuples,  entre  qui  ne  paraissaient  devoir  jamais  exister 
des  rapports  suivis,  ont  vu  les  distances  se  rapprocher  singu- 
lièrement. La  fréquence  des  relations  de  toute  nature  et  leur 
facilité  ont  fait  naître,  chez  les  nations,  le  désir  de  s'entendre 
sur  certaines  matières  délicates,  de  poser  des  règles  commu- 
nes, susceptibles  de  prévenir  et  de  solutionner  les  conflits 
d'intérêts.  D'où  la  conclusion  de  traités  de  commerce. 

Ces  traités  ne  constituent  certes  pas  une  innovation;  ils 
étaient  pratiqués  dès  l'antiquité  ;  mais  ils  n'ont  jamais  été 
aussi  fréquents  qu'à  notre  époque. 

Le  développement  extraordinaire  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie a  eu  pour  résultat  défaire  insérer  dans  les  traitésmo- 
dernes  des  clauses  inconnues  autrefois,  et  que  justifie  l'essor 
du  négoce.  C'est  ainsi  que  les  traités  de  commerce  contien- 
nent des  clauses  sur  la  propriété  industrielle,  que  certains 
traités  spéciaux  ont  même  été  contractés  en  vue  de  la  protec- 
tion de  cette  propriété,  qui  n'existait  autrefois  qu'à  l'état  em- 
bryonnaire et  n'était  même  point  mentionnée  dans  les  traités 
diplomatiques. 

Observons  toutefois  que  les  traités  internationaux,  sauf 
de  très  rares  exceptions,  ne  s'occupent  que  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  et  des  dessins  ou  modèles  de 
fabrique,  dans  des  dispositions  communes  à  ces  deux  bran- 
ches de  la  propriété  industrielle.  Les  traités  contenant  des 
clauses  spéciales  aux  brevets  d'invention  sont  très  rares.  Cela 
tient,  d'une  part,  au  principe  de  la  territorialité  (*)  des  bre- 
vets admis  dans  toutes  les  législations,  et  en  vertu  duquel 
linvention  brevetée  par  un  gouvernement  n'est  garantie  et 
ne  confère  de  monopole  que  sur  le  territoire  de  ce  gouver- 
nement, et,  d'autre  part,  aux  dispositions  législatives  qui, 
dans  presque  tous  les  pays,  consacrent  l'égalité  entre  natio- 
naux et  étrangers.  Nous  ne  connaissons  que  la  Convention 

(1)  Sur  la  territorialité  des  brevets,  V.  Weiss,  Traité  de  droit  int.  pr.t  t.  II, 
p.  257;  —  Barberot,  De  la  propriété  industrielle  dans  les  rapports  internatio- 
naux, p.  8  ;  —  L.  Milhaud,  Des  brevets  d'invention  dans  les  rapports  interna- 
tionaux, p.  16. 
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d'Union  du  20  mars  1883,  objet  du  présent  commentaire,  le 
traité  austro-allemand  du  16  décembre  1878  renouvelé  en 
1881,  puis  en  1891,  et  le  traité  conclu  entre  la  France  et  le 
Mexique  le  27  novembre  1886  qui  s'occupent  des  brevets. 

Le  plus  souvent,  les  conventions  relatives  à  la  propriété 
industrielle  n'ont  pas  d'existence  propre;  elles  se  trouvent 
insérées  dans  les  traités  de  commerce  sous  forme  de  dispo- 
sitions accessoires.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  trouve  dans 
le  traité  franco-italien  du  3  novembre  1881,  dans  le  traité 
anglo-français  du  28  février  1882,  dans  le  traité  franco-autri- 
chien du  7  novembre  1881,  des  clauses  relatives  à  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  en  faveur  des  sujets  des 
parties  contractantes. 

Cette  pratique  est  défectueuse  W.  Par  suite  de  leur  carac- 
tère secondaire,  ces  clauses  sont  peu  développées.  En  outre, 
elles  n'ont  qu'une  existence  brève  et  précaire. 

En  effet,  les  traités  de  commerce  sont,  par  leur  nature, 
contractés  pour  un  court  laps  de  temps  ;  ils  sont  passés  en 
vue  d'une  situation  économique  déterminée,  d'où  ils  tirent 
leur  inspiration.  Que  cette  situation  change,  ils  sont  rempla- 
cés par  d'autres  traités,  et  les  clauses  accessoires  qui  visent 
spécialement  la  propriété  industrielle  ont  le  même  sort  que 
les  dispositions  principales  réglant  d'autres  questions. 

Cette  précarité  est  profondément  regrettable  en  ce  qui  con- 
cerne la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Celle-ci  est 
régie,  dans  chaque  pays,  par  des  lois;  elle  repose  donc  sur 
des  assises  solides  qui  ne  devraient  pas  lui  faire  défaut  dans 
le  domaine  international. 

Il  est  donc  préférable  d'assurer  la  protection  internatio- 
nale de  la  propriété  industrielle  par  des  traités  spéciaux,  con- 
tenant des  clauses  nettes,  précises  et  détaillées,  et  offrant  des 
garanties  sérieuses  de  durée. 

Ce  serait,  toutefois,  un  progrès  assez  mince  et  de  pure  forme 
que  de  faire  des  traités  distincts  des  traités  de  commerce, 


(1)  V.  Vidal-Naquet,  Desmarques  de  fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  com- 
mercial en  droit  international,  nM115  et  suiv. 


HISTORIQUE   ET   TEXTE 

pourtant  solidarisés  avec  eux  comme  la  pratique  diplo- 
pie  en  donne  des  exemples  f).  Le  Congrès  de  la  pro- 
é  industrielle  réuni  à  Paris  en  1878  s'en  est  à  ce  point 
u  compte  qu'il  a  émis  le  vœu,  sur  la  proposition  de 
yon-Caen,  de  voir  les  traités  relatifs  à  la  propriété  indus- 
e  complètement  indépendants  des  traités  de  commerce, 
nformément  à  ce  vœu,  la  France  et  la  Suisse  ont  signé,  le 
ivrîer  1882,  un  traité  de  commerce  et  un  traité  relatif 
>ropriété  industrielle,  qui  ne  sont  unis  l'un  à  l'autre  par 
nlîen  de  solidarité. 

ns  nous  occuper,  pour  l'instant,  de  la  Convention  d'U- 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  du  20 
1883  qui  est  également  indépendante  de  tout  traité, 
lions  encore  les  conventions  passées  entre  la  France  et  le 
emala  (12  novembre  1895),  la  France  et  le  Pérou  (16 
>re  1806),  la  France  et  Costa-Rica  (8  juillet  1896),  pour 
■otection  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  du 
commercial  et  des  indications  de  provenance, 
régime  des  traités  diplomatiques  avait,  en  dehors  des 
tvénients  signalés  plus  haut,  de  graves  défauts;  eu 
si  les  traités  règlent  les  rapports  des  ressortissants  des  " 
pays  contractants,  ils  ne  le  font  pas,  pour  tous  les  pays, 
ï  façon  uniforme.  D'où  une  incertitude  très  grande  dans 
îpports  avec  l'extérieur  :  un  commerçant  français,  pro- 
airc  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel,  d'une  mar- 
ie fabrique  ou  de  commerce,  ou  bien  encore  un  inven- 
pouvait  n'être  pas  protégé  de  la  même  façon  en  Aile- 
îe,  en  Russie,  en  Suisse,  aux  États-Unis,  en  Espagne,  etc. 
us  ce  régime,  ce  négociant  devait  consulter  chaque 
!,  en  examiner  chacune  des  clauses  et  régler  sa  conduite 
es  cette  étude,  suivant  qu'il  entrait  en  relations  avec  les 
îerçants  ou  les  industriels  de  tel  ou  tel  pays. 

l'est  ainsi  que  le  traité  franco- belge  du3i  octobre  1S»1  était  séparé  et  dis- 
u  traité  de  commerce  franco- belge.  L'art.  16  du  premier  de  ces  traités 
;t  que  ii  la  présente  convention  entrera  en  rigueur  en  même  temps  que  le 
ie  commerce  et  la  convention  de  navigation,  conclue  aujourd'hui,  et  elle 
a  lin  le  1"  février  1892  -,  date  à  laquelle  le  traité 
duire  ses  effets. 
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Un  conflit  de  lois  venait-il  à  naître,  il  était  susceptible  d'une 
solution  différente,  selon  le  traité  applicable. 

*.  —  Le  régime  des  Unions.  Ses  avantages.  —  A  ce 
régime  des  traités  diplomatiques  ordinaires  a  succédé,  à  une 
époque  relativement  récente,  le  régime  des  Unions. 

Dans  un  intérêt  commun,  plusieurs  nations  ont  passé  en- 
tre elles  des  conventions  dont  toutes  les  clauses  ont  été  arrê- 
tées de  concert.  Ces  Unions  se  contractent  pour  la  solution 
de  questions  importantes  et  résolvent  les  difficultés  les  plus 
fréquentes. 

C'est  ainsi,  qu'en  matière  postale  et  télégraphique,  une 
Union  a  été  créée  pour  concilier  les  intérêts  respectifs  des 
Etats  au  sujet  de  la  transmission  des  correspondances,  que 
des  conventions,  ayant  le  caractère  d'Union,  ont  été  signées" 
pour  la  protection  des  câbles  sous-marins,  que  des  conven- 
tions, relatives  aux  chemins  de  fer,  ont  eu  pour  but  de  régle- 
menter l'établissement  et  le  service  des  voies  ferrées,  pour 
assurer  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  d'un 
pays  à  l'autre. 

Des  conventions  d'Union  ont  été  conclues  également  en  ma- 
tière de  poids  et  mesures.  Tout  le  monde  connaît  l'Union  la- 
tine, fondée  en  1865  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie,  la 
Suisse  et  à  laquelle  la  Grèce  a  plus  tard  adhéré,  et  qui  a  pour 
but  d'établir  entre  les  Etats  une  circulation  monétaire  com- 
mune. 

Plus  récemment,  enfin,  une  Convention  a  été  signée  pour 
la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  (9  sep- 
tembre 1886). 

Le  développement  de  la  propriété  industrielle  a  rendu  né- 
cessaire une  convention  d'Union  entre  divers  grands  États, 
de  façon  à  garantir,  en  pays  étranger,  la  propriété  des  mar- 
ques de  fabrique,  des  dessins  et  modèles  industriels  appar- 
tenant aux  nationaux  de  chaque  Etat,  et  à  sauvegarder  les 
droits  de  l'inventeur. 

Le  régime  des  Unions  offre  sur  celui  de's  traités  particu- 
liers les  avantages  suivants  : 


'rt.-  l:- 
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1°  La  simplification.  —  Au  lieu  de  règles  spéciales,  variant 
de  nation  à  nation,  on  est  en  présence  d'une  règle  sinon  gé- 
nérale du  moins  applicable  à  tous  les  États  adhérents. 

2°  La  solidité.  —  La  Convention  étant  un  traité  spécial 
ne  voit  point  son  sort  dépendre  de  celui  d'un  traité  de 
commerce  plus  ou  moins  éphémère.  En  outre,  en  raison  du 
nombre  de  nations  contractantes,  des  intérêts  supérieurs 
communs,  chacun  des  gouvernements  y  est  plus  solidement 
attaché  et  se  trouve  moins  disposé  à  une  dénonciation.  Il 
pourra  se  faire  qu'un  État  demeure  dans  l'Union,  malgré 
son  désir  de  rompre  les  rapports  établis  par  le  pacte  com- 
mun avec  tel  pays  déterminé,  par  suite  de  son  intérêt  à  les 
maintenir  avec  tels  ou  tels  autres  États  contractants. 

3°  La  tendance  vers  l'unification  des  législations.  —  L'Union 
est  le  premier  pas  vers  l'unification  des  lois  en  matière  de  pro- 
priété industrielle.  Certes,  il  y  a  encore  de  très  grandes  diffé- 
rences entre  les  législations,  mais  l'Union  inspire  des  règles 
communes  relativement  au  conflit  de  lois,  et,  en  outre,  elle 
influe  sur  la  législation  interne  des  pays  unionistes,  «  Bon 
gré  mal  gré,  disait  M.  Bozérian,  il  faut  que  les  retardataires  se 
mettent  au  pas(1)  ».  La  législation  industrielle  compte  bien 
des  textes  nouveaux  (Allemagne,  Russie,  Suisse,  Portugal, 
États-Unis,  Autriche,  etc.),  qui  tous  s'inspirent  des  principes 
contenus  dans  la  Convention. 

Enfin,  comme  l'écrit  justement  M.  L.  MilhaudW,  elle 
exerce  un  véritable  pouvoir  d'attraction.  Un  groupe  d'Etats 
formant  une  masse  exerce  une  influence  sur  un  État  qui  reste 
isolé  en  dehors  du  concert  des  autres  États  :  les  adhésions 
venues  après  la  conclusion  de  l'Union,  le  mouvement  d  opi- 
nion qui  existe  dans  les  pays  non  contractants  sont  des  faits 
qui  prouvent  combien  est  fondée  cette  remarque. 

3.  —  Historique  de  la  Convention  d'Union  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle.  —  En  1873,  un  Congrès  se 

(1)  Bozérian,  La  Convention  de  1883,  p.  27, 

(2)  L.  Milhaud,  Des  brevets  dans  les  rapports  internationaux,  p.  192. 
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réunit  à  Vienne,  à  l'occasion  de  l'Exposition,  pour  étudier 
les  bases  dune  législation  internationale  sur  les  brevets  d'in- 
vention. 

Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  formula  des  vœux,  d'ail- 
leurs d'ordre  platonique,  auxquels  aucune  suite  pratique  ne 
fut  donnée. 

Lors  de  l'Exposition  universelle  de  Paris  (1878),  l'idée  fut 
reprise  à  la  demande  du  Congrès  de  la  propriété  industrielle» 

Le  comité  d'organisation  du  Congrès,  présidé  par  M.  J. 
Bozérian,  prépara  un  programme  comprenant  l'étude  des 
diverses  branches  de  la  propriété  industrielle,  brevets  d'in- 
vention, marques  de  fabrique  et  de  commerce,  nom  com- 
mercial, dessins  et  modèles  de  fabrique. 

La  discussion  porta,  tout  d'abord,  sur  la  nature  du  droit 
de  l'inventeur;  puis,  il  fut  décidé  que,  dans  l'intérêt  général, 
il  convenait  d'assimiler,  dans  chaque  Etat,  les  étrangers  aux 
nationaux,  et  l'on  déclara  qu'il  convenait  de  jeter  les  bases 
d'une  législation  internationale  universelle. 

Cette  unification  des  lois  relatives  à  la  propriété  indus- 
trielle pouvait  sembler  chimérique  à  certains  esprits.  Il  en 
eût  été  certainement  ainsi,  si  dans  le  désir  d'arriver  à  une 
complète  uniformité,  les  congressistes  de  1878  n'avaient 
tenu  aucun  compte  des  différences  profondes  existant  entre 
les  diverses  lois. 

Il  fallait  ne  heurter  aucune  législation. 

Le  but  poursuivi  était,  avant  tout,  essentiellement  prati- 
que; il  s'agissait  d'organiser  «  une  sorte  d'assurance  mu- 
tuelle contre  le  plagiat  et  la  contrefaçon  »  (*),  et  de  réaliser 
un  minimum  d'unification.  M.  Ch.  Lyon-Caen  avait  très  jus- 
tement mis  en  lumière  la  mesure  dans  laquelle  il  convenait 
d'arriver  à  une  entente  lorsqu'il  disait  :  «  Il  ne  faut  pas  espé- 
«  rer,  dans  l'état  actuel  des  choses,  arriver  à  avoir  dans  tous 
«  les  pays  des  lois  sur  la  propriété  industrielle  qui  soient 
«  communes  sur  tous  les  points  ;  c'est  une  utopie.  Ce  qu'on 


(1)   M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  du  commerce,  Discours  d'ouverture  du 
Congrès. 
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peut  espérer  seulement,  c'est  que  les  nations  s'entendent 
jour  avoir  des  lois  communes  sur  les  points  principaux, 
et  je  crois  que  l'objet  essentiel  de  ce  Congrès  est  de  déter- 
miner ces  points  principaux  sur  lesquels  les  nations  peu 
.'ont  s'entendre.  Ce  qui  rend  impossible  la  confection  de 
ois  unifiées  absolument,  dans  tous  les  pays,  sur  ces  ma- 
nières, c'est  qu'elles  se  rattachent  étroitement  au  droit  civil, 
ï  la  procédure  civile,  au  droit  commercial,  au  droit  pénal 
■!  à  la  procédure  criminelle.  Il  faudrait  que  toutes  les 
tranches  de  la  législation  fussent  uniformisées,  pour  qu'on 
pût  unifier  complètement  les  lois  relatives  à  la  propriété 
industrielle ,  et  ce  n'est  pas  possible  (*).  » 
Le  Congrès,  s'il  voulait  agir  dans  cet  esprit  et  mener  à 
une  fin  la  tache  commencée,  devait  prendre"  les  mesures 
cessai re s  pour  que  le  sort  réservé  à  ses  vœux  ne  fût  pas  le 
imc  que  celui  qui  avait  été  dévolu  aux  résolutions  prises  ja- 
>  à  Vienne.  Le  1 1  septembre  1878  fut  décidée  la  création 
ine  Commission  permanente  chargée  de  réaliser,  dans  la 
isure  du  possible,  les  résolutions  votées,  et  de  préparer 
réunion  d'une  Conférence  internationale  dans  le  but  d'ar- 
er  à  une  Convention.  Les  18  et  19  septembre  1878,  la  Com- 
ssion  vota  un  avant-projet  de  traité,  préparé  par  M.  Iio- 
nheimer,  délégué  de  la  Suisse. 

Cet  avant-projet  semblait  avoir  perdu  de  vue  les  sages 
nseils  de  M.  Lyon-Caen.  Il  n'avait  pas  craint  de  heurter  les 
incipes  admis  dans  certaines  législations  étrangères,  en 
pprimant,  par  exemple,  l'examen  préalable,  bien  que  cette 
'orme  eût  été  vivement  contestée,  au  sein  même  du  Congrès, 
r  certains  jurisconsultes  très  attachés  à  cette  procédure. 
Dans  de  pareilles  conditions,  l'accord  international  risquait 
devenir  impossible.  Aussi,  après  les  observations  du  mi- 
itre  du  commerce,  à  qui  il  venait  d'être  présenté,  cet  avant- 
îjet,  jugé  difficilement  réalisable,  fit-il  l'objet  d'une  rédac- 
n  nouvelle,  due  à  M.  Jagerschmidt,  membre  de  la  section 
.nçaise.  C'est  ce  texte  qui  fut  envoyé,   en  1879,  aux  puis- 

I)  Compte  rendu  du  Congrus.  Paris,  1878,  p.  139. 
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sances  étrangères,  avec  une  invitation  à  se  rendre  à  Paris, 
pour  y  rédiger,  dans  tme  Conférence  internationale,  un  traité 
d'Union. 

Le  4  novembre  1880,  le  Congrès  international  inaugura  ses 
séances,  sous  la  présidence  de  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire, 
ministre  des  affaires  étrangères,  assisté  de  M.  Tirard,  minis- 
tre du  commerce. 

La  Confédération  Argentine,  FAutriche-Hongrie,  la  Belgi- 
que, le  Brésil,  les  Etats-Unis,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
le  Guatemala,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal; la  Russie,  la  Sardaigne,  la  Suède  et  la  Norvège,  la 
Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  le  Venezuela  y  étaient  re- 
présentés. Les  délégués  de  ces  divers  États  donnèrent  la  pré- 
sidence à  M.  J.  Bozérian. 

La  Conférence  de  1880  (*)  rédigea,  en  prenant  pour  base 
lavant-projet  de  M.  Jagerschmidt,  un  nouvel  avant-projet  de 
convention,  avec  protocole  de  clôture,  dont  l'objet  était  de 
constituer  les  puissances  adhérentes  en  état  d'Union. 

Cet  avant-projet,  tout  en  respectant  les  législations  particu- 
lières des  Etats,  établissait  quelques  dispositions  communes. 
Il  fut  transmis  aux  Puissances,  qui  envoyèrent  des  délégués 
aune  conférence  internationale,  chargée  d'achever  la  réforme 
commencée.  Cette  Conférence  s'ouvrit  à  Paris  le  6  mars  1883. 
Parmi  les  Puissances  qui  avaient  pris  part  à  la  Conférence 
de  1880,  onze  donnèrent  de  suite  leur  adhésion  à  la  Con- 
vention :  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  la  France,  le 
Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador, 
la  Serbie  et  la  Suisse. 

L'Union  devait,  dans  la  suite,  compter  d'autres  adhérents, 
et  des  dispositions  étaient  prises  pour  faciliter  leur  accession 
aux  autres  États. 

Le  Sénat  adopta  la  Convention,  dans  sa  séance  du  30  juin 
1883,  sans  aucune  discussion,  sur  un  rapport  de  M.  de 
Parieu,  et  la  Chambre  des  députés  lui  donna  la  même  appro- 

*  * 

(l)  V.  la  Conférence  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, pubUca  Lion  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Imprimerie  nationale,  1880. 
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bation,  le  19  janvier  1884,  sur  un  rapport  de  M.  Félix  Faure. 

La  Convention  fut  promulguée  par  décret  du  Président 
de  la  République  en  date  du  7  juillet  1884. 

Ce  traité  comprend  deux  parties  :  la  Convention  pour  la 
protection  internationale  de  la  propriété  industrielle,  et  un 
protocole  de  clôture,  qui  donne  l'interprétation  de  certains 
articles  de  nature  à  susciter  des  difficultés,  et  règle  certaines 
questions  d'ordre  administratif. 

L'œuvre  de  la  Conférence  était  difficile  et  délicate,  entre 
toutes.  Elle  ne  manqua  point  de  soulever  de  violentes  polé- 
miques. Elle  fit  l'objet  d'attaques  passionnées,  et  certains 
publicistes  allèrent  même  jusqu'à  réclamer  qu'une  enquête 
fût  ordonnée  à  l'égard  des  commissaires,  pour  qu'ils  fussent 
déchus  de  leurs  fonctions,  s'ils  n'avaient  été  que  des  dupes, 
ou  traduits  devant  une  Haute-Cour  de  Justice,  s'ils  avaient 
trahi  les  intérêts  du  pays  (*). 

Des  jurisconsultes  (2),  des  publicistes,  des  Chambres  de 
commerce  (3)  reprochaient,  en  effet,  aux  signataires  de  la 
Convention  d'avoir  accordé  aux  étrangers  des  avantages  qui 
compromettaient  gravement  l'avenir  industriel  et  commer- 
cial du  pays,  sans  avoir  su  obtenir  d'eux,  en  retour,  des  con- 
cessions profitables. 

Malgré  une  ardente  campagne,  la  Convention  d'Union  in- 
ternationale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
est  toujours  en  vigueur.  Avant  d'examiner  ses  clauses  géné- 
rales et  ses  dispositions  spéciales  à  chacune  des  branches  de 
la  propriété  industrielle,  nous  voulons  en  donner  le  texte  com- 
plet pour  aider  à  la  clarté  de  nos  explications. 

4.  —  Texte  de  la  Convention  d'Union  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle.  —  Article  1er.  —  Le  Gouverne- 

(1)  Petit  Journal  du  13  août  1885.  V.  la  réponse  de  M.  Pouillet  à  cet  article, 
dans  La  Loi  du  24  août  1885. 

(2)  V.  notamment,  Donzel,  Commentaire  de  la  Convention  d'Union  de  1883 
et  les  appendices  de  son  ouvrage. 

(3)  V.  notamment  J.  Piault,  Rapport  sur  l'utilité  de  dénoncer  la  Convention 
internationale  sur  la  propriété  industrielle,  présenté  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  ^ Société  anonyme  des  imprimeries  réunies,  Paris,  1885). 
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ment  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne,  de  la  France,  du 
Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  du  Sal- 
vador, de  la  Serbie  et  de  la  Suisse  sont  constitués  à  l'état 
d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  2.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  con- 
tractants jouiront,  dans  tous  les  autres  États  de  l'Union,  en 
ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modè- 
les industriels,  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et 
le  nom  commercial,  des  avantages  que  les  lois  respectives 
accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  natio- 
naux. 

En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux- 
ci  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs 
droits,  sous  réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  des 
conditions  imposées  aux  nationaux  par  la  législation  inté- 
rieure de  chaque  État. 

Art.  3.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats 
contractants  les  sujets  ou  citoyens  des  États  ne  faisant  pas 
partie  de  l'Union  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établissements 
industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'un  des  États 
de  TUnion. 

Art.  4.  —  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une 
demande  de  brevet  dïnvention,  d'un  dessin  ou  modèle  indus- 
triel, d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un 
des  États  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les 
autres  Etats,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit 
de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un 
des  autres  États  de  TUnion,  avant  l'expiration  de  ces  délais, 
ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'inter- 
valle, soit  notamment,  par  un  autre  dépôt,  par  la  publication 
de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers,  par  la  mise 
en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi 
de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six 
mois  pour  les  brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les 
dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  que  pour  les  marques 
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iqûe  ou  de  commerce.  Ils  seront  augmentés  d'un  mois 
s  pays  d'outre-mer. 

5.  —  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays  où 
it  a  été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre 
ts  de  l'Union,  n'entraînera  pas  la  déchéance. 

ifois,  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploi- 
brevet  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit 
:ts  brevetés. 

6.  —  Toute  marque  de  fabrique  oU  de  commerce  re- 
lient déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au 
t  protégée  telle  quelle  dans  tous  les  autres  pays  de 

considéré  comme  pays  d'origine  le'pays  où  le  dépa- 
ra principal  établissement. 

principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des 
!  l'Union,  sera  considéré  comme  pays  d'origine  celui 
appartient  le  déposant. 

:pôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est 
lé  est  considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  à 
public. 

7.  —  La  nature  du  produit  surlequella  marque  de  fa- 
>n  de  commerce  doit  être  apposée  né  peut,  dans  aucun 
re  obstacle  au  dépôt  de  la  marque. 

8.  —  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les 
l'Union  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non 

'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

9.  — Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de 
s  ou  de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  pourra 
>i  à  L'importation  dans  ceux  des  États  de  l'Union  dans 
i  cette  marque  ou  ce  nom  commercial  ont  droit  &  la 
an  légale. 

isie  aura  lieu  a  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit 
irtie  intéressée,  conformément  à  la  législation  inté- 
le  chaque  Etat. 

10.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront 
îles  à  tout  produit  portant  faussement,  comme  indi- 
ie  provenance,   le  nom  d'une  localité   déterminée, 
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lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom  commercial  fic- 
tif ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant 
engagé  dans  la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et 
établi  dans  la  localité  faussement  indiquée  comme  prove- 
nance. c 

Art.  11.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
accorder  une  protection  temporaire  aux  inventions  breveta- 
bles>  aux  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les'  produits  qui 
figureront  aux  Expositions  internationales  officielles  ou  offi- 
ciellement reconnues. 

Art.  12.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gage à  établir  un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle 
et  un  dépôt  central  pour  la  communication  au  public  des 
brevets  d'invention,  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  13.  —  Un  office  international  sera  organisé  sous  le 
titre  de  Bureau  international  de  F Union  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle. 

Ce  Bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  Admi- 
nistrations de  tous  les  Etats  contractants,  sera  placé  sous  la 
haute  autorité  de  l'Administration  supérieure  de  la  Confédé- 
ration suisse,  et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.  Les  attri- 
butions en  seront  déterminées  d'un  commun  accord  entre 
les  États  de  l'Union. 

Art.  14.  —  La  présente  Convention  sera  soumise  à  des 
révisions  périodiques  en  vue  d'y  introduire  les  améliorations 
de  nature  à  perfectionner  le  système  de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement, 
dans  l'un  des  Etats  contractants,  entre  les  délégués  desdits 
États. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  1885,  à  Rome. 

Aet.  15.  —  Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  sépa-r 
rément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle,  en  tant  que  ces  arran- 
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ats  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions  de  la 
ate  Convention. 

:.  16.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
mtion  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande, 
te  adbésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au 
Tnement  de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à 
es  autres. 

e  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les 
îs  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  pré- 
Convention. 

r.  17.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques 
nus  dans  la  présente  Convention  est  subordonnée,  en 
pie  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  formalités  et 
i  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
:s  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
ication,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref 
possible. 

r.  18.  —  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications 
îeurera  en  vigueur,  pendant  un  temps  indéterminé,  jus- 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénon- 
n  en  sera  faite. 

te  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé 
revoir  les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  Té- 
dé  l'État  qui  l'aura  faite,  la  Convention  restant  exécu- 
pour  les  autres  parties  contractantes. 
\  19.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
:ations  eu  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'uu 
plus  tard. 

foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
nt  apposé  leurs  cachets. 

Protocole  de  Clôture. 
moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention 
ue,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  les  gouvernements  de  la 
lue,  du  Brésil,  de  l'Espagne,  de  la  France,  du  Guate- 
de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  du  Salvador, 
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de  la  Serbie  et  de  la  Suisse,  pour  la  protection  de  la  propriété 
dustrielle,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

1°  Les  mots  propriété  industrielle  doivent  être  entendus 
dans  leur  acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appli- 
quent, non  seulement  aux  produits  de  l'industrie  propre- 
ment dite,  mais  également  aux  produits  de  l'agriculture  (vins, 
crains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  minéraux  livrés 
au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

2°  Sous  le  nom  de  brevets  d'invention  sont  comprises  les 
diverses  espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  légis- 
lations des  États  contractants,  telles  que  brevets  d'importa- 
tion, brevets  de  perfectionnement,  etc. 

3°  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2 
de  la  Convention  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de 
chacun  des  États  contractante,  en  ce  qui  concerne  la  procé- 
dure suivie  devant  les  tribunaux  et  la  compétence  de  ces  tri- 
bunaux. 

4°  Le  paragraphe  1er  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'aucune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne 
pourra  être  exclue  de  la  protection  dans  l'un  des  États  de 
l'Union  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  satisferait  pas,  au  point  de 
vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions  de  la  légis- 
lation de  cet  État,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point,  à  la 
législation  du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  der- 
nier pays,  l'objet  d'un  dépôt  régulier.  Sauf  cette  exception 
qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  marque,  et  sous  réserve 
des  dispositions  des  autres  articles  de  la  Convention,  la  légis- 
lation intérieure  de  chacun  des  États  recevra  son  application. 
Pour  éviter  'toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu 
que  l'usage  des  armoiries  publiques  et  des  décorations  peut 
être  considéré  comme  contraire  à  l'ordre  public,  dans  le 
sens  du  paragraphe  final  de  l'article  6. 

5°  L'organisation  du  service  spécial  de  la  propriété  in- 
dustrielle mentionnée  à  l'article  12  comprendra,  autant  que 
possible,  la  publication,  dans  chaque  État  d'une  feuille  offi- 
cielle périodique. 

P.-V.-N.  2 
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is  frais  communs  du  Bureau  international  institué 
■ticle  13  ne  pourront  en  aucun  cas  dépasser,  par 
une  somme  totale  représentant  une  moyenne  de 
ancs  par  chaque  État  contractant, 
déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  Etats 
Ue  somme  totale  des  frais,  les  Etats  contractants  et 
i  adhéreraient  ultérieurement  a  l'Union  seront  divisés 
lasses  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un 
nombre  d'unités,  savoir  : 


1™  classe  .  . 

25  unités 

*    —      .  . 

20    — 

3-    —      .  . 

15    — 

f    —      .  . 

10     — 

5-    —       .  . 

5    — 

6-     —      .  . 

3     — 

:oefficieiits  seront  multipliés  par  le  nombre  des 
chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obte- 
rnira  le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale 
!  divisée.  Le  quotient  donnera  le  montant  de  l'unité 


,tats  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue 
partitioa  des  frais  : 


France,  Italie, 

Espagne,  Japon(l), 
(  Belgique,  Brésil, 
i  Portugal,  Suisse, 

Pays-Bas, 

Serbie, 

Guatemala,  Salvador. 


nioistration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  Bu 
ernational,  fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le 


>rop.  md.,  1899,  p.  53. 
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compte  annuel,  qui  sera  communiqué  à  toutes  les  autres  ad- 
ministrations. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements 
de  toute  nature  relatifs  à  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle  et  les  réunira  eu  une  statistique  générale  qui  sera  dis- 
tribuée à  toutes  les  administrations.  Il  procédera  aux  études 
d utilité  commune  intéressant  l'Union  et  rédigera,  à  l'aide 
des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses 
administrations,  une  feuille  périodique,  en  langue  française, 
sur  les  questions  concernant  l'objet  de  l'Union. 

Les  numéros  de  cette  feuille,  de  même  que  tous  les  do- 
cuments publiés  par  le  Bureau  international,  seront  répar- 
tis entre  les  administrations  des  Etats  de  l'Union,  dans  la 
proportion  du  nombre  des  unités  contributives  ci-dessus  men- 
tionnées. Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui 
seraient  réclamés,  soit  par  lesdites  Administrations,  soit  par 
des  sociétés  ou  des  particuliers,  seront  payés  à  part. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir,  en  tout  temps,  à 
la  disposition  des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur 
les  questions  relatives  au  service  international  de  la  propriété 
industrielle,  les  renseignements  spéciaux  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine 
conférence  préparera,  avec  le  concours  du  Bureau  interna- 
tional, les  travaux  de  cette  Conférence. 

Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances 
des  Conférences  et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix 
délibérative.  Il  fera  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui 
sera  communiqué  à  tous  les  membres  de  l'Union. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue 
française. 

7°  Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même 
temps  que  la  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera 
considéré  comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  Convention 
et  aura  mêmes  force,  valeur  et  durée. 


CHAPITRE  IL 

ONS    D'ORDRE  GÉNÉRAL  :  PAYS  ADHÉRENTS, 

BUT  ET  OBJET  DE  L'UNION, 
iNCTIONNEMENT,  REVISIONS  PÉRIODIQUES, 
VICE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 


—  5.  Pays  adhérents.  —  6-  Mouvement  d'opinion  dans  les 
Ihérents.  —  7.  But  et  objet  de  l'Union.  Devait-on  contracter  une 
,  ou  bien  fallait-il  crier  autant  d'Unions  que  la  propriété  indus- 
rond  de  branches?  —  8.  Les  produits  de  l'agriculture,  les  produits 
très  au  commerce  sont-ils  protégés  par  la  Convention  d'Union  ? 
loLonies  des  paya  contractants  font-elles  partie  de  l'Union?  — 
is  pays  de  protectorat?  —  11.  Adhésion  possible  des  États  non 

—  12.  Effets  de  l'adhésion.  —  13.  Comment  un  des  États  con- 
iut-il  se  retirer  de  l'Union  ?  — 14.  Quid  si  la  Convention  venait 
ncéa  par  les  États  adhérents!  —  15.  La  Convention  d'Union  ne 
'un  minimum  de  protection.  —  16.  Jurisprudence.  —  17.  Sar- 
de la  propriété  industrielle,  dépût  centrai  de  renseignements  établi 
;  pays  contractant.  —  18.  Le  Bureau  international;  ses  attri- 
19.  Répartition  des  frais  du  Bureau  international.  — 20.  Possi- 
iser  la  Convention.  —  21 .  Conférences  de  revision. 

ys  adhérents.  —  Nous  avons  indiqué  dans  J'his- 
la  Convention  que  onze  puissances  avaient  donné 
ur  adhésion  à  la  Convention  :  la  Belgique,  le  Bré- 
jue,  la  France,  te  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays- 
'tugal,  la  Serbie  et  la  Suisse, 
suite,  des  adhésions  nouvelles  ont  été  reçues  : 
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celles  de  la  Tunisie,  de  la  République  de  l'Equateur,  *de 
Saint-Domingue,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Suède  et  la 
Norvège,  des  États-Unis,  du  Danemark  et  du  Japon. 

La  République  de  Saint-Domingue,  après  être  sortie  de 
l'Union  le  15  mars  1889,  y  est  entrée  de  nouveau  le  11  juillet 
1890. 

L'Equateur  (*>,  le  Salvador  (*)  et  le  Guatemala  (3)  ont  retiré 
leur  adhésion,  faute  d'un  intérêt  suffisant  pour  leurs  natio- 
naux. 

•.  —  Mouvement  d'opinion  dans  les  États  non  adhérents. 
—  Parmi  les  Etats  qui  ne  font  pas  encore  partie  de  l'Union, 
et  dont  l'adhésion  est  particulièrement  souhaitée,  il  convient 
de  citer  :  l'Allemagne,  l'Àutriche-Hongrie,  la  Bulgarie,  le 
Luxembourg,  la  Russie,  l'Uruguay,  le  Venezuela  et  la  Répu- 
blique Argentine . 

Notons  que  la  République  Argentine,  l'Autriche-Hongrie, 
le  Luxembourg,  la  Russie,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  le  Vene- 
zuela avaient  pourtant  pris  une  part  active  à  la  Conférence 
internationale  de  1880,  et  que  nous  sommes  liés  par  des 
traités  à  tous  ces  pays,  à  l'exception  de  l'Uruguay  (V.  note  3, 
sous  le  n°  147). 

En  Allemagne,  le  monde  du  commerce  et  de  l'industrie 
désire  vivement  l'adhésion  à  la  Convention  d'Union!4). 

(1)  Le  21  décembre  1886. 

(2)  Le  17  août  1886. 

(3)  Le  8  novembre  1894. 

(4) Une  importante  pétition  a  été  adressée  à  cet  effet  au  chancelier  de  l'Empire, 
le  15  janvier  1896,  par  la  Société  pour  la  protection  des  intérêts  de  l'industrie  chi- 
mique (La  Prop.  ind.f  1896,  p.  37).  En  outre,  dans  la  séance  du  Reichstag  du 
10  janvier  1899,  M.  Posadowski,  secrétaire  d'État  pour  l'intérieur,  déclarait 
qu'on  pouvait  espérer  l'accession  prochaine  de  l'Allemagne  {La  Prop.  ind.y 
1899,  p.  11).  Enfin,  à  la  Conférence  réunie  à  Bruxelles,  au  mois  de  décembre  1900, 
en  vue  de  reviser  le  texte  de  la  Convention,  conformément  a  l'art.  14,  M.  Hans, 
délégué  de  l'Allemagne,  a  fait  l'importante  déclaration  que  voici  :  «  Vu  l'heu-» 
reux  résultat  de  la  Conférence  actuelle,  c'est  avec  une  vive  satisfaction  que  j'ai 
rhonnenr  de  déclarer  au  nom  démon  gouvernement  ce  qui  suit  :  Le  Chancelier 
de  l'Empire  proposera  aux  gouvernements  fédéraux,  ainsi  qu'au  Reichstag,  l'ad* 
héflion  de  l'Allemagne  à  l'Union,  pourvu  que  le  nouvel  acte  soit  ratifié  par  tous 
les  états  contractants  »  (séance  du  12  déc.  1900,  V.  n"  290  et  suiv.).  —  Sur  l'état 
de  l'opinion  en  Allemagne,  V.  également  l'analyse  des  travaux  des  congrès  de 
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n  Autriche,  M.  von  Glanz,  ministre  du  commerce,  a  dé- 
é,  tant  à  ta  Chambre  des  députés  (29  mai  1896)  qu'à  la 
ice  d'ouverture  du  congrès  tenu  à  Vienne,  en  octobre 
7,  par  V Association  internationale  pour  la  protection  de  la 
oriété  industrielle,  que  le  gouvernement  autrichien  avait 
lention  d'adhérer  à  la  Convention  (•). 
!n  Russie,  le  ministre  des  finances  a  déclaré  que  la  loi 
ivellesur  les  marques  de  fabrique  (1896)  s'était  inspirée 
principes  établis  dans  la  Convention  d'Union,  afin  de 
Iiter,  le  cas  échéant,  l'adhésion  de  l'Empire  (*). 
n  Bulgarie,  le  gouvernement,  à  l'occasion  de  la  conven- 
i  franco-bulgare  des  23  mai,  4  juin  1897,  s'est  engagé  à 
senterà  la  Sobranié  une  loi  pour  la  protection  de  la  pro- 
ité  industrielle,  conforme  au  principe  adopté  dans  la  plu- 
t  des  législations  européennes,  et  destinée  à  préparer 
cession  de  la  principauté  à  ta  Convention  d'Union, 
ous  »e  pouvons,  parlant  du  mouvement  d'opinion  dans 
États  non  adhérents  et  des  efforts  tentés  pour  étendre 
plication  de  la  Convention,  passer  sous  silence  le  rôle 
or  tant  que  jouent,  dans  chaque  pays,  les  associations  et 
dicats  créés  en  vue  d'assurer  la  protection  delà  propriété 
ustrielle.  Nous  signalerons,  en  particulier,  l'Association 
r nationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 
idée  en  1897,  elle  poursuit  la  tache  de  développer  et 
néliorer  la  Convention  d'Union,  d'amener  les  grandes 
uns  qui  n'y  sont  pas  encore  entrées  à  donner  enfin  leur 
lésion,  en  propageant  l'idée  de  la  nécessité  de  la  protec- 
i  de  la  propriété  industrielle,  en  étudiant  et  comparant 

in,  de  1897  {La  Prop.  ind. ,  1S97,  p.  4  et  21)  et  de  Francfort  de  1900  {La. 
a.  ind.,  1900,  p.  60  et  97].  Il  convient  de  remarquer  que  les  principes  qui 
formulés  dans  la  Convention  d'Union  ont  été  mis  en  pratique  par  l'Àllema- 
dans  les  traités  passés  avec  l'Autriche  (6  doc.  1891),  l'Italie  ;18  janvier  1892), 

oisse(13  avril  1892). 

V.  Ann.  a$*.  inl.,  t.  I,  p.  134  et  307.  —  A  la  Conférence  de  Bruxelles,  les 
jués  autrichien  et  hongrois  ont  annoncé  comme  probable  et  prochaine  l'ad- 
>n  de  leur  gouvernement. 

V.  Ann.  au.  int.,  1. 1,  p.  135  et  478  et  dans  t.  II  une  série  de  rapports  snr 
t  des  esprits  et  les  ettorta  tentés  et  à  tenter  dans  les  États  qui  n'ont  pas  en- 

adhéré  à  la  Convention  d'Union. 
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les  législations  existantes,  en  provoquant  dans  des  congrès 
des  discussions  et  des  vœux. 

Les  membres  de  cette  association  se  sont  livrés  à  d'impor- 
tants travaux  dans  les  trois  congrès  qui  se  sont  tenus  jusqu'à 
ce  jour,  à  Vienne  (octobre  1897),  à  Londres  (juin  1898),  et  à 
Zuricb  (octobre  1899).  Ces  travaux  ont  été  réunis  dans  des 
Annuaires  qui  renferment,  sur  notre  matière,  les  renseigne- 
ments les  plus  précieux,  et  auxquels  nous  aurons  souvent 
l'occasion  de  renvoyer  le  lecteur. 

*.  —  But  et  objet  de  l'Union.  —  Devait-on  contracter  une 
seule  Union,  ou  bien  fallait-il  créer  autant  d'Unions  que  la 
propriété  industrielle  comprend  de  branches?  —  L'historique 
de  la  Convention  de  1883  a  fait  apparaître  le  but  de  l'Union, 
que  son  titre  même  (Union  pour  la  protection  de  la  Propriété 
industrielle)  indique  d'ailleurs  très  clairement.  L'article  lêr 
de  la  Convention  rappelle  ce  qu'ont  voulu  réaliser  les  puis- 
sances signataires  : 

«  Les  gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne, 
de  la  France,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du 
Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse,  sont  cons- 
titués à  F  état  d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle. » 

La  disposition  qu'il  contient  a  été  vivement  critiquée  (V. 
Donzel,  Commentaire  de  la  convention,  p.  160  et  suiv.). 

Tandis  que  l'Union  postale,  l'Union  télégraphique,  peu- 
vent se  comprendre  entre  pays  qui  ont  tous  des  postes 
et  des  télégraphes,  l'Union  pour  la  protection  industrielle, 
serait  au  contraire  une  hérésie,  s'il  faut  en  croire  ses  adver- 
saires. 

La  propriété  industrielle  comprend  en  effet  les  brevets, 
les  marques,  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  qui  sont, 
en  France,  l'objet  de  trois  lois  distinctes.  Tel  pays,  la  Suisse 
par  exemple,  n'avait  pas,  lors  de  la  constitution  de  l'Union,  de 
loi  sur  les  brevets  ni  sur  les  marques  ;  tels  autres,  comme 
les  Pays-Bas,  la  Serbie,  ne  protègent  point  les  inventeurs  et 
sont  dépourvus  de  loi  sur  les  brevets. 
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s,  n'était-il  point  déraisonnable  de  former  une 
ir  la  protection  d'une  propriété  qui  n'est  même 
Due  par  la  législation  de  certains  pays  contrac- 

Brsaires  de  l'Union  estiment  qu'il  fallait  faire  autant 
[u'îl  y  a,  en  matière  de  propriété  industrielle,  d'élé- 
ers,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  contracter  une  Union 
il  fallait  en  former  trois,  l'une  pour  les  brevets, 
îr  les  marques  et  le  nom  commercial,  la  troisième 
lessins  et  modèles.  De  cette  façon,  chacune  des 
ii  ne  protège  pas  telle  branche  déterminée  de  la 
industrielle  aurait  été  exclue  de  l'Union  conclue 
[■otection  spéciale  de  cette  branche, 
iques,  à  notre  sens,  ne  sont  nullement  fondées. 
Mes  Unions  avaient  été  contractées,  les  pays  dé- 
e  lois  ou  n'ayant  que  des  lois  incomplètes  sur  la 
industrielle  n'auraient  eu  aucune  raison  de  modifier, 
ite,  leur  législation. 

îujourd'hui  un  fait  indéniable,  c'est  que  l'Union  a 
;  zèle  législatif  de  tous  les  pays  contractants,  et 
de  la  Suisse,  actuellement  dotée  d'une  législation 
[loi  fédérale  du  19  décembre  1879,  mise  en  vigueur 
mbre  1888  pour  les  brevets,  loi  fédérale  du  26  sep- 
■590  pour  les  marques  et  le  nom  commercial)  eu 
reuve  évidente.  Quant  aux  Pays-Bas,  si  la  loi  de 
litive  du  droit  des  inventeurs,  continue  à  être  en 
lu  moins  existe-t-il  un  véritable  mouvement  d'opi- 
-  le  rétablissement  d'une  loi  sur  les  brevets  (V. 
tport  sxtr  la  conférence  de  1890).  En  Serbie,  le  geu- 
I  a  déposé  un  projet  de  loi  sur  les  brevets  (0. 
ms  enfin  que,  sous  l'influence  des  idées  auxquelles 
pu  donner  naissance,  presque  tous  les  pays  ont  ap- 
ura lois  des  perfectionnements  appréciables, 
me  avec  raison,  pensons-nous,  que  les  États  ont 
une  seule  Union  pour  la  protection  de  la  propriété 

ublique  Dominicaine  fait  partie  de  l'Union,  bien  qu'elle  ne  possède 
r  la  propriété  industrielle. 
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industrielle,  au  lieu  de  faire  une  série  d'Unions  spéciales  à 
telle  et  telle  partie  de  cette  propriété. 

S.  —  Les  produits  de  l'agriculture,  les  produits  miné- 
raux livrés  au  commerce  sont-ils  protégés  par  la  Conven- 
tion d'Union?  —  Des  difficultés  s'étant  élevées  au  sein  même 
de  la  Conférence  pour  savoir  si  l'agriculteur,  le  proprié- 
taire de  forêts,  de  mines  ou  de  sources  minérales  pouvait 
demander  l'application  du  texte  voté,  l'article  1er  du  proto- 
cole de  clôture  a  décidé  que  les  mots  propriété  industrielle 
doivent,  être  entendus  dans  leur  acception  la  plus  large ,  en  ce 
sens  qu'ils  s'appliquent  non  seulement  aux  produits  de  Findus- 
trie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits  de  r agri- 
culture (vins,  grainsy  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits 
minéraux  livrés  au  oommerce  (eaux  minérales,  etc.). 

9.  —  Les  colonies  des  pays  contractants  font-elles  partie 
de  l'Union?  —  Les  travaux  préparatoires  sont  assez  vagues 
sur  le  point  de  savoir  si  les  colonies  des  pays  contractants 
font  ou  non  partie  de  l'Union.  Le  texte  du  traité  ne  contient 
aucune  disposition  sur  ce  point. 

Nous  verrons  qu'à  la  Conférence  réunie  à  Rome,  en  1886, 
conformément  à  l'article  14  de  la  Convention,  un  règlement 
fut  voté  aux  termes  duquel  «  les  diverses  administrations 
fourniraient  au  Bureau  international  l'indication  de  ceux  de 
leurs  territoires,  colonies  ou  possessions  qui  font  partie  de 
r  Union,  par  le  seul  fait  de  l'accession  de  la  métropole  »  (art. 
3.  Ressort  de  l'Union). 

Ce  texte  n'a  pas  reçu  d'application,  le  protocole  de  Rome 
n'ayant  pas  été  ratifié. 

Dans  la  pratique,  le  Bureau  international  de  Berne  distin- 
gue entre  les  colonies  des  divers  pays.  Lorsque  ces  colonies 
font  partie  intégrante  d'un  Etat  dont  elles  sont  une  véritable 
dépendance,  l'accession  de  la  métropole  à  l'Union  emporte 
celle  des  colonies  (Trib.  fédéral  suisse  18  juillet  1890,  Zeits- 
ckrift  fur  internationales  Privât  und  Strafrecht,  1890-91, 
p.  247). 
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lu  contraire,  une  adhésion  spéciale  est  nécessaire  lorsque 
colonies  sont  autonomes,  qu'elles  ont  une  existence  pro- 
,  comme  les  colonies  anglaises.  C'est  la  métropole  qui  fait 
lemande  d'accession  i1!. 

tue  décider  pour  les  colonies  françaises?  Nos  lois  sur  la 
priété  industrielle  y  sont  en  vigueur.  Elles  sont,  de  droit, 
fondues  avec  la  métropole  au  point  de  vue  de  la  pro- 
été  industrielle,  et  par  conséquent,  sont  parties  à  la  Coa- 
ition. 

'elles  sont  :  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  ses  dépen- 
des, la  Réunion  et  Sainte-Marie  de  Madagascar,  la  Cochin- 
ne,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Guyane,  le  Sénégal  et  ses 
>endances  (Rivières  du  Sud, Grand -Bassam,  Assinie,  Porto- 
co  et  Kotonou),  le  Congo  et  le  Gabon,  Mayotte,  Nossi-Bé, 
Indes  françaises,  la  Nouvelle-Calédonie,  les  établisse- 
nts  français  de  l'Océanie  (Tahiti  et  dépendances},  Obock 
)iégo-Suarez. 

1  en  estde  même  des  Açores  et  Madère,  pour  le  Portugal, 
.es  colonies  des  Pays-Bas  et  de  la  Grande-Bretagne  sont, 
contraire,  autonomes  ;  pour  elles  une  adhésion  spéciale  est 
essaire. 

Jette  adhésion  a  été  donnée  par  les  Pays-Bas  pour  leurs 
cessions  des  Indes  orientales,  le  1"  octobre  1888  (LaPrap. 
'.  1888,  p.  93)  et  pour  Curaçao  et  Surinam,  le  1"  juillet 
10  {Rev.pral.  de  dr,  int.pr.,  1890-91,  3,  p.  18). 
..a  Grande-Bretagne  a  fait  semblable-dcclaration  pour  la 
uvelle-Zélande  et  le  Queensland  le  7  octobre  1891.  L'adhé- 
a  du  Canada  peut  être  regardée  comme  imminente  (La 
>p.  ind.  1900,  p.  45). 

)  A  la  Conférence  de  Rome  (séance  du  6  mai  1886),  M.  Bergne,  délégué  de 
ran de-Bretagne,  disait  que  «  dans  l'Empire  britannique,  les  colonies  pon- 
nt  accéder  par  elles-mêmes,  mais  que  leur  demande  d'accession  doit  être 
i  par  la  métropole  ».  La  question  de  savoir  aï  les  colonies  autonomes  pour- 
it  accéder  directement  a  l'Union,  sans  être  tenues  d'avoir  recours  A  l'inter- 
iaire  de  la  puissance  dont  elles  relèvent,  fut  ajournée  et  n'a  pas  été  discutée 
les  comptât  rendus  des  téoncet  de  la  conférence  de  Rome,  p.  78).  Sur  lin- 
t  qu'ont  tas  colonies  anglaises  A  faire  partie  de  l'Union,  on  peut  consulter 
n  colonie*  britannique*  et  l'Union  de  la  propriété  industrielle  >,  article 
l  dans  La  Propriété  industrielle,  1893,  p.  75. 
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14).  —  Quid  des  pays  de  protectorat?  —  Les  pays  de  pro- 
tectorat ne  sont  pas  régis,  à  moins  d'une  stipulation  expresse, 
par  les  traités  conclus  par  l'État  protecteur.  Cela  résulte  de 
leur  nature.  Bien  qu'ils  doivent,  dans  leurs  relations  exté- 
rieures, se  conformer  à  la  direction  de  l'État  protecteur  et 
qu'ils  soient  en  ce  sens,  ainsi  qu'on  l'a  pu  dire,  des  États  mi- 
souverains,  ils  n'en  sont  pas  moins  indépendants  et  ont  l'exer- 
cice d'une  souveraineté  qui  leur  est  propre  W. 

L'application  de  ces  principes  a  été  faite  en  ce  qui  concerne 
la  Convention  d'Union.  En  effet,  la  Tunisie  a  adhéré  à  la 
Convention  à  la  date  du  6  juin  1884,  et  elle  a  été  représentée 
aux  Conférences  de  revision.  Elle  a  également  adhéré  aux 
arrangements  de  Madrid. 

11.  —  Adhésion  possible  des  États  non  signataires.  — 
Toutes  les  facultés  sont  accordées  pour  permettre  aux  États 
qui  ne  font  pas  encore  partie  de  l'Union  d'adhérer,  dans  la 
suite,  à  la  Convention.  Les  facilités  sont  si  grandes  que 
M.  Donzel  a  pu  dire  que  l'Union  était  «  un  traité  de  commerce 
en  blanc  et  au  porteur  »  (2). 

Les  formalités  d'adhésion  sont  réglées  par  les  articles  16 
et  17  de  la  Convention  de  1883.  D'après  l'article  16  «  les  États 
gui  ri  ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront  admis 
à  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée 
par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  Confédéra- 
tion Suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autre*. 

«  Elle  emportera  de  plein  droit  accession  à  toutes  les  clauses 
et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  con- 
vention. » 

L'adhésion  est  ensuite  publiée  dans  le  journal  La  Propriété 
industrielle. 

L'article  17  porte  que  dans  chaque  pays  les  formalités  cons- 
titutionnelles devront  être  remplies  pour  que  l'exécution  des 
engagements  réciproques  contenus  dans  la  Convention  puisse 

(1)  V.  Despagnet,  Essai  sur  les  Protectorats.  —  Hachenburger  :  De  la  na- 
ture juridique  du  protectorat. 

(2)  Donzel,  Commentaire  de  la  Convention,  p.  343. 
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tion  des  engagements  réciprogues  eonte- 
lonvention  est  subordonnée,  en  tant  que 
issement  des  formalités  et  règles  établies 
mnelles  de  celles  des  Hautes  Parties  con~ 
'«nues  d'en  provoguer  l'application,  ce 
lire  dans  le  plus  bref  délai  possible  (*),  » 
:érer  donnée  aux  puissances  étrangères 
s  vives  attaques.  En  matière  de  traités 

dit,  il  est  d'usage  de  discuter  a  fond 

Ces  clauses  varient  forcément  suivant 
iays  ou  avec  tel  autre.  Il  est  donc  singu- 

pour  ne  pas  dire  téméraire,  de  dévider 
;  pourra  être  conclu  avec  n'importe  quel 

volonté  de  celui-ci.  On  comprend  mal 
on  remarque  que,  sous  le  régime  des 

clauses  relatives  à  la  propriété  indus- 
■s  les  mêmes,  à  peu  de  chose  près,  et 
ature  même  de  la  matière,  objet  de  la 

changé? 

'adhésion.  —  L'adhésion  emportera  de 
ns  dire,  acceptation  de  toutes  (es  clauses 
■n  à  tous  les  avantages  stipulés  (art.  16). 
ans  le  silence  des  textes,  à  partir  de  la 
diplomatique  au  Gouvernement  suisse, 
date  n'ait  été  fixée  par  l'Etat  adhérent, 
é  à  Madrid  {Sic,  Pouilletet  Plé,  nMOl). 

un  des  États  contractants  peut-il  se 
—  L'article  18  répond  a  cette  question 
la  Convention  «  demeurera  en  vigueur 
erminé  jusqu'à  l'expiration  d'une  année, 
dénonciation  en  sera  faite.  Cette  dénon- 

laliUs  ont  été  observées  lorsque  la  Tunisie,  l'Équa- 
-ando-  Bretagne,  la  Suéde  et  la  Norvège,  les  E  ta  ta- 
on ont  adhéré  à  la  Convention. 


}  r 
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dation  doit  être  adressée  au  gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'État 
qui  F  aura  faite,  la  Convention  restant  exécutoire  pour  lès 
autres  parties  contractantes.  » 

Pour  les  autres  pays,  cette  dénonciation  est  res  inter  alios 
acta  li). 

14 .  —  Quid  si  la  Convention  venait  à  être  dénoncée  par  les 
États  adhérents?  —  En  supposant  que,  d'un  commun  accord, 
la  Convention  d'Union  vînt  à  être  dénoncée,  que  se  passe- 
rait-il? 

M.  Donzel  (p-  345)  estime,  qu'en  pareille  hypothèse,  le  ré- 
gime international  établi  par  les  traités  de  commerce  et  les 
traités  spéciaux  reprendrait,  ipso  facto,  son  empire. 

Nous  croyons  que  les  dispositions  de  ces  traités  qui  ne 
créent  pas  un  régime  plus  défavorable  vis-à-vis  des  étrangers 
que  celui  organisé  par  la  Convention,  —  mais  celles-là  seu- 
lement —  revivraient,  en  pareil  cas. 

En  effet,  ces  dispositions  n'ont  pas  été  abrogées  de  façon 
expresse  par  la  Convention.  Mais  ne  peut-on  dire  qu'il  y  a 
abrogation  tacite?  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  re- 
chercher quand  l'abrogation  existe  implicitement. 

L'abrogation  est  tacite,  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade  (2)  «  lorsqu'elle  résulte  seulement  de  Tin- 
compatibilité  qui  existe  entre  la  nouvelle  loi  et  l'ancienne, 
auquel  cas  l'abrogation  ne  se  produit  que  juste  dans  la  mesure 
de  cette  incompatibilité.  Lex  posterior  derogat  priori.  L'abro- 
gation tacite  est  fondée  sur  cette  règle  de  raison  que  lorsque 
le  législateur  a  manifesté  successivement  deux  volontés,  c'est 
la  plus  récente  qui  doit  prévaloir  ». 

MM.  Aubry  et  Rau  expriment  les  mêmes  idées  et  ils  ajou- 
tent :  «  Lorsque  cette  contrariété  porte  sur  le  principe  même 
qui  servait  de  base  à  la  loi  ancienne,  l'abrogation  s'étend  à 
toutes  ses  dispositions  indistinctement. 

(i)  Cette  procédure  a  été  suivie  lorsque  l'Equateur,  le  Salvador  et  le  Guate- 
mala se  sont  retirés  de  l'Union. 

(2)  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Des  Personnes,  t.  I,  n°  118. 
Ci.  également  Demolombe,  1. 1,  n°  126  ;  —  Hue,  Droit  civil,  1. 1,  n°  47. 
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u  cas  contraire,  on  ne  doit  considérer  comme  abrogées 
;s  dispositions  de  la  loi  ancienne  qui  sont  absolument 
ipatibles  avec  celles  de  la  loi  nouvelle  :  Posteriores 
ad  priores  pertinent,  nisi  contraria  sint.  Toutefois,  il 
en  entendu  que  l'abrogation  tacite  de  la  loi  ancienne 
[■te  celle  de  toutes  les  autres  dispositions  qui  n'en  étaient 
es  corollaires  ou  des  développements  (').  » 
brogation  ne  se  produisant  que  dans  la  mesure  exacte 
icompatibilité,il  s'ensuit  que  la  Convention  de  1883  n'a 
é  que  les  dispositions  contraires  à  son  esprit  et  à  son 

ant  aux  clauses  des  traités  antérieurs  qui  renfermeraient 
ipulations  plus  protectrices,  elles  ne  sont  pas  abrogées, 
i  Convention  ne  constitue  qu'un  minimum  de  protec- 
ît  permet  de  conclure  des  traités  plus  avantageux 
15). 

anciennes  clauses  qui  font  double  emploi  avec  les  dis- 
ons de  la  Convention,  et  qui  ne  sont  ni  plus  ni  moins  fa- 
les  que  ces  dernières,  ne  sont  pas  abrogées.  Elles  ne  trou- 
ias  d'application  actuelle,  voilà  tout.  Ces  deux  dernières 
>rïes  de  clauses  revivraient  donc  seules  en  cas  de  dénon- 
n  de  la  Convention  ('). 

.  —  La  Convention  d'Union  ne  constitue  qu'un  minimum 
itection.  —  Les  Etats  contractants  peuvent  avoir  inté- 
passer  entre  eux  des  traités  particuliers  pour  la  protec- 

îbry  et  Rau,  !•  édit.  du  Court  de  Droit  OÎvfl,  1. 1,  p.  57,  texte  et  notes  S 

est  dans  se  sens  que  certaines  décisions  sont  intervenues  en  Suisse  et  que 
de  Genève  a  dit,  dans  un  arrêt  du  14  mai  1888  :  *  Le  traité  avec  la 
dn  £3  février  1882  n'a  pas  été  modifié  par  la  Convention  internationale  du 
1883,  et  il  a  été,  an  contraire,  toujours  maintenu  par  les  parties  contrac- 
i>  et  qne  le  tribunal  fédéral,  s'est  dans  la  même  affaire  inspiré  des  princi- 
traité  franco-suisse  da  188S,  et  de  la  Convention  d'Union  (Trili.  féd., 
1888,  Recueil  officiel,  t.  XIV,  p.  464).  Le  traité  franco-suisse  de  1882  n'a 
-s  été  dénoncé  que  te  1*'  février  1893,  ce  qui  tend  à  prouver,  qu'en  Suisse 
en  France,  on  le  considérait  comme  subsistant  dans  les  parties  qui  n'é- 
■as  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la  Convention  d'Union  (V. 
,  Traité  des  marquas  de  fabrique  et  de  commerce  en  Sitiue,  n*  373J. 
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tion  de  la  propriété  industrielle.  Pourquoi  deux  États  qui 
voudraient  se  concéder  mutuellement  des  avantages  plus 
grands  que  ceux  qui  ont  été  stipulés  en  commun  ne  pour- 
raient-ils pas  le  faire  ? 

Aucun  texte  ne  le  prohibe. 

Les  États  signataires  ont  entendu  assurer  à  la  propriété 
industrielle  un  minimum  de  protection.  Toutes  Les  dispositions 
contraires  à  celles  de  la  Convention  sont  abrogées  à  L'égard  de 
ceux  qui  se  trouvent  sous  la  protection  de  ladite  Convention. 
La  Convention  ratifiée  et  promulguée  devient  une  véritable 
loi  et,  pour  les  rapports  entre  les  ressortissants  de  l'Union, 
elle  remplace  la  loi  préexistante. 

Voulant  édicter  des  règles  communes  sur  certains  points, 
les  États  contractants  se  sont  fait  des  concessions  réciproques, 
s'engageant  ainsi  à  ne  pas  aggraver  la  situation  des  indus- 
triels ou  des  commerçants  appartenant  aux  États  signataires 
ou  de  ceux  qui  leur  sont  assimilés. 

Les  pays  qui  postérieurement  à  la  Convention,  auront  pro- 
cédé à  la  confection  de  lois  plus  libérales  devront  les  appli- 
quer aux  étrangers  ressortissants  de  l'Union,  puisque  ceux-ci 
doivent  jouir  du  traitement  des  nationaux. 

Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que  les  États  qui  vou- 
dront assurera  la  propriété  industrielle  des  garanties  encore 
plus  sérieuses  pourront  le  faire  au  moyen  de  traités  spéciaux. 

Non  seulement  aucun  texte  ne  le  défend,  mais  encore  l'ar- 
ticle 15  permet  de  réaliser  des  Unions  restreintes  et  de  con- 
clure, comme  on  Ta  dit,  de  véritables  Unions  dans  l'Union. 

«  Il  est  entendu,  dit  l'article  15,  que  les  autres  parties  contrac~ 
tantes  se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparé- 
ment entre  elles  des  arrangements  particuliers  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle  y  en  tant  que  ces  arrangements 
ne  contreviendraient  pas  aux  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention. » 

Par  cela  seul  qu'elle  prend  soin  de  réserver  aux  États  con- 
tractants la  faculté  de  conclure  des  arrangements  particuliers 
à  la  condition  qu'ils  ne  contreviennent  pas  aux  dispositions 
qu'elle  édicté,  la  Convention  réserve  implicitement  la  fa- 
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tintenir  les  lois  ou  traités  antérieurement  existants 
sure  où  ils  se  concilient  avec  ses  dispositions. 
Mition  constitue  donc  bien,  comme  nous  le  disions, 
m  de  protection. 

Jurisprudence.  *"—  Il  a  été  jugé  qu'il  résulte  de 
de  la  Convention  d'Union  du  20  mars  1883  qu'il  est 
mt  permis  aux  Puissances  contractantes  de  main 
.s  ou  traités  antérieurement  existants,  entant  qu'ils 
le  contraire  à  la  Convention  de  1883.  Aux  termes 
2  du  traité  franco-suisse  du  23  février  1882,  un 
tabli  en  France  et  possesseur  d'une  marque  de 
i  France  d'abord,  puis  en  Suisse,  est  fondé  à  exiger 
ctère  de  sa  marque  soit  apprécié  en  Suisse,  d'a- 
française. 

du  23  février  1882,  et  spécialement  son  article  2, 
nant  pas  aux  dispositions  de  la  Convention  de  1883, 
îe  saurait,  en  aucune  façon,  être  considéré  comme 
v  ladite  Convention  {Cour  de  Genève,  14  mai  1888, 
î  8  juillet  1888). 

t  a  été  maintenu,  sur  recours  devant  le  tribunal 
Trib.féd.,  29  sept.  1888,  Le  Droit  au  31  octobre 
eil  officiel,  t.  XIV,  p.  461). 

:  la  Convention  du  20  mars  1883  ne  saurait  être 
comme  n'étant  un  engagement  purement  mo- 
ire la  loi  intérieure  du  pays  signataire  en  harmonie 
■ticles  de  la  Convention  qui  sont  en  contradiction 
rticles  de  la  loi  nationale.  Si  l'on  doit  admettre 
rention  de  1883,  devenue  loi  del'État,  a  pu  déroger 
5  juillet  1844,  ce  n'est  que  lorsqu'il  existe  dans 
sntion  une  disposition  dérogeant  expressément  à 
144;  dans  le  cas  contraire  cette  loi  doit  être  appli- 
corr.  Seine,  21  juillet  1891.  Pand.  fr.,  1892,  5, 
°rop.ind.,  1891,  p.  128). 

ïorvicc  spécial  de  la  Propriété  industrielle  ;  Dépôt 
renseignements  établi  dans  chaque  pays   con- 


T" 
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tractant.  —  «  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gage à  établir  un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  et 
un  dépôt  central  pour  la  communication  au  public  des  brevets 
d'invention,  des  dessins  ou  modèles  industriels,  et  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  »  (art.  12). 

L'article  5  du  protocole  de  clôture  indique  que  «  F  organi- 
sation du  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  compren- 
dra, autant  que  possible,  la  publication  dans  chaque  État 
<Tune  feuille  officielle  périodique.  » 

Ces  engagements  pris  par  les  diverses  nations  sont  dé- 
pourvus de  sanction;  c'est  moins  une  prescription  qu'un 
simple  vœu,  et  il  serait  superflu  de  démontrer  Futilité  qui) 
y  aurait  à  s'y  conformer.  Ce  qu'expriment  l'article  12  de  la 
Convention  et  l'article  5  du  protocole  de  clôture,  c'est  qu'il 
faut  renseigner  le  public  promptement  et  d'une  façon  abso- 
lue; chaque  État  est  libre  de  choisir  le  mode  qui  lui  semble 
préférable  (*). 

En  France,  la  publicité  des  brevets  d'invention  est  assurée 
par  deux  services,  l'un  installé  au  Ministère  du  commerce 
pour  les  brevets  de  moins  de  quinze  ans,  l'autre  au  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers  pour  les  brevets  expirés  (2). 

La  communication  est  gratuite,  mais,  tandis  que  l'on  peut 
obtenir  copie  sans  frais  des  brevets  expirés,  il  faut  verser  à 
l'administration  un  droit  fixe  de  25  francs  pour  obtenir  l'ex- 
pédition d'un  brevet  en  cours.  Au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers  on  peut  copier  soi-même  tout  ou  partie  des  brevets 
que  l'on  consulte,  tandis  qu'au  Ministère  du  commerce  Tad- 

(1)  «  n  y  a  lieu  de  souhaiter  que  tous  les  États  de  l'Union  exécutent  pleine- 
ment, et  dans  un  court  délai,  rengagement  qu'ils  ont  pris,  par  l'article  12  de  la 
Convention  de  Paris  et  l'article  5  du  protocole  de  clôture,  d'établir  chez  eux  un 
service  spécial  de  la  propriété  industrielle,  un  dépôt  central  pour  la  communi- 
cation au  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins  et  modèles  industriels  et 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  et  notamment  une  feuille  officielle 
périodique  »  (Vœu  du  congrès  de  Londres,  juin  1898,  Ann.  assoc.  int.,  t.  II, 
p.  493). 

(2)  De  notables  efforts  sont,  en  ce  moment,  tentés  par  Y  Association  française 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  en  vue  d'obtenir  la  centrali- 
sation des  services  de  la  propriété  industrielle  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers. 

P.-V.-N.  3 
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ministration  interdit  aux  intéressés  de  prendre  les  copies 
qu'elle  délivre  elle-même,  dans  la  crainte  de  détériora- 
tions. 

En  vertu  d'un  ordre  de  service  affiché  dans  la  salle  du  Mi- 
nistère ouverte  au  public,  «  il  est  permis  à  toute  personne  à 
qui  sont  communiqués  des  descriptions  et  dessins  annexés  aux 
brevets  de  prendre  des  notes  sommaires  et  des  croquis.  Le 
calque  des  dessins  demeure  interdit.  On  ne  peut  faire  usage 
de  plumes  ni  d'encre  pour  les  notes  et  croquis.  » 

La  publication  des  brevets,  suivant  l'article  24  de  la  loi  de 
1844,  se  fait  après  le  paiement  de  la  deuxième  annuité  ;  les 
descriptions  et  dessins  sont  publiés  soit  textuellement,  soit 
par  extraits. 

L'administration  publie  également  un  catalogue  contenant 
les  titres  des  brevets  délivrés.  Les  recueils  des  descriptions, 
des  dessins  et  le  catalogue  sont  déposés  au  Ministère  du  com- 
merce ainsi  qu'au  secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque  dé- 
partement où  le  public  est  admis  à  les  consulter. 

En  outre,  depuis  1883,  le  Bulletin  officiel  de  la  Propriété 
industrielle  publie,  chaque  semaine,  la  liste  des  brevets  avec 
leurs  titres,  les  cessions  de  brevets,  les  fac-similé  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  déposées. 

Un  arrêté  du  30  décembre  1899  (V.  Journal  du  dr.  tYid., 
1900,  p.  50)  est  venu  perfectionner,  dans  une  large  mesure, 
le  service  de  la  propriété  industrielle,  en  décidant  que 
les  brevets,  dont  la  publication  aura  été  jugée  utile,  seront 
imprimés  in  extenso  et  par  fascicules  séparés  pour  chaque 
brevet. 

Ce  nouveau  mode  de  publication  a  commencé  avec  les  bre- 
vets pris  en  1899.  Les  fascicules  sont  mis  en  vente  à  raison 
de  0  fr.  10  par  feuille  d'impression  complète  ou  commencée, 
et  de  0  fr.  10  par  planche  de  dessin,  sans  que  le  prix  d'un 
fascicule  puisse  être  inférieur  à  50  centimes.  En  outre,  d'im- 
portantes réductions  déterminées  par  l'arrêté  sont  consenties 
à  ceux  qui  prennent  des  séries  de  fascicules. . 

Enfin,  une  proposition  de  loi  a  été  déposée  à  la  Chambre 
des   députés  le  8  mars   1900   par  MM.    Prache,    Aynard* 
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Mazet,  etc.,  en  vue  de  publier  intégralement,  par  fasci- 
cules séparés,  tous  les  brevets  d'invention  et  certificats  d'ad- 
dition (i). 

Notons  qu'en  Tunisie  l'organisation  française  a  été,  pour 
ainsi  dire,  copiée.  Le  dépôt  des  marques  s'effectue  au  greffe 
du  tribunal  de  Tunis,  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est 
transmis  aux  archives  du  gouvernement  tunisien.  Un  réper- 
toire annuel  des  marques  est  dressé  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration, tandis  que  les  brevets  sont  réunis  au  bureau  des 
archives  et  que  leur  liste  est  publiée  chaque  année  au  Jour- 
nal officiel (Pr op.  thrf.,  1889,  p.  105;  1891,  p.  74). 

Un  service  spécial  est  organisé  en  Allemagne  (loi  du  7  avril 
1891,  loi  du  12  mai  1894),  en  Belgique  (arrêté  royal  du 
21  octobre  1884)  (*),  au  Danemark,  en  Espagne  (décrets  du 
2  août  1886,  30 juillet  1887,  11  juillet  1888,  Prop.  mrf.,  1888, 
p.  3  et  113),  aux  États-Unis,  en  Grande-Bretagne,  en  Italie, 
(décret  du  23  octobre  1884),  en  Norvège,  au  Japon  (loi  du 
2  mars  1899),  en  Portugal  (loi  du  21  mai  1896),  en  Suède, 
(décret  du  29  novembre  1895),  en  Suisse  (arrêté  du  conseil 
fédéral  du  25  novembre  1884). 

Aux  Pays-Bas  (loi  du  30  septembre  1893,  sur  les  marques, 
arrêté  du  16  novembre  1893),  le  service  spécial  n'a  point  à 
s'occuper  des  brevets  puisqu'il  n'y  a  pas  de  loi  sur  cette  bran- 
che de  la  propriété  industrielle  ;  il  en  est  de  même  en  Serbie 
(loi  des  30  mai- H  juin  1884). 

Dans  les  pays  dont  les  noms  suivent,  la  publicité  est 
assurée  par  une  publication  spéciale  :  Allemagne,  Bel- 
gique, Danemark,  Espagne,  États-Unis,  Grande-Bretagne, 
Italie  (3),  Japon,  Norvège,  Bays-Bas,  Portugal,  Suède  et 
Suisse. 


(1)  Sur  les  origines  de  cet  arrêté  et  de  la  proposition  Prache,  consulter  le  rap- 
port rédigé  par  M.  Taillefer  au  nom  de  V Association  française  pour  laproteo- 
lion  de  la  propriété  industrielle,  Bulletin,  1900,  p.  37  et  s. 

(2)  En  Belgique,  les  dessins  sont  déposés  sous  pli  cacheté  et  restent  secrets, 
conformément  à  la  loi  française  de  1806  qui  est  en  vigueur. 

(3)  En  Italie,  le  Bulletin  industriel,  après  certaines  transformations,  a  été 
supprimé  en  1896. 
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un  service  n'a  été  organisé  au  Brésil!'),  ni  dans  la  Rê- 
ne dominicaine  <2). 


Brésil,  las  marque!  sont  enregistrées  à  la  junte  ou  inspection  commer- 
siège  de -l'établissement;   elles  y  restent  déposées.  Quant  aux  breveta, 
conservés  à  la  section  des  archives  publiques  à   Rio   de  Janeiro  (V. 
><(.,  1893,  p.  IIS  et  1807,  p.  122). 
congrès  de  Vienne  [1697;  avait  voté  deux  résolutions  intéressantes  au 

vue  du  service  de  le  propriété  industrielle.  Par  la  première,  il  deman- 
m  article  fût  inséré,  dans  la  Convention,  pour  donner  au  Bureau  de  l'U- 
arnationale  mission  de  publier  périodiquement  un  catalogue,  par  classes, 
es  brevets  publiés  dans  les  différents  pays,  et  d'adresser  un  nombre  suf- 
îiemplaires  è  tous  les  États  de  l'Union. 

seconde,  il  souhaitait  que  mission  fut  donnée  au  Bureau  de  Berne,  par 
rence  de  Bruxelles,  de  dresser  un  avant- projet  d'entente  sur  l'unification 
lalités  exigées,  dans  les  États  de  l'Union,  pour  le  dépôt  des  demandes  de 
ainsi  que  sur  la   classification  des  brevets  [V.  Ann.   aaoc.  int.,    t.  I, 

igres  de  Londres  (1898)  émit,  dans  le  même  ordre  d'idées,  un  vœu  ten- 
3  que,  dans  tous  les  pays,  les  gouvernements  publient  :  i°  les  descrip- 
les  dessins  de  tous  les  brevets,  par  fascicules  séparés,  au  moment  où  le 
it  délivré  à  l'inventeur;  2°  périodiquement,  et  au  moins  une  fois  par 
desabrégés  avec  planches,  de  tous  les  brevets  classés  systématiquement 
façon  que  les  différentes  classes  puissent  être  réunies,  chaque  année,  en 
s  distincts  auxquels  seraient  jointes  des  tables  des  matières  détaillées 
l.  atioe.  int.,  t.  H,  p.  493). 

tre,  le  congrès  de  Londres  chargea  le  comité  exécutif  de  l'association 
onale  de  désigner  une  commission  ayant  pour  tache  de  continuer 
e  la  classification  des  brevets,  dessins  et  modèles  et  marques.  MM. 
t  Périsse  ont  rédigé  un  intéressant  projet  de  classification,  an  nom  de 

igrès  réuni  à  Zurich  en  1899  a  renouvelé  le  vœu  émis  par  le  congres 
res,  et  a  voté  un  texte  demandant  aux  divers  gouvernements  d'adopter 
in  nombre  de  mesures  de  façon  à  unifier  les  formalités,  pour  les  deoiaD- 
revets  et  le  dépôt  des  marques,  dessins  et  modèles  industriels  (V.  Ann. 
t.,  t.  111,  p.  119). 

parmi  les  résolutions  du  congrès  international  de  la  propriété  indua- 
!  Paris  (1900),  on  lit  les  suivantes  qui  intéressent  notre  matière  : 
!  chaque  paya,  le  service  de  la  propriété  industrielle  doit  être  centra- 
rganisé  de  façon  que  tous  les  inventeurs  puissent  facilement  as  livrer  i 
lerches  d'antériorités  ou  autres  investigations.  On  devrait  notamment 
leur  disposition  tous  les  brevets  publiés,  les  catalogues  des  brevets 
s  les  pays,  ainsi  que  les  principaux  ouvrages  techniques  et  publications 
lies.  ■ 

grès  émet  le  vœu  : 

,  dans  tous  les  pays,  les  gouvernements  publient  :  1°  les  descriptions  et 
ar  fascicules  séparés  ne  comprenant  qu'un  brevet  et  des  planches,  au 
où  le  brevet  est  délivré  à  l'inventeur  ;  2°  périodiquement,  el  au  moins 
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18.  —  Le  Bureau  international  ;  ses  attributions.  —  Aux 
termes  de  l'article  13  de  la  Convention  : 

«  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de  Bu- 
reau international  de  r  Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle. 

«  Ce  Bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  adminis- 
trations de  tous  les  États  contractants,  sera  placé  sous  la  haute 
autorité  de  F  administration  supérieure  de  la  Confédération 
suisse  et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.  Les  attributions  en 
seront  déterminées  d*un  commun  accord  entre  les  États  de  CU- 
nion.  » 

Le  Bureau  international  de  Berne  doit  centraliser  les  ren- 
seignements de  toute  nature  relatifs  à  la  propriété  indus- 
trielle, et  les  réunir  en  une  statistique  générale  destinée  à  être 
distribuée  à  toutes  les  administrations.  Il  doit  procéder  aux 
études  d'utilité  commune  intéressant  l'Union,  rédiger,  en  lan- 
gue française,  une  feuille  spéciale  {La  Propriété  industrielle, 
fondée  en  1885),  et  fournir  aux  membres  de  l'Union  tous  les 
renseignements  par  eux  demandés.  Il  doit  en  outre,  —  et 
cette  attribution  est  parmi  les  plus  importantes,  —  préparer 
avec  l'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine 
Conférence  de  revision,  les  travaux  de  cette  conférence  (V. 
art.  6  du  protocole  de  clôture). 

Le  directeur  du  Bureau  international  doit  assister  aux 
séances  de  ces  Conférences,  et  prend  part  à  la  discussion  sans 
voix  délibérative. 


mensuellement,  des  abrégés  arec  planches  de  tons  les  brevets  classés  systéma- 
tiquement, de  telle  façon  que  les  différentes  classes  paissent  être  réunies  chaque 
année  en  fascicules  distincts,  auxquels  seraient  jointes  des  tables  des  matières 
détaillées  ; 

2°  Que  chacun  puisse  prendre  connaissance,  au  service  central  de  la  pro- 
priété industrielle,  des  catalogues  des  brevets  et  des  originaux  des  documents 
déposés; 

3°  Qu'une  entente  s'établisse  sur  les  bases  étudiées  au  congrès  de  Zurich  en- 
tre les  différents  gouvernements  :  1°  pour  adopter  un  format  unique  pour  la 
reproduction  des  dessins  joints  aux  descriptions  et  pour  accepter  le  dépôt  de 
tout  genre  de  dessins  se  prêtant  à  une  reproduction  facile  par  la  photogra- 
phie; 2°  pour  simplifier  et  uniformiser,  autant  que  possible,  les  formalités  impo- 
sées aux  inventeurs,  lors  du  dépôt  de  leur  demande  (V.  Prop.  ind. ,  1900,  p.  136). 


PATS   ADHÉRENTS,  BUT  ET   OBJET   DE   L'UNION,    POftCTIONHEMEHT, 

i  Conférence  de  Madrid  (1890),  tenue  conformément  à 
îcle  14,  en  organisant  l'enregistrement  international  des 
r|ues,  adonnéau  Bureau  international  des  fonctions  d'une 
:e  importance. 

ins  empiéter  sur  nos  explications  futures,  nous  pouvons 
de  suite  que  c'est  le  Bureau  international  qui  recevra 
lépôts,  qui  devra  les  notifier  aux  autres  États,  qui  sera 
S  de  tous  les  changements  qui  pourraient  se  produire 
i  la  propriété  d'une  marque  ayant  fait  l'objet  d'un  pareil 
H,  qui  devra  dresser  une  table  complète  des  marques 
i  protégées,  etc. ,  etc. 

».  —  Répartition  des  frais  du  Bureau  international.  — 
ition.  —  Caisse  de  retraite.  —  L'article  6  du  protocole  de 
ure,  aujourd'hui  abrogé,  portait  que  les  frais  communs 
Bureau  international  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  dépas- 
par  année,  une  somme  totale  représentant  une  moyenne 
.000  francs  par  État  contractant.  Les  avances  sont  faites 
l'administration  suisse,  qui  doit  surveiller  les  dépenses 
ablir  le  compte  annuel  destiné  à  être  communiqué  à  toutes 
autres  administrations.  Le  texte  de  l'article  6  du  protocole 
lôture  indiquait  aussi  comment  devait  être  déterminée  la 
contributive  de  chacun  des  Etats  adhérents. 
b  troisième  protocole  de  Madrid  ayant  abrogé  cet  article, 
s  croyons  inutile  de  le  commenter  et  nous  renvoyons  le 
tur  au  texte  que  nous  avons   transcrit  plus   haut  (V. 

)• 

insi  que  nous  aurons  l'occasion  de  le  constater,  la  Con- 
nce  de  Madrid  a  réglé,  par  un  arrangement  spécial,  la  dota- 
du  Bureau  international.  Aux  termes  de  l'article  1er  du 
iième  protocole,  les  dépenses  du  bureau  international  ne 
front,  en  aucun  cas,  dépasser  la  somme  de  60.000  francs 
an.  Les  ressources  du  Bureau  ont  dû  être  augmentées,  en 
>n  du  surcroît  de  travail  résultant  de  la  création  d'un 
gistrement  international. 

utoris  enfin,  que  la  Conférence  de  Bruxelles  (session  de 
imbre  1900)  a  adopté,  sur  la  proposition  de  la  délégation 
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française,  une  disposition  organisant  une  caisse  de  retraite  au 
profit  des  employés  du  Bureau  international  (V.  n.  329). 

•O.  —  Possibilité  de  réviser  la  Convention  par  des  Con- 
férences se  réunissant  périodiquement  dans  l'un  des  États  de 
l'Union.  —  L'article  14  dispose  enfin  «  que  la  Convention  sera 
soumise  à  des  revisions  périodiques  en  vue  (fy  introduire  des 
améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  système  de  F  Union. 

«  A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement  dans 
l'un  des  États  contractants,  entre  les  délégués  desdits  États.  » 

C'est  là  une  mesure  de  sage  prudence.  Comme  on  l'avait 
très  justement  dit,  parla  Convention  d'Union,  les  puissances 
venaient  «  de  poser  la  première  pierre  d'un  édifice  dont  il 
était  difficile  d'entrevoir  les  proportions  »,  et  M.  Bozérian 
avait  traduit  la  pensée  générale  en  déclarant,  en  1880,  à  la 
Conférence  internationale  (Procès-verbaux,  p.  20)  que  l'œu- 
vre entreprise  n'était  pour  ainsi  dire  que  «  préparatoire,  et 
que  c'était  là  la  préface  d'un  livre  qui  va  s'ouvrir  et  qui  ne 
sera  peut-être  fermé  que  dans  de  longues  années  ». 

91.  —  Conférence  de  revision.  —  Le  paragraphe  final 
de  l'article  14  indique  que  des  Conférences  de  revision  auront 
lieu  successivement  dans  l'un  des  Etats  contractants. 

La  première  réunion  des  délégués  des  divers  États  a  eu 
lied  à  Rome  en  1886.  Depuis  cette  époque,  deux  autres  Con- 
férences ont  été  réunies,  Tune  à  Madrid  en  1890,  l'autre  à 
Bruxelles  —  en  deux  sessions  distinctes  —  en  1897  et  en  1900. 
Nous  examinerons  les  travaux  de  ces  trois  Conférences  dans 
la  seconde  partie  de  cet  ouvrage. 


CHAPITRE  III. 

A  QUELLES  CONDITIONS  LES  ÉTRANGERS 
T-ILS  PROTÉGÉS  PAR  LA  CONVENTION  D'UNION? 


.IRE.  —  22.  Quelles  sont  les  personnes  protégées  par  la  Convention 
in?  —  Simple  eiposâ  du  système  adopté.  —  28.  Les  sujets  ou  citoyens 
icuu  des  États  contractants  peuvent  invoquer  la  protection  de  la  Con- 
n  (article  2).  —  24.  Les  Étrangers  domiciliés  ou  ayant  un  établisse- 
industriel  ou  commercial  sur  le  territoire  de  l'Union  sont  protégés  pal 
venUon(article3).  — 24  où.  La  simple  résidence  ne  permet  pas  d'invoquer 
tection  de  la  Convention.  —  25.  Que  faut-il  entendre  par  établissement 
nmerce  ou  d'industrie?  —  26.  L'article  3  est-il  applicable  lorsque  l'éta.- 
nent  est  une  succursale?  —  27.  Jurisprudence.  —  28.  Quid  d'un  re- 
stant de  commerce?  —  29.  A  quel  moment  doivent  être  remplies  les 
ions  de  l'assimilation?  —  30.  Une  société  peut-elle  invoquer  les  dispo- 
i  de  la  Convention?  —  31.  Critiques  adressées  a  l'article  S.  —  32.  Criti- 
idressées  a  l'article  3  et  réponse  a  ces  critiques.  —  83.  Les  formalités  et 
ions  imposées  aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  État 
it  être  observées.  —34.  Les  étrangers  protégés  parla  Convention  d'Union 
1s  dispensés   de  la  caution  jvtdicatitm  solvi?  1°  :  l'étranger  appartient 

des  Etats  signataires  de  la  Convention  de  la  Haye  du  14  novembre  1896. 
.  2*  :  l'étranger  appartient  i  un  pays  qui  n'a  point  adhéré  a  la  Convention 
Baye  du  14  novembre  1896.  —  36.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  dispense  de 
.r  la  caution  judicatum  solvi, —  37.  Jurisprudence  admettant  la  suppres- 
e  la  caution  judicatum  suivi  par  la  Convention  d'Union.  —  38.  Juris- 
nce  contraire.  —  39.  L'étranger  unioniste  défendeur  peut-il  demander  la 
n  juditatum  toln  ?  —  40.  Questions  de  compétence.  —  41 .  Jurispru- 
.  —  42.  Jurisprudence  (suite).  —  48.  Les  Français  peuvent-ils  invoquer 
ance,  dans  leurs  rapports  avec  des  Français,  la  Convention  d'Union  ?  — 
,t  de  la  question.  —  44.  1"  système  :  Les  Français,  peuvent  invoquer  la 
mtion  comme  loi  interne.  —  45.  2*  système  :  La  Convention  n'est  qu'un 

international.  —  46.  Jurisprudence. 
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»».  —  Quelles  sont  les  personnes  protégées  Npar  la  Con- 
vention d'Union?  —  Simple  exposé  du  système  adopté.  —  Le 
texte  de  la  Convention  étend  sa  protection  :  1°  aux  étrangers 
qui,  par  leur  nationalité  appartiennent  à  l'un  des  États  con- 
tractants (article  2)  ;  2°  aux  étrangers  qui,  sans  être  sujets  ou 
citoyens  des  États  contractants,  sont  domiciliés  ou  ont  des 
établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire 
de  l'un  des  États  de  l'Union  (article  3). 

Tel  est,  résumé  en  quelques  mots,  le  système  adopté  par  la 
Convention.  Chacune  des  deux  dispositions  qui  l'établit  a 
été  vivement  critiquée.  Nous  allons  examiner  les  règles  qui 
se  dégagent  des  articles  2  et  3,  et  nous  verrons  ensuite  si 
les  critiques  formulées  sont  ou  non  fondées. 

93.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  con- 
tractants peuvent  invoquer  la  protection  de  la  Convention 
(article  2).  —  Le  texte  de  l'article  2  fait  ressortir  que,  dans 
chacun  des  États  contractants,  l'étranger  qui  appartient  par 
sa  nationalité  à  l'un  des  pays  de  l'Union  sera  protégé  à  l'égal 
des  nationaux,  mais  sous  réserve  de  remplir  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  intérieures. 

L'article  2  est,  en  effet,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
«  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contractants  joui- 
ront, dans  tous  les  autres  États  de  f  Union,  en  ce  gui  concerne 
les  brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial, 
des  avantages  que  les  lois  respectives  accordent  actuellement 
ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux.  En  conséquence, 
ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci,  et  le  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  réserve  de 
r accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées 
aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  État.  » 

£4.  —  Les  étrangers  domiciliés  ou  ayant  un  établisse- 
ment industriel  ou  commercial  sur  le  territoire  de  l'Union 
sont  protégés  par  la  Convention  (article  3).  —  L'article  3 
assimile  aux  nationaux  les  étrangers  qui  possèdent,  sur  le  ter- 
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ire  de  l'Union,  un  domicile  ou  un  établissement  de  corn- 
ce  ou  d'industrie  : 

Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants 
■ujets  ou  citoyens  ne  faisant  pas  partie  de  C  Union  qui  sont 
■iciliés  ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commer- 
■x  sur  le  territoire  de  fun  des  États  de  l'Union.  » 
ette  assimilation  n'a  pas  été  réalisée  sans  peine, 
et  article  si  important,  et  contre  lequel  on  a  élevé  tant  de 
iques,  n'a  été  ajouté  qu'à  l'une  des  dernières  séances  de 
Conférence  (17  novembre),  et  dans  des  circonstances  qu'il 
utile  de  rappeler. 

■es  délégués  de  la  France,  de  la  Suède,  de  l'Italie  étaient 
icord  pour  ne  concéder  les  avantages  résultant  du  texte 
a  Convention  qu'aux  sujets  et  citoyens  des  États  contrac- 
ts. 

I.  Demcur  (délégué  belge)  faisait  au  contraire  remarquer 
sa  ce  qui  concerne  les  marques,  toutes  les  législations 
tègent  les  étrangers  établis  sur  le  territoire  du  pays.  Dès 
,  l'Union  ne  pouvait  pas  ne  rien  accorder  à  l'étranger 
n(  un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  sur  son 
itoire,  pour  ne  considérer  que  la  nationalité  ('). 
.  la  suite  des  observations  présentées  par  M.  Demeur,  les 
igués  suisse  (M.  Kern)  et  suédois  (M.  Legerheim)  firent 
valoir  la  théorie  reconnaissant  des  droits  aux  étrangers 
nt  un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  sur  le 
■itoire  de  l'un  des  pays  de  l'Union. 

IJ-  bis.  —  La  simple  résidence  est  insuffisante.  —  La 
ivention  veut  que  l'étranger  ait  un  domicile  ou  un  établis- 
îent  de  commerce  ou  d'industrie.  La  simple  résidence, 
là  dire  l'habitation  plus  ou  moins  prolongée  sur  le  terri- 
■e  de  l'Union,  ne  saurait,  a  aucun  degré,  suffire  pour  assurer 
i  étranger  la  protection  organisée  pur  la  Convention  de  1883. 

(5.  Que  faut-il  entendre  par  établissement  de  commerce 
l'industrie?  —  Les  termes  «  établissements  de  commerce  ou 

■  V,  Confér.  int.  Prorès-verbaux,  p.  129  et  suit. 
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d'industrie  »  indiquent  que  l'étranger  doit  avoir,  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Union,  un  centre  d'affaires  sérieux,  où  il  exploite, 
soit  en  les  fabriquant,  soit  en  les  vendant,  les  produits  de  son 
industrie  ou  de  son  commerce. 

Cet  établissement  doit  être  réel,  et  il  ne  saurait  consister  en 
un  simulacre  d'exploitation,  car  en  pareil  cas  on  serait  en 
présence  d'un  subterfuge  inventé  pour  tourner  la  loi. 

Plusieurs  questions  délicates  doivent  être  différemment 
solutionnées,  selon  la  signification  que  Ton  donne  aux  mots 
«  établissements  de  commerce  ou  d'industrie  ». 

*«.  —  L'article  3  est-il  applicable  lorsque  l'établissement 
est  une  succursale?  —  Nous  savons  que  l'article  3  assimile 
aux  nationaux  les  étrangers  qui  ont  sur  le  territoire  de  l'U- 
nion un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie,  sérieux 
et  réel. 

Cette  condition  est-elle  suffisante? 

Ne  faut-il  pas,  en  outre,  qu'il  s'agisse  d'un  établissement 
principal?  En  d'autres  termes,  pour  jouir  de  la  Convention 
d'Union,  suffit-il  que  les  sujets  et  citoyens  d'un  État  non 
contractant  qui  ne  sont  pas  domiciliés  sur  le  territoire  de 
l'Union  aient,  sur  ce  territoire,  une  succursale  de  l'établis- 
sement du  pays  d'origine? 

M.  G.  Maillard  (Ann.  assoc.  m/.,  t.  I,  p.  138),,  MiM.  Ar- 
mengaud  jeune  et  Ed.  Mack  (/6t</.,  t.  I,  p.  423)  l'ont  pensé. 

C'est  là,  disent  ces  auteurs,  ce  qu'ont  voulu  les  rédacteurs 
de  l'article  3,  sinon,  il  serait  vraiment  trop  facile  aux  sujets 
et  citoyens  des  Etats  non  contractants  de  profiter  de  la  Con- 
vention, sans  que  leur  pays  eût  rien  fait  pour  la  protection 
des  étrangers. 

Les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  font  encore  remar- 
quer que,  dans  les  dispositions  correspondantes  de  nombreux 
traités  internationaux (*),  les  assimilés  aux  ressortissants  des 
États  contractants  sont  les  étrangers  qui  ont  dans  le  domaine 

(1)  Traités  conclus  par  l'Allemagne  avec  l'Autriche (6  décembre  1891  ),  l'Italie 
<18  janvier  1898),  la  Suisse  (13  avril  1892),  la  Serbie  (SI  avril  1892). 
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le  ces  États  leur  domicile  ou  leur  principal  établisse- 
nt qu'il  en  est  encore  ainsi  dans  certaines  législations!*). 
tirent  enfin  argument  de  ce  fait  qu'à  la  Conférence  de 
d  les  délégués  français,  MM.  Nicolas  et  Michel  Pelletier, 
voter  une  modification  à  l'article  3  aux  termes  de 
lie  le  qualificatif  «  principaux  »  devait  précéder  les  mots 
lissements  de  commerce  ou  d'industrie  ». 
stte  théorie,  l'on  objecte  que  la  Convention  de  Paris  a 

attirer  sur  le  territoire  de  l'Union  les  industriels  et 
créants  étrangers  déjà  établis  hors  de  l'Union,  ayant 
eur  pays  leur  principal  établissement,  et  qu'elle  n'a  mis 
e  condition  à  cette  protection  que  l'existence  d'établis- ■ 
ts  sérieux,  réels,  effectifs,  alors  même  que  ceux-ci  se- 

des  succursales. 

tes  il  en  eut  été  autrement  si  l'arrangement  de  Madrid 
été  adopté,  mais  nous  verrons  qu'il  n'en  a  point  été 

dispositions  des  traités  passés  par  l'Allemagne  avec 
les  Puissances  n'éclairent  nullement  la  question  que 
txaminons. 

l  première  Conférence  de  revision  (Rome  1886),  dont  les 
>ns  sont  sans  force  légale,  on  avait  exprimé  le  vœu  que 
mi  se  réclame  de  la  Convention  fût  propriétaire  exclusif. 
,s  verrons  d'ailleurs,  qu'à  la  Conférence  de  Bruxelles 
,  dont  les  protocoles  n'ont  pas  encore  été  ratifiés,  on  a 
é  le  texte  de  l'article  3.  D'après  la  disposition  votée  à 
Iles,  les  établissements  de  commerce  et  l'industrie  doi- 
tre  n  effectifs  et  sérieux  »,  ce  qui  allait  de  soi,  mais 
ans  ces  expressions  ne  permet  de  dire  que  l'étranger, 
ane  succursale  sur  le  territoire  de  l'Union,  ne  pourra 
1er  l'article  3.  * 


licle  20  de  la  loi  allemande  du  £7  mai  1896  sur  la  concurrence  déloyale. 
83  delà  loi  allemande  du  12  mai  1694  sur  les  marques  de  marcb  an  dises, 
.  bénéfice  de  la  loi  à  quiconque  a  son  établissement  dans  nn  pays  oui, 
unepnblicationdanBle  Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  prolègeles  marques 
des  comme  les  nationales;  la  Cour  d'appel  banséslique  interprète  cesdis- 
s  en  ce  sens  que  ledit  établissement  doit  être  ou  principal  établissement' 
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On  admet  généralement  que  l'article  3  se  borne  à  exiger 
que  V étranger  ait  sur  le  territoire  de  l'Union  un  établissement 
de  commerce  ou  d'industrie,  c'est-à-dire  un  centre  d'affaires 
réel  et  sérieux,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  l'établissement 
principal  de  la  succursale. 

*ï.  —  Jurisprudence.  —  Jugé  que  la  loi  de  1857  autorise 
le  Français  qui  possède  un  établissement  à  l'étranger  et  un 
établissement  en  France,  à  déposer  sa  marque  de  fabrique 
en  France,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  cet  établis- 
sement, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il -s'agit  d'un  établis- 
sement principal  ou  dune  succursale  :  la  Convention  inter- 
nationale du  20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  n'a  pas  modifié  les  conditions  d'exercice  des 
droits  du  Français  établi  en  France  (Trib.  de  comm.  de  la 
Seine  du  22  juillet  1895,  confirmé  sur  ce  point  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  10  mars  1898,  Le  Droit  du  16  mars  1898; 
aff.  Petit  c.  Durand  et  Huguenin). 


i.  —  Quid  d'un  représentant  de  commerce?  —  L'étran- 
ger non-unioniste  qui  a,  dans  l'un  quelconque  des  États  de 
l'Union,  un  représentant  de  commerce  ou  un  correspondant 
recevant  des  ordres,  détenant  en  dépôt  des  marchandises  fa- 
briquées à  l'étranger,  et  se  contentant  de  les  vendre  pour  le 
compte  de  la  maison- mère,  peut-il  invoquer  la  protection  de 
lu  Convention  d'Union? 

Nous  pensons  que,  dans  un  pareil  cas,  on  ne  se  trouve  pas 
en  face  d'un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  tel 
que  l'article  3  de  la  Convention  l'exige.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  re- 
marquer, un  établissement  comporte  un  local,  un  agence- 
ment, un  matériel,  et  le  simple  représentant  ne  possède 
aucune  installation  de  cette  nature  W.  Il  faut,  ainsi  que  les 
travaux  préparatoires  le  démontrent,  que  celui  qui  se  réclame 
de  la  Convention  soit  propriétaire  de  l'établissement;  le 
règlement  rédigé  par  la  Conférence  de  Rome  allait  même 

(1)  PouiUet  et  Plé,  n»  24. 
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u'à  dire  propriétaire  exclusif.  Peut-on  dire  qu'on  est  en 
;encc  d'un  établissement  réel  et  sérieux,  lorsqu'un  repér- 
ant chargé  uniquement  de  transmettre  des  ordres  peut 
ésenter  non  pas  seulement  une  maison,  mais  dix  ou  vingt 
lissements  l'I? 

emarquons  enfin  que,  lorsqu'il  s'agit  de  brevets  d'inven- 
,  il  y  a  une  raison  particulière  de  déclarer  qu'un  repré- 
ant  ne  peut  être  assimilé  à  un  établissement  de  commerce 
l'industrie  :  l'article  5  de  la  Convention  décide  que  le  bre- 
reste  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  sou  brevet  confor- 
ment aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  brevetés, 
ut  donc  qu'il  y  ait,  en  France,  un  établissement  d'exploi- 
>n  et,  lorsqu'il  s'agira  d'objets  brevetés,  l'exploitation 
•a  même  consister  dans  la  fabrication,  ainsi  que  nous  au- 
i  l'occasion  de  le  démontrer. 

9.  —  A  quel  moment  doivent  être  remplies  les  conditions 
'assimilation?  —  Les  sujets  et  citoyens  d'un  État  non  con- 
tant ne  pourront  invoquer  la  Convention  d'Union  que  s'ils 
rempli  les  conditions  de  domicile  ou  d'établissement  avant 
épôt  de  leurs  demandes  de  brevets,  de  leurs  dessins  ou 
lèles  industriels,  ou  de  leurs  marques  de  fabrique, 
'inventeur  étranger  qui,  au  moment  où  il  prend  son  bre- 
n'est  point  domicilié  dans  un  des  États  contractants  ou 
possède  aucun  établissement  de  commerce  ou  d'industrie 
jeut  être  assimilé  aux  citoyens  des  États  adhérents,  et  il 
pourrait,  par  conséquent,  profiter  des  dispositions  tuté- 
îs  de  la  Convention  (V.  en  ce  sens  Àrmengaud  jeune  et 
k,  Ann.  assoc.  int.,  t.  I,  p.  423). 

iO.  —  Une  Société  peut-elle  invoquer  les  dispositions  de 
convention?  —  Les  sociétés  peuvent-elles  être  compri- 
au  nombre  des  personnes  protégées  par  la  Convention 
nion?  La  question  a  une  grande  importance  pratique,  puis- 

V.  sur  cette   question    ua    article   de   la    Propriété    industrielle,   1891, 
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qu'à  notre  époque,  la  plupart  des  grandes  affaires,  sont  entre 
les  mains  de  sociétés. 

Les  mots  «  sujets  et  citoyens  des  États  contractants  »  con- 
tenus dans  les  articles  2  et  3  sont  assez  larges  pour  compren- 
dre les  personnes  morales.  Dès  lors,  toute  société  qui,  par  sa 
nationalité^),  appartient  à  l'un  des  États  unionistes,  peut  se 
réclamer  de  l'article  2,  et  toute  société  qui  possède,  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Union,  des  établissements  de  commerce  ou  d'indus- 
trie peut  invoquer  la  disposition  de  l'article  3  (V.  Pouillet  et 
Plé,  n°  2  ;  Vidal-Naquet,  Des  marques  de  fabrique  et  du  nom 
commercial  en  droit  international \  n*  172  ;  Ducreux,  Traité 
des  dessins  et  modèles,  n°  137). 

81.  —  Critiques  adressées  à  l'article  2.  —  Le  système 
adopté  par  la  Convention,  tel  qu'il  ressort  des  articles  2  et  3, 
a  été  vivement  critiqué. 

Les  uns  ont  surtout  attaqué  le  principe  contenu  dans  l'ar- 
ticle 2  ;  les  autres  ont  conservé  toute  leur  rigueur  pour  le 
système  d'assimilation  de  l'article  3. 

MM.  Pouillet  et  Plé  (n°  23)  font  au  principe  de  l'article  2  cette 
objection,  que  mieux  aurait  valu  ne  protéger  que  les  indus- 
triels et  commerçants  domiciliés  ou  établis  dans  un  pays  de 
l'Union,  afin  d'éviter  la  fraude  consistant  à  mettre  à  la  tête  des 
établissements  situés  hors  du  territoire  unioniste  des  prête- 
noms  dont  la  nationalité  assurera  à  ces  entreprises  aide  et  pro- 
tection. 

On  peut  répondre  qu'en  de  telles  hypothèses,  les  tribunaux 
n'accorderont  point  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  Con- 
vention à  qui  sera  convaincu  de  fraude. 

3*.  —  Critiques  adressées  à  l'article  3;  réponse  à  ces 
critiques.  —  On  a  reproché  à  l'article  3  d'être  en  contradic- 
tion avec  l'article  2  de  la  Convention.  Du  moment  qu'on 

(1)  Sur  la  nationalité  des  Sociétés,  V.  le  Traité  de  droit  commercial  de  MM. 
Lyon-Caen  et  Renault;  —  le  Précis  de  droit  commercial  de  M.  Thaller  ;  —  le 
Traité  de  droit  international  de  M.  A.  Weiss  ;  —  Delà  nationalité  des  Socié- 
tés par  M.  Maurice  Leren  ;  —  le  Traité  des  Sociétés  de  Houpin,  etc.,  etc. 
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geait  ceux  qui  soûl  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  Etats 
actaots,  il  ue  fallait,  dit-on,  protéger  qu'eux  seuls, 
nous  semble,  au  contraire,  que  l'article  3  cadre  fort 

avec  les  principes  de  la  plupart  des  législations  sur 
arques  de  fabrique  et  de  commerce,  qui  traitent  comme 
lationaux  les  étrangers  domiciliés  ou  établis.  Il  n'y  a  pas 
mtradiction  entre  les  articles  2  et  3;  on  est  en  présence  de 

dispositions  distinctes,  qui  se  complètent  l'une  l'autre, 
ur  défendre  le  principe  contenu  dans  l'article  2  et  ruiner 

de  l'article  3,  on  a  déclaré  que  la  première  de  ces  dispo- 
is  était  un  encouragement  adressé  aux  autres  Puissances 
ature  à  les  inciter  à  entrer  dans  l'Union  ;  point  n'est 
n  pour  elles  d'y  adhérer,  puisque  leurs  nationaux  peu- 

de  par  l'article  3,  profiter  de  la  Convention  sans  aucune 
rocité. 

danger  signalé  était  surtout  imaginaire. 

Kern  (délégué  de  la  Suisse)  faisait  remarquer  {procès- 
mx,  p.  131),  que  protéger  les  étrangers  établis  dans  un 
,  c'est  tout  autre  chose  que  d'assurer  aux  Etats  qui 
îéreront  pas  à  l'Union  les  mêmes  avantages  qu'aux  Etats 
actants.  Croit-on,  par  exemple,  que  l'Allemagne,  l'Au- 
g  et  la  Russie  n'ont  pas  intérêt  à  se  joindre  aux  autres 
ns  unionistes,  sous  le  prétexte  que  quelques-uns  de  leurs 
naux  sont  établis  et  domiciliés  sur  le  territoire  de  l'U- 

lilleurs,  ce  qui  démontre  mieux  que  tout  raisonnement 
îité  de  cette  critique,  c'est  le  fait  que,  depuis  laconclusion 
Union,  plusieurs  adhésions  se  sont  produites,  celles  de 
^leterre  (1884),  de  la  Tunisie  (1884),  de  la  Suède  et  de 
.rvège  (1885),  des  États-Unis  (1887),  de  la  République  de 
t-Domingue  (1890),  du  Danemark  (1894)  et  du  Japon 
ïjt1),  et  que  d'autres,  celles  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- 
jrie,  etc.,  ne  tarderont  pas,  sans  doute,  à  être  régulière- 
:  données. 

tic,  Pnuillot  et  Plé,  n°24;  —  Lucien-Brun,  Des  marques  de  fabrique  et 
nmerce,  n«"  277  à  280;  — Bozérian,  La  Convention  dclSH'.i,  p.  33;  —  Aasi 
iès,  La   Convention  d'Union  de  1883,  p.  S. 
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D'autre  part,  les  Chambres  de  commerce  de  Paris  et  de 
Saint-Etienne  ont  fait  de  vifs  reproches  à  l'article  dont  nous 
nous  occupons  présentement. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  prétendait  qu'un  étran- 
ger n'aurait  qu'à  posséder  une  chambre  dans  un  pays  de  l'U- 
nion pour  avoir  droit  à  la  protection.  Une  simple  résidence 
allait  suffire,  selon  elle,  pour  permettre  aux  Allemands,  par 
exemple,  d'être  considérés  et  protégés  comme  des  natio- 
naux (*). 

Il  y  avait  là,  semble-t-il,  une  véritable  confusion  entre  le 
domicile  et  la  résidence.  Le  domicile  (lieu  où  est  situé  le  prin- 
cipal établissement),  présente  un  caractère  de  permanence  et 
d'importance  que  n'offre  point  la  résidence.  Les  conditions  du 
domicile  sont  édictées  par  la  loi  de  chaque  pays.  En  France, 
les  étrangers,  pour  fixer  leur  domicile,  doivent  demander  une 
autorisation  au  gouvernement!2)  (art.  13).  Alors  même  qu'on 
accorderait  à  l'étranger,  comme  le  veulent  certains  auteurs, 
le  droit  d'avoir  en  France  un  domicile,  en  dehors  d'une  auto- 
risation gouvernementale,  on  ne  pourrait  en  conclure  qu'une 
résidence  fictive  pourrait  assurer  le  bénéfice  de  la  Convention. 

Au  surplus,  il  rentre  dans  le  rôle  des  juges  de  rechercher 
s'il  n'y  a  pas  fraude  à  la  loi,  si  le  domicile  est  ou  non  réel. 

On  a  exprimé  des  craintes  du  même  genre  quant  à  la  con- 
dition d'établissement  mentionnée  dans  l'article  3. 

On  a  reproché  à  ce  texte  de  n'avoir  pas  indiqué  avec  assez 
de  précision  ce  qu'il  fallait  entendre  par  «  établissement  d'in- 
dustrie ou  de  commerce  ».  Suffit-il  d'une  simple  boutique 
dans  laquelle  on  peut  trouver  la  marchandise,  d'un  dépôt 
quelconque,  d'un  petit  atelier?  Nous  répondons  que  cette  cri- 
tique n'est  pas  fondée.  Il  était  inutile,  semble-t-il,  de  préciser 

(1)V.  Bulletin  du  Syndicat  des  ingénieurs  et  conseils  en  matière  de  propriété 
industrielle  :  Observations  de  MM.  Léon  Lyon-Caen,  Michel  Pelletier,  Assi, 
Mardelet,  Armengaud,  etc.  (Séance  des  9  novembre  et  7  décembre  1885). 

(2)  La  question  de  savoir  si  on  étranger  peut,  sans  autorisation,  acquérir  un 
domicile  en  France  est  très  controversée. 

Ceux  qui  adoptent  la  théorie  de  l'affirmative  sont  obligés  de  reconnaître  que, 
dans  ce  cas,  l'étranger  restera  soumis  aux  mesures  de  défaveur  établies  contre 
loi  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  576;  —  Laurent,  t.  II,  n°  68). 

P.-V.-N.  4 
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ons   qui,   par    elles-mêmes,   sont  suffisamment 

iquivoque. 

int  qu'un  industriel  ou  un  commerçant  possède 

ire  de  l'Union  un  établissement  effectif  et  sérieux, 

oint  lui  refuser  la  protection,  que  cet  établisse- 

e  fabrique  ou  une  maison  de  vente. 

e  trouve,  d'ailleurs,  sa  justification  dans  ce  fait 

ue  l'intérêt  des  négociants  remplissant  de  sem-  • 

irions  crée  un  lien  aussi  puissant  que  celui  qui 

îlter  des  formalités  légales  exigées  pour  le  domi- 

iins  esprits,  chacune  de  ces  conditions  est,  par 
insuffisante.  C'est  ainsi  que  les  uns  considèrent 
ion  de  domicile  est,  à  elle  seule,  illusoire  W,  tan- 
autres  estiment  que  la  condition  d'établisse- 
oiut  assez  sévère  M.  La  Chambre  de  commerce 
ïiuie  a  demandé  qu'on  exigeât  des  étrangers  la 
ition  de  domicile  et  d'établissement, 
en  soit,  le  texte  de  la  Convention  se  contente 
ou  d'un  établissement  de  commerce  ou  d'indus- 


îs  formalités  et  conditions  imposées  aux  natio- 
législation  intérieure  de  chaque  État  doivent 
es.  —  L'article  2  décide  que  les  sujetset  citoyens 
,tat  contractant  jouiront,  dans  tous  les  autres 
ion,  de  tous  les  avantages  accordés  par  les  lois 
ux  nationaux  «  sous  réserve  de  raccomptissement 
s  et  conditions  imposées  aux  nationaux  par  la 
térieure  de  chaque  État  ». 
ve  s'impose  également  dans  le  cas  de  l'article  3, 
ion  ne  produit  ses  effets  que  si  les  conditions  et 
posées  aux  nationaux  ont  été  remplies, 
lion  est  basée  sur  le  respect  de  la  législation 

Revue  de  dr.  int.  priée,  1882,  p.  194. 
.  des  ingénieur*  et  comeiU  en  matière   de   propriété  indu*- 
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intérieure  dont  les  dispositions  doivent  être  scrupuleusement 
observées. 

Les  «  formalités  et  conditions  »  auxquelles  il  est  fait  allu- 
sion ne  sont  point  celles  ayant  trait  aux  procédures  imposées 
aux  étrangers  lorsqu'ils  sont  parties  dans  un  procès  ;  ce  sont     / 
celles  que  la  loi  exige  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir,  de  conserver 
ou  de  faire  valoir  un  droit. 

Nous  les  mentionnerons  en  étudiant,  au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  Convention,  chacune  des  branches  de  la 
propriété  industrielle. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  pour  l'instant  au 'il  s'agit,  en  ce 
qui  concerne  les  brevets,  du  dépôt  de  la  demande  et  du  paie- 
ment de  la  taxe,  et  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  et  les  dessins  ou  modèles  industriels,  du 
dépôt,  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi. 

34.  —  Les  étrangers  protégés  par  la  Convention  d'Union 
sont-ils  dispensés  de  la  caution  «  judicatum  solvi  »?  — 
1°  l'étranger  appartenant  à  l'un  des  Etats  signataires  de  la 
Convention  de  La  Haye  du  14  novembre  1896  n'a  point  à  four- 
nir cette  caution.  —  C'est  une  question  fort  importante  que 
celle  de  savoir  si  un  étranger,  demandeur  dans  un  procès, 
doit  ou  non  verser  la  caution  judicatum  solvi. 

Lorsque  dans  un  procès  un  étranger  joue  le  rôle  de  de- 
mandeur, il  faut  rechercher  tout  d'abord  s'il  appartient  à 
un  pays  ayant  stipulé  pour  ses  ressortissants  dans  les  Con- 
ventions diplomatiques  la  clause  de  libre  et  facile  accès  au- 
près des  tribunaux!1),  ou  ayant  adhéré  à  la  Convention  de  La 
Haye  du  14  novembre  1896,  qui  a  supprimé  l'obligation  de 
cette  caution  en  faveur  des  nationaux  des  pays  contractants. 
Les  gouvernements  représentés  à  la  Conférence  de  La  Haye, 
en  1894(2),  en  vue  de  régler  certaines  questions  de  procé- 
dure d'ordre  international,  ont  tenté  d'améliorer  la  situa- 
Il)  On  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  les  traités  passés  par  la  France  avec  la 
Russie,  l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie,  la  Serbie,  etc. 

(2)  V.  Le  droit  international  privé  et  la  Conférence  de  La  Haye,  par  M.  L. 
Renault,  Annales  de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  1894,  p.  310. 
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ndeur  étranger  en  supprimant  la  caution  judi- 

tout  en  cherchant  à  accorder  des  garanties 

éfendeur. 

ition  conclue  à  La  Haye  le  14  novembre  1896, 

•  un  protocole  additionnel  signé  le  22  mai  1897, 

mtre  la  France,  la  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie, 

pg,  les  Pays-Pas  et  le  Portugal.  L'Allemagne, 

mgrie,  le  Danemark,  la  Roumanie,  la  Russie, 

1  Norvège  y  ont  ensuite  adhéré  ('). 

jortant  promulgation  pour  la  France  de  ladite 

orteladatedu  16  mai  1899,etaété  publié  dans 

ticiel  du  19.mai  1899. 

i  de  l'article  11  : 

aution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénombiation  que 
t  êtreimposée,  à  raison  soit  de  leur  qualité  a" étran- 
faut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux 
m  des-  Etats  contractants  ayant  leur  domicile  dans 
ats,  gui  sont  demandeurs  ou  intervenants  devant 
d'un  autre  de  ces  États.  » 

ipbe  du  protocole  de  clôture  annexé  à  la  Con- 
ilète  l'article  précité  en  décidant  que  «  il  est  bien 
'es  nationaux  d'un  des  États  contractants  qui  au- 
>ec  un  autre  de  ces  États  une  convention  spéciale, 
lie  la  condition  de  domicile  contenue  dans  l'article 
pas  requise,  seront,  dans  les  cas  prévus  par  cette 
oédale,  dispensés,  dans  l 'État  avec  lequel  elle  a  été 
cautionetdudépôtmentionnésàl'article  11,  même 
leur  domicile  dans  l'un  des  États  contractants.  » 
s  12  et  13  mentionnent  les  garanties  qui  sont 


de  Zurich  (1899)  a  constaté  stbc  une  vive  satisfaction  la  rari- 
ivention  de  La  Haye  par  les  États  signataires,  et  aapprouréploi- 
ipes  posés  par  lesarlicles  lia  13.1]  a  en  outra  décidé  que,,  pour 
t  pas  encore  adhéré  à  la  Convention  de  La  Haye,  les  secrétaires 
onaui  de  l'Association  internationale  pour  la  protection  de  la 
■ielle  agiront,  par  les  moyens  appropriés,  auprès  de  leurs  gou- 
ïctifa,  pour  obtenir  leur  adhésion  aux  mêmes  principes  *(Ann 
,p.l!l). 


la 
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accordées  au  défendeur  en  compensation  de  la  caution  judi- 
catum  solvi  supprimée  : 

Art.  12  :  Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès 
prononcées  dans  Pun  des  États  contractants  contre  le  deman- 
deur ou  ^intervenant  dispensés  de  la  caution  ou  du  dépôt,  en 
vertu  soit  de  l article  11  soit  de  la  loi  de  VÈtat  où  l9  action  est 
intentée,  seront  rendues  exécutoires,  dans  chacun  des  autres 
Etats  contractants,  par  l'autorité  compétente,  d'après  la  loi 
du  pays  : 

Art.  13  :  V autorité  compétente  se  bornera  à  examiner. 

1°  Si,  cC après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée, F  expédition  de  la  décision  réunit  les  conditions  néces- 
saires à  son  authenticité. 

2°  Si,  d après  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

On  voit  l'importance  de  ces  dispositions  pour  ceux  des  pays 
unionistes  qui  ont  adhéré  &  la  Convention  de  La  Haye  (France, 
Belgique,  Espagne,  Italie.  Luxembourg,  Pays-Bas,  Portu- 
gal, Suisse,  Danemark,  Suède  et  Norvège).  Nous  croyons 
inutile  d'y  insister,  tant  elle  apparaît  d'elle-même.  La  Con- 
vention de  La  Haye  contient  d'autres  dispositions  importantes 
sur  la  procédure  gratuite  étendue  aux  indigents  appartenant 
à  chacun  des  Etats  contractants  et  sur  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps  imposée  dans  certains  cas  aux  étrangers. 
Nous  n'avons  pas  à  les  examiner  dans  cet  ouvrage. 

SA.  —  Les  étrangers  protégés  par  la  Convention  d'Union 
sont-ils  dispensés  de  la  caution  «  judicatum  solvi?  »  — 
2°  l'étranger  appartient  à  un  pays  qui  n'a  point  adhéré  à  la 
Convention  de  La  Haye  du  14  novembre  1896.  —  Les  sujets 
des  États  qui  n'ont  point  adhéré  à  la  Convention  de  La  Haye 
ou  qui  n'ont  pap,  par  un  traité  spécial,  obtenu  l'exonération 
de  la  caution  judicatum  solvi,  doivent-ils  la  fournir,  lorsqu'ils 
sont  demandeurs  dans  un  procès?  Autrement  dit  :  le  texte 
des  articles  2  et  3  ne  doit-il  pas  avoir  pour  résultat  de  dispen- 
ser cet  étranger  de  cette  obligation? 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  textes  précités  permettent 


54      À   QUELLES  CONDITIONS  LE8   ÉTRANGERS   SONT-ILS   PROTÉGÉS 

une  dérogation  aussi  grave  à  nos  règles  de  procédure.  L'ar- 
ticle 2  assure  aux  étrangers  le  même  traitement  qu'aux  natio- 
naux, mais  il  n'indique  nullement  que  les  textes  contenant 
des  principes  généraux  relatifs  à  la  procédure,  à  la  compé- 
tence, soient  abrogés.  L'assimilation  n'est  faite  qu'au  point 
de  vue  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Les 
règles  spéciales  aux  étrangers  doivent  donc  trouver  ici  leur 
application,  et  se  combiner  avec  les  règles  contenues  dans  la 
Convention  (*). 

D'ailleurs,  les  travaux  préparatoires  montrent  jusqu'à  l'évi- 
dence que  l'onn'a  jamais  eu  l'intention  de  dispenser  les  étran- 
gers appartenant  à  l'un,  des  pays  de  l'Union  de  fournir  la 
caution  judicatumsolvi,  là  où  elle  est  exigée  par  la  loi. 

En  effet,  lors  de  la  discussion  de  l'article  2  (2),  M.  Demeur, 
délégué  de  la  Belgique,  déclara  que  «  l'assimilation  ne  doit 
porter  que  sur  les  conditions  relatives  à  l'acquisition  et  à  la 
conservation  des  droits,  sans  qu'il  soit  rien  changé  aux  formes 
de  procédure  concernant  les  étrangers  ».  [1  ajoutait  qu'il 
fallait  énoncer  clairement  cette  pensée  et  il  terminait  ses  ju- 
dicieuses observations  par  la  remarque  suivante  :  *<  Main- 
tiendra-t-on  la  caution  judicatum  solvi,  l'incompétence  des 
tribunaux  pour  juger  les  contestations  entre  étrangers?  On  a, 
en  première  lectjire,  ajouté  les  mots  en  matière  de  propriété 
industrielle  <3),  pour  indiquer  qu'on  n'entendait  pas  porter 
atteinte  aux  règles  de  procédure  ;  mais  il  serait  préférable  de 
le  spécifier  expressément.  On  pourrait  le  faire,  soit  au  procès- 
verbal,  soit  dans  le  protocole  de  clôture.  » 

Conformément  à  ce  vœu,  la  mention  «  en  matière  de  pro- 


(1)  La  question  se  pose  aussi  dans  le  cas  |de  l'article  3;  la  solution  est  la 
même. 

(2)  V.  Conférence  int.pourla  protection  de  lapropr.  ina.y  1880-1883,  p.  125. 

(3)  Le  texte  de  l'article  2  (in  fine)  était,  après  la  première  lecture,  ainsi  conçu  : 
«  En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  l^urs  droits,  sous  la  seule  réserve 
de  l'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées  aux  nationaux 
par  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat  en  matière  de  propriété  indus- 
trielle. »  Le  texte  définitif  ne  contient  plus  ces  mots  «  la  seule  »  ni  la  mention 
«  en  matière  de  propriété  industrielle  ». 
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priété  industrielle  »,  a  été  effacée  du  texte  de  l'article  2, 
comme  n'étant  pas  assez  précise,  et  une  explication  dudit  ar- 
ticle a  été  insérée  au  protocole  de  clôture  ;  c'est  l'article  3  du 
protocole  disposant  qu  «  il  est  entendu  que  la  disposition 
finale  de  V article  $  de  la  Convention  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  législation  de  chacun  des  États  contractants,  en  ce  qui 
concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et  la  com- 
pétence de  ces  tribunaux  » . 

Néanmoins,  M.  Mai  nié  {Traité  des  Brevets  d invention , 
n9  3966)  soutient  que  les  travaux  préparatoires  ne  sont  rien 
moins  que  probants,  et  prétend  que  le  protocole  de  clôture 
ne  contient  pas  une  réponse  positive  et  nette  à  la  question  de 
savoir  si  l'étranger  demandeur  pourra  être  obligé  de  verser 
la  caution  judicatum  solvi. 

A  cette  opinion  on  peut  répondre  que  la  caution  j udicatum 
solvi,  étant  une  exception  de  procédure,  est  visée  par  le  texte 
de  l'article  3  du  protocole  de  clôture. 

Certaines  décisions  de  jurisprudence  que  nous  rapporte- 
rons au  n°  37  déclarent,  il  est  vrai,  que  loin  de  constituer 
une  forme  de  procédure,  c'est-à-dire  un  moyen  de  faire  va- 
loir un  droit  en  justice,  la  faculté  de  réclamer  une  caution 
judicatum  solvi  serait,  au  contraire,  un  droit  civil  permettant 
aux  nationaux  d'être  protégés  contre  les  entreprises  témérai- 
res des  étrangers. 

11  est  facile  de  répondre  en  faisant  remarquer  que  si  le 
droit  d'exiger  une  caution  judicatum  solvi  est  un  droit  civil, 
il  ne  peut  être  invoqué  que  sous  la  forme  d'une  exception 
qui  doit  être  invoquée  in  limine  litis  et  conformément  aux 
règles  du  Code  de  procédure  (art.  166  et  suiv.,  C.  pr.  civ.). 
On  est  donc  bien  en  présence  d'une  forme  de  procédure  (V, 
Lyon-Caen,  note  dans  S.  1888.  4.  18). 

Il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que  cette  obligation  est  con- 
traire à  l'idée  d'assimilation  qui  a  présidé  à  la  conclusion  de 
l'Union,  et  à  la  rédaction  du  texte  de  la  Convention.  L'égalité 
de  traitement,  créée  par  ce  texte,  ne  va  pas  jusqu'à  compren- 
dre la  non-application  des  règles  de  procédure  et  de  compé- 
tence. Rien  n'empêchait  de  stipuler  pareille  exception  et  le 
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protocole  de  clôture  n'a  eu  d'autre  but  que  de  prê- 
te équivoque, 
jart  des  auteurs  adoptent  notre  système  ('). 

Cas  dans  lesquels  il  y  a  dispense  de  fournir  la  cau- 
licatum  solvi  ».  —  L'étranger  demandeur,  appar- 
in  pays  non  adhérent  à  la  Convention  de  La  Haye,  est 
île  la  caution  judicatum  solvi,  lorsqu'il  possède,  en 
es  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer 
int  des  frais  et  dommages-intérêts  éventuels  (art.  16, 

167,  C.  pr.  cîv.),  lorsqu'il  a  un  domicile  autorisé 
.  13,  C.  civ.),  et  enfin  lorsqu'il  existe  un  traité  esemp- 
rançais  de  cette  caution  dans  le  pays  auquel  appar- 
anger,  et  contenant  la  clause  de  libre  et  facile  accès 
3S  tribunaux  (V.  à  titre  d'exemple,  les  traités  passés 
■ance  avec  la  Russie,  l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie,  ' 
,  etc.,  etc.). 

it  donc  comprendre  facilement  que  la  question  que 
ninons  se  posera  plus  souvent  à  propos  de  l'article  2 
pos  de  l'article  3,  puisque  ce  texte  prévoit  le  cas 
tr  ayant  sur  le  territoire  de  l'Union  un  domicile  (auto- 
ion),  ou  un  établissement  d'industrie  ou  de  com- 


Jurisprudence  admettant  la  suppression  de  la  cau- 
licatum  solvi  ».  —  Quelques  rares  décisions  admet- 

ot,  De  la  propriété  industrielle  dans  la  rapports  internationaux, 
eanil,  Des  marqua  de  fabrique  et  de  commerce  dans  les  rapports 
aux,  p.  255;  —  Lyon-Caen,  Revue  de  dr.  int.,  1882,  p.  193  et  note 
i.  4. 17;  —  Pouillet  et  Pie,  La  Convention  d'Union,  n'31  ;  —  Weiss, 
roit  international  privé,  t.  II,  p.  329  (nota  1);  —  J.  Lucien-Brun, 
s  de  fabrique  et  de  commerce,  n°214;  —Vincent  et  Penaud,  Die- 
»  dr.  int.,  »o  Prop.  iod.,  n«  3%  et  suiv.;  —  Donzet,  Commentaire 
ntion  d'Union,  p.  183;  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
^ontrefaîon,  a"  24*  et  suiv.  ;  —  Vidal-Naquet,  Des  marques  de  fa- 
:  commerce  et  du  nom  commercial  en  droit  international,  a'ASl; 
Traité  des  dessins  et  modèles,  n»  391  ;  —  Milhaud,  Les  brevets 
dans  Us  rapports  internationaux,  p.  199;  —  Dunant,  Traité  des 
après  la  loi  suisse,  n'  3Î0. 
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tent  que  l'assimilation  aux  nationaux  qui  résulte  du  texte  de 
la  Convention  a  eu  pour  résultat  de  supprimer  la  caution 
judicatum  solvi. 

11  a  été  jugé  parle  tribunal  d'Audenarde  (Belgique)  que  la 
caution  judicatum  solvi  est  due  par  l'étranger  qui  intente,  en 
Belgique,  une  action  en  contrefaçon  d'un  produit  breveté, 
mais  que  cette  caution  ne  peut  être  exigée  d'un  sujet  français 
qui  aie  droit  d Invoquer  à  son  profit  la  Convention  interna- 
tionale du  20  mars  1883 (*). 

Le  jugement  répond  à  l'argument  que  nous  avons  tiré  de 
l'article  3  du  protocole  de  clôture  en  disant  :  «  que  l'exception 
judicatum  solvi  est  un  droit  civil  attaché  à  la  qualité  de  sujet 
belge  et  destiné  à  protéger  celui-ci  contre  les  attaques  témé- 
raires de  l'étranger,  que  ce  n'est  pas  un  moyen  de  faire  valoir 
un  droit,  c'est-à-dire  un  des  moyens  de  procédure  réservés 
par  l'article  3  du  protocole  de  clôture.  »  (aff,  Grawitz  c. 
Geyert,  8  avril  1887.  —  Pand.  fr.  pér.y  1887.  5.  49). 

La  Cour  de  Bruxelles  a  également  statué  dans  le  même 
sens  le  28  juillet  1887,  à  propos  d'une  affaire  Société  du 
téléphone  Bell  contre  la  Société  du  Téléphone  Edison;  elle  a 
également  adopté,  dans  des  termes  identiques,  cette  théorie 
qui  consiste  à  nier  le  caractère  de  procédure  de  la  caution 
judicatum  solvi  (Le  Droit  du  9  octobre   1887). 

88.  —  Jurisprudence  contraire.  —  Des  décisions  plus 
nombreuses  adoptent  au  contraire,  le  système  auquel  nous 
nous  sommes  rangés. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  (5  avril  1888,  S.  1888. 
4. 17,  et  29  novembre  1888,  S.  1889.  4.  13),  laCourdeGand 
(27  juillet  1887,  S.  1888.  4.  17),  la  Cour  de  Liège  (6  mars 
1888,  S.  1888.  4.  17),  le  tribunal  civil  d'Anvers  (24  février 
1887,  S.  1888.  4.  17),  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  (28  décem- 
bre 1887,  S.  1888.  4.  17),  le  tribunal  du  Havre  (24  décembre 
1896,  Gaz.  des  Trib.  du  25  avril  1897)  font  valoir  les  argu- 


(1)  Ce  jugement  a  d'ailleurs  été  infirmé  par  la  Cour  de  Oand  le  27  juillet  1887 
(S.  1888. 4.  17). 
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dus  avons  exposés  et  rappellent  les  travaux  pré- 
insi  que  le  texte  du  protocole  de  clôture. 
,  dit  la  Cour  de  Liège  (6  mars  1888,  S.  1888:  i.  17, 
88.  5.  39),  que  le  protocole  explicatif  de  la  Con- 
!0  mars  1883  approuvée  par  la  loi  du  5  juillet 
mue,  en  son  ri"  3,  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte 
on  de  chacun  des  Etats  contractants,  en  ce  qui 

procédure  suivie  devant  les  tribunaux;  attendu 
usioo  à  l'effet  d'obliger  l'étranger  demandeur  à 
ution  judicatum  solvi  est  une  simple  exception  de 
iccupant  le  premier  rang  parmi  les  exceptions  de 
...,  qu'il  résulte  du  reste  des  procès-verbaux 
de  la  Conférence  chargée  de  préparer  la  Conven- 

a  été  déclaré  dans  les  discussions  de  la  loi  de 
'était  pas  dérogé  aux  règles  qui  régissent  la  cau- 

tm  solvi » 

:ision  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du 

(S.  1888.  4.  17),  nous  détachons  les  considérants 

que  ce  texte  (l'art.  2  de  la  Convention]  indique 
île  l'assimilation  des  sujets  des  divers  Etats  con- 
■st  relative  qu'aux  droits  et  avantages  résultant 
s  lois  qui  réglementent  les  objets  spécifiés  par  les 
ités  (de  l'art.  2),  mais  non,  d'une  manière  gêné  - 

que  concèdent  toutes  les  autres  lois  étrangères  a 

;  que  de  même  lorsque  le  §  2  de  cet  article  porte  : 
iience,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux- 
ne  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 

sous  réserve  de  l'accomplissement  des  forma! i- 
fions  imposées  aux  nationaux  par  la  législation 
s  chaque  État  »,  ces  termes  se  trouvent  nécessaï- 
tés,  quanta  leur  objet,  par  ceux  du  §  premier  aux- 
•apportent;  qu'il  suit  de  là  que  la  Convention  n'a 
i,  par  cet  article  2,  priver  le  sujet  d'un  Etat  dont 
i  consacre  le  principe  de  l'article  16duCode  civil, 
réclamer  la  cauf  ion  judicatum  solvi,  lorsqu'il  est 
ustice,  à  raison  d'un  brevet  d'invention,  par  un 
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sujet  d'un  des  autres  États  contractants,  à  moins  qu'une  loi 
spéciale  de  son  pays  sur  cet  objet  ne  lui  ait  enlevé  ce  droit; 
que,  notamment,  en  Belgique,  la  loi  du  24  mai  1834  sur  les 
brevets  d'invention  n'ayant  pas  affranchi  l'étranger  deman- 
deur de  l'obligation  de  fournir  la  caution  au  défendeur  belge 
qui  la  réclame,  l'article  2  de  la  Convention  de  1883  n'a  pu 
l'en  dispenser  davantage; 

«  Attendu  que  cette  portée  du  texte  de  la  loi  se  trouve  expres- 
sément confirmée  par  les  idées  émises  et  les  déclarations  faites 
dans  les  travaux  préparatoires  du  traité  et  de  la  loi  belge  qui 
la  approuvé » 

La  jurisprudence  française  ne  nous  offre  guère  qu'une  dé- 
cision :  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  par  jugement 
du  4  février  1888  (S.  1888.  2.  199;  Ann.  1888,  p.  310),  que 
«  la  faculté  de  requérir  une  caution  judicatum  sol  vide  l'étran- 
ger constitue  un  droit  civil  réservé  au  défendeur  français  pour 
le  protéger  contre  des  poursuites  téméraires;  que  le  Code  de 
procédure  a  réglé  l'exercice  de  ce  droit  en  le  classant  dans 
son  article  166  parmi  les  exceptions;  que,  dès  lors,  ce  droit  fait 
partie  de  la  législation  française  sur  la  procédure  à  laquelle 
il  ne  doit  pas  être  porté  atteinte,  aux  termes  de  l'article  3  du 
protocole  de  clôture  delà  Convention  susvisée  ». 

99.  —  L'étranger  unioniste  défendeur  peut-il  demander 
la  caution  «  judicatum  solvi  »?  —  Nous  avons  vu  que  l'étranger 
demandeur  doit  verser  la  caution  judicatum  solvi  alors  même 
qu'il  pourrait  se  réclamer  de  la  protection  de  la  Convention 
d'Union.  Imaginons  un  étranger  unioniste  défendeur,  ayant 
à  résister  à  la  poursuite  que  lui  intenterait  un  autre  étranger 
unioniste  ou  non.  Cet  étranger  défendeur  pourra-t-il  exiger 
que  son  adversaire  verse  la  caution  judicatum  solvi?  L'article  2 
assure  bien  aux  étrangers  le  même  traitement  qu'aux  Fran- 
çais. Mais  les  règles  de  procédure  ne  sont  nullement  touchées 
parla  Convention,  ainsi  que  le  déclare  l'article  3  du  protocole 
de  clôture.  On  ne  peut  donc  autoriser  l'étranger  unioniste  & 
demander  que  son  adversaire  verse  la  caution  judicatum 

solvi. 
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Bien  entendu,  il  en  serait  autrement  si  l'étranger  unioniste 
lit  admis  à  domicile,  car  en  pareil  cas  il  jouirait  des  mêmes 
oits  que  les  Français. 

<tO.  —  Questions  de  compétence.  —  D'après  l'article  14  du 
ide  civil  «  l'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra 
re  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des 
digations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français; 
pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France  pour 
3  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers 
!S  Français  ».  Ce  texte  déroge,  au  profit  du  Français  créan- 
Br  d'un  étranger,  à  la  règle  actor  seçuitur  forum  rei,  dans 
but  de  lui  éviter  d'aller  plaider  devant  un  tribunal  étranger, 
étranger  débiteur  est  donc  distrait  de  son  tribunal  naturel, 
lui  de  son  domicile. 

Les  auteurs  (')  et  la  jurisprudence  I2)  s'entendent  pour  recon- 
Jtre  que  le  mot  obligations  employé  par  l'article  14  du  Code 
fil,  comprend  non  seulement  les  obligations  résultant  de  con- 
utions,  mais  encore  tout  fait  pouvant  donner  lieu  à  une  ac- 
>n,  et  notamment  les  obligations  ayant  leur  sonree  dans  un 
îasi-contrai,  dans  un  délit  ou  un  quasi-délit. 
Ceci  dit,  un  étranger  unioniste  peut-il,  comme  un  Français, 

réclamer  de  l'article  1 4  du  Code  civil  et  poursuivre  devant 
s  tribunaux  de  France  un  étranger  qui  serait  devenu  son 
ibiteur? 
11  semble  que  les  paroles  prononcées  par  M.  Demeur  et 

texte  de  l'article  3  du  protocole  de  clôture  doivent  ame- 
;r  à  décider  que  l'article  14  du  Code  civil  ne  peut  être  in- 
ique que  par  les  Français,  cette  disposition  dérogeant  à 
ie  règle  de  procédure  au  profit  des  seuls  Français  (V.  Pouil- 

l)  V.  notamment,  Merlin,  Rép.,  v>  Étranger*,  n"  84;  —  Demolombe,  l.  H, 
KO;  —  Aobrj  et  Eau,  t.  VIII,  §  7*8  bis,  p.  137,  note  5;  —  Baudry-Lacanti- 

rie  et  Houquea-Fourcade,  lies  personnes,  t.  i,  n*  6*8;  —  Weiss,  Traité  iU- 

tntaire  du  droit  international  privé,  p.  7*4. 

[2)  Pari»,  17nov.  1831  (S.36.  2.  171);  -  Rouen,  8  févr.  1841  (S.  *1.2. 129);- 

m.,  13  déc.  18*2  (S.  13.  1.  1*);  —  Aii,  12  mai  1857  (S.  57.  2.  721);  —  Casa., 
août  1872  (S. 72.  1.  323);-  Besancon,  29juin  1885  (S.  86.  2. 229  ;  —  Bennes, 
déc.  1887  (S.  88.  2.  25);  -  Àii,  28  fé>r.  1889  (D.  90.  2.  59). 
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let  et  Plé,  n°  32;  Pouillet,  Prop.  mtf.,  1894,  p.  8;  Vidal-Na- 
quet,  n°  167  bis).  Toutefois,  on  ne  peut  méconnaître  que  la 
thèse  contraire  peut  faire  état  d'arguments  juridiques  dont 
la  valeur  ne  saurait  être  négligée. 

Ceux  qui  la  soutiennent  ne  s'appuient  pas  seulement  sur 
l'article  2  de  la  Convention  qui  accorde  aux  étrangers  unio- 
nistes la  même  protection  qu'aux  nationaux;  ils  invoquent 
encore  le  texte  de  l'article  3  du  Code  civil  qui  décide  que  les 
lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire.  Or,  quand  il  y  a  délit  de  contrefaçon,  d'usurpation 
de  marque  ou  de  nom,  de  fausse  indication  de  provenance, 
ny  a-t-il  point  atteinte  à  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  c'est- 
à-dire  à  l'une  de  ces  lois  ayant  pour  objet  le  maintien  du 
bon  ordre  et  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés?  Les 
lois  relatives  à  la  propriété  industrielle  n'ont-elles  pas,  dans 
une  large  mesure,  un  caractère  pénal  qui  oblige  à  les  com- 
prendre parmi  les  lois  de  police  et  de  sûreté? 

La  question  de  savoir  quel  sera  le  tribunal  français  compé- 
tent ne  saurait  souffrir  la  moindre  difficulté.  Si  Ton  se  trouve 
dans  Tune  des  hypothèses  prévues  par  l'article  59  du  Code  de 
procédure  civile,  on  appliquera  les  règles  établies  par  cet 
article.  De  même,  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile, 
pourra  trouver  son  application.  Ces  principes  ne  sont  nulle- 
ment contredits  par  l'article  3  du  protocole  de  clôture. 

41.  —  Jurisprudence.  —  La  Cour  de  Paris  a  décidé 
qu'un  Suisse  ayant  en  France,  pour  ses  marques  de  fabrique, 
de  par  la  Convention  de  Paris,  les  mêmes  droits  qu'un  Fran- 
çais, peut  actionner  civilement  en  France  un  Français,  pour 
faits  commis  à  l'étranger,  et  punissables  aux  termes  de  la  loi 
étrangère,  et  qu'il  peut  également  le  poursuivre  pour  une 
usurpation  commise  dans  un  pays  où  cette  usurpation  n'était 
pas  délictueuse  (4  août  1896,  Ann.,  1898,  p.  8). 

Le  tribunal  du  Havre  a  été,  d'autre  part,  amené  à  juger 
que  les  tribunaux  de  France  étaient  compétents  pour  statuer 
sur  la  réparation  d'un  quasi-délit  commis  en  France  par  des 
Français  et  des  étrangers  non  domiciliés,  au  préjudice  d'un 
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iste  non  domicilié  en  France  (24  déc.  1896, 
«,  p.  74): 

.it  cette  décision,  que  la  demande  de  Blandy 
ntre  les  différents  demandeurs  tend  à  la  répa- 
asi-délit  commis  en  France;  attendu  qu'il  a 
nt  jugé  que  l'étranger  qui  a  à  répondre  d'une 
ande  vis-à-vis  d'un  autre  étranger  est  justicia- 
aux  français  ;  que  par  conséquent,  même  en 
■action  faite  de  l'article  59  §  2  du  Code  de  pro- 
e  tribunal  est  encore  compétent.  » 
,  Cour  de  Rouen  a,  le  24  novembre  1897  (Prop. 
92),  confirmé  cette  sentence  en  adoptant  les 
niers  juges  et  en  faisant  valoir  les  arguments 
s  indiqués  au  a"  40  : 

u'U  est  certain,  en  droit,  que  les  tribunaux  f  ran- 
étents  pour  statuer  sur  une  instance  engagée 
t,  qui  a  pour  but  la  réparation  d'un  délit  ou 
it  commis  en  France,  parce  qu'aux  termes  de 
ode  civil,  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
ians  distinction  de  nationalité,  tous  ceux  qui 
ïtoire  français,  et  qu'incontestablement  les  lois 
1857  doivent  être  considérées  comme  consti- 
le  police  et  de  sûreté. 

,  il  est  soutenu  par  les  appelants  que  les  délits 
reprochés  n'ont  pas  été  commis  en  France; 
it  là  une  question  du  fond  dont  la  solution 
ge  du  déclinatoire,  il  apparaît  du  texte  même 
s  légales  précitées  que  le  fait  de  l'usage  com- 
a  mise  en  vente  de  produits  portant  une  fausse 
igine  tombe  sous  l'application  de  la  loi  pénale, 
t  pas  douteux  que  les  tribunaux  français  sont 
outre  le  délit  commis  hors  de  France,  l'étran- 
:  sciemment  au  délit  de  mise  en  vente  qui  a  été 
e  sol  français,  et  notamment  si,  comme  dans 
mger  a  introduit  en  France,  la  marchandise 
itinée  a  être  mise  en  vente  revêtue  d'une  fausse 
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«  Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  en  outre  que  la  jouissance 
d'un  droit  comporte  nécessairement  celui  de  Je  faire  valoir 
en  justice,  autrement  le  droit  serait  illusoire  ;  que  les  étran- 
gers aussi  bien  que  les  nationaux  ont  le  droit  d'être  protégés 
contre  les  conséquences  dommageables  des  délits  ou  quasi- 
délits  qui  sont  commis  en  France,  à  leur  préjudice,  et  qu'en 
définitif,  ainsi  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  des  arti- 
cles 14  et  15  du  Code  civil,  la  justice,  loin  d'être  un  privilège 
de  nationalité,  est  un  devoir  de  l'État  à  l'égard  des  étrangers 
aussi  bien  qu'à  l'égard  des  régnicoles.  » 


4L9.  —  Jurisprudence  (suite).  —  Les  règles  de  procédure 
doivent  être  appliquées  avons-nous  dit  au  n°  40  in  fine,  et  les 
articles  59 et  420  du  Code  de  procédure  civile,  devront  régler 
les  questions  qui  se  présenteront,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence. 

Nous  tenons,  à  ce  propos,  à  rapporter  ici  deux  importantes 
décisions  de  justice  dont  les  motifs  sont  dignes  d'attirer  l'at- 
tention. 

La  première  de  ces  décisions  émane  de  la  Cour  de  Nancy 
(14  novembre  1894,  La  Prop.  mrf.,  1896,  p.  75);  elle  affirme 
que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître,  en 
France,  d'une  convention  passée  entre  Français,  alors  même 
que  cette  convention  aurait  pour  objet  la  cession  du  droit 
d'exploiter  à  l'étranger  un  brevet  étranger. 

On  objectait  l'article  2  de  la  Convention,  et  l'on  prétendait 
que  les  tribunaux  espagnols  pouvaient,  seuls,  connaître  d'une 
convention  passée  en  France  entre  Français  et  ayant  pour 
objet  la  cession  du  droit  d'exploiter  en  Espagne  un  brevet 
pris  en  Espagne  : 

«  Attendu,  ditl'arrêt  précité,  que  le  butde  l'Union  créée  par 
cette  Convention  a  été  d'attribuer,  dans  tout  Etat  contractant, 
h  tout  siyet  de  l'Union  ou  assimilé,  la  même  protection 
qu'aux  nationaux,  et  d'établir,  pour  remédier  autant  que  faire 
se  pourrait  aux  inconvénients  résultant  de  la  diversité  des 
législations,  un  certain  nombre  de  règles  communes  appli- 
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sur  les  territoires  et  à  tous  les  sujets  des  Etats  contrae- 
que  l'article  3  du  protocole  de  clôture,  loin  de  porter 
e  à  la-  législation  de  chacun  de  ces  États,  en  ce  qui  cou- 
a  procédure  suivie  devant  leurs  tribunaux  et  la  com- 
e  ordinaire  de  ces  tribunaux,  l'a  au  contraire  formel  - 
;  maintenue;  attendu  qne  lorsqu'un  Français  peut  être 
t  devant  un  tribunal  de  France  pour  des  obligations 
i  contractées  en  pays  étranger  même  avec  un  étran- 
foriiori  doit-il  en  être  de  même  lorsque  les  deux  par- 
nt  françaises  et  que  l'obligation  a  été  contractée  en 

itrepart,  le  tribunal  du  Havre  (24  décembre  1896,  Prop. 
898,  p.  74)  a  également  fait  application  de  l'article  59 
le  de  procédure  civile,  estimant  qu'il  pouvait  être  invo- 
,r  les  étrangers  comme  par  les  nationaux, 
ttendu,  lit-on  dans  cette  décision,  que  c'est  sur  la 
ondée  sur  le  principe  aclor  sequilur  forum  rei  que 
l.,  négociants  en  vins,  domiciliés  à  *"*,  s'appuient  pour 
ir  que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
tre  de  la  demande  en  validité  de  saisie  et  paiement  de 
iges-intérêts  formée  contre  eux  par  la  Société  Blandy 

de  nationalité  portugaise,  domiciliée  en  Portugal. 
:endu  que  la  prétention  de  X.  Y.  Z.,  ne  saurait  être,  en 
e,  admise  par  justice,  qu'en  effet,  la  règle  actor  sequi- 
um  rei  n'est  pas  absolue;  qu'elle  fléchit  dans  diverses 
itances  ;  qu'ainsi,  par  exemple,  elle  reçoit  exception 
e  cas  prévu  par  l'article  59  §  2  du  Code  de  procédure 

qu'aux  termes  de  ce  texte,  lorsqu'il  existe  plusieurs 
eurs,  le  demandeur  peut  indifféremment,  et  à  son  choix, 
gner  tous  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eus; 
tendu  que  le  tribunal  du  Havre  est,  de  toute  évidence, 
tent  à  l'égard  des  défendeurs  français  domiciliés  au 
;  qu'il  l'est,  dès  lors  aussi,  par  application  de  la  dis- 
ode  l'article  59  §  2,  à  l'égard  de  tous  autres  assignés  aux 

ans;  Qu'il  n'est  pas  exact,  comme  l'ont  à  tort  plaidé 
\. ,  que  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile  ne  puisse 
roqué  que  par  des  nationaux  et  contre  des  nationaux; 
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que  le  but  même  qu'a  voulu  atteindre  le  législateur,  eu 
édictant  cette  règle,  proteste  contre  une  semblable  dispo- 
sition ; 

«  Attendu  que  l'article  59  §  2  a  pour  objet  d'empêcher  qu'il 
y  ait  des  décisions  contradictoires,  que  les  mêmes  faits  soient 
différemment  appréciés  par  divers  juges  appelés  à  en  connaî- 
tre, et  que,  par  suite  d'un  désaccord  dans  leur  manière  de 
voir,  la  même  demande,  dirigée  contre  plusieurs  défendeurs, 
ne  soit  ici  accueillie  et  là  repoussée; 

«  Attendu  que  ces  raisons  si  sages  et  si  puissantes,  qui  ont 
décidé  le  législateur  à  faire  fléchir  alors  la  rigueur  de  l'axiome 
actor  sequitur  forum  rei,  se  retrouvent  dans  toutes  les  ins- 
tances où  se  rencontrent  plusieurs  défendeurs,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  si  certains  d'entre  eux  sont  de  nationalité 
étrangère  ou  s'ils  sont  tous  Français  ; 

«  Que  dès  l'instant  où  un  tribunal  est  compétent  au  regard 
de  l'un,  ir  l'est  à  l'égard  de  tous  ;  qu'une  seule  condition  est 
requise  :  qu'il  faut  et  qu'il  suffît  que  tous  les  défendeurs 
soient  tenus  et  obligés  par  une  même  cause  ;  qu'en  un  mot, 
la  demande  soit  une  envers  tous.  » 

La  Cour  de  Rouen  a  confirmé  cette  décision  en  déclarant  que 
l'étranger  qui  veut  ester  en  justice  en  France  est  tenu  de  se 
conformer  aux  règles  de  la  procédure  française,  et  qu'il  est, 
dès  lors,  bien  fondé  à  se  prévaloir  de  l'article  59  §  2  qui  l'au- 
torise à  assigner  tous  les  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'un  d'eux  (24  novembre  1897,  Prop.  ind. ,  1 898,  p.  92). 

413.  — Les  Français  peuvent-ils  invoquer  en  France,  dans 
leurs  rapports  avec  des  Français,  la  Convention  d'Union?  — 
Intérêt  pratique  de  la  question.  —  Les  dispositions  de  la 
Convention  d'Union  s'appliquent-elles  aux  nationaux  de  l'un 
des  pays  contractants  dans  leurs  rapports  avec  leurs  conci- 
toyens? L'intérêt  de  la  question  peut  être  considérable. 

Exemple  :  les  produits  de  l'agriculture,  les  produits  miné- 
raux livrés  au  commerce  sont  protégés  par  la  Convention 
(art.   Ie*  du  protocole  de  clôture).  Cette  interprétation  des 
mots  «  propriété  industrielle  »  doit-elle  avoir  pour  effet  de 
P.-v.-N.  5 
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lificr  la  loi  française  do  28  juillet  1824  relative  aux  alté- 
>ns  et  suppositions  de  nom»  dans  les  produits  fabriqués, 

elle,  ne  s'applique  exclusivement  qu'aux  produits  fabrî- 
i  et  ne  protège  le  nom  apposé  sur  des  produits  agricoles 
lorsqu'ils  ont  été  l'objet  d'un  travail  sérieux  etréeK1)? 
i  Convention  s'applique  aux  Français  en  France,  dans 
s  rapports  avec  des  Français,  on  agriculteur  pourra  voir 
éger  tous  les  produits  livrés  au  commerce,  et  il  n'aura 

à  souffrir  de  la  non-application  de  la  loi  de  1824;  si,  an 
raire,  la  Convention  n'est  applicable  que  dans  les  rap- 
s  internationaux,  le  Français  ne  pourra  s'en  préva- 
le anomalie  bizarre  se  produira,  mais  la  loi  seule  doit 
tre  rendue  responsable,  et,  seul,  nn  texte  nouveau  pour- 
la  faire  cesser. 

î  effet,  le  citoyen  d'un  pays  unioniste  pourra  faire  prc- 
r,  en  France,  son  nom  apposé  sur  un  prodnit  agricole; 
rançais  pourra  réclamer  une  protection  analogue  en 

unioniste,  tandis  qu'en  France  le  Français,  pas  plus  que 
inger  appartenant  à  un  pays  non  contractant,  ne  sera 
is  à  invoquer  la  loi  de  1834,  si  l'on  ne  peut  considérer 

y  a  fabrication. 

îst  ainsi  encore  que,  tandis  que  la  loi  de  1844  sur  les  bre- 
d'invcntion  décide  qu'il  y  aura  déchéance  do  brevet  en 
L'introduction  d'objets  semblables  a  l'objet  breveté  fabri- 

à  l'étranger,  l'article  5  de  la  Convention  permet,  sous  cer- 
is  conditions,  d'introduire  lesdits  objets,  et  que  la  ques- 
pent  se  poser  de  savoir  si  le  Français  sera  recevable  eu 

ja  jurisprudence  interpiéle  la  loi  dans  un  sens  assez  large.  C'est  ainsi 
estime  que  les  Tins  doivent  être  placés  dans  la  catégorie  des  produits 
lés,  en  raison  des  manipulations  spéciales  dont  ils  sont  l'objet  [C.  de  Paris, 
ambve  1854,  Ann.  56,  p.  SW;  —  C.  de  Bordeaux,  22  juillet  1883,  Art*. 
a.  346;  Versailles,  23  février  1888,  Ann.  1888,  p.  349;  —  C.  d'Angers, 
il  1889,  Ann.  1889,  p.  266"). 

décide  encore,  par  application  des  mêmes  principes,  que  le  nom  apposé 
a  sacs  de  café  est  assuré  d'une  protection  efficace,  lorsqu'une  série  de  pré* 
ins  avant  pour  but  de  choisir  parmi  les  diverses  espèces,  d'opérer  des  mt- 
dans  des  conditions  déterminées,  a  été  réalisée  (C.  de  Paris,  23  juillet  1887, 
1888,  p.  99;. 
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France,  dans  ses  rapports  arec  des  Français,  à  invoquer  la 
disposition  de  l'article  5  de  la  Convention  (*). 

44.  —  Presser  gystève  :  Les  Français  peuvent  mvDqner 
la  Cgavenlkm  comme  loi  interne.  —  Dans  le  premier  sys- 
tème to,  cm  assimile  la  Convention  à  une  véritable  loi,  en 
tirant  surtout  argument  de  ee  fait  que  le  pouvoir  exécutif 
serait  impuissant  h  la  créer  sans  le  vote  des  Chambres  (art. 
87loidn  16  juillet  1875). 

Le  texte  de  la  Convention  peut  contenir  des  dérogations 
aux  lois  existantes,  et,  dès  lors,  par  le  seul  fait  de  sa  pro- 
mulgation, les  dispositions  contraires  se  trouvent  être  tacite- 
ment abrogées.  Ayant  force  de  lot,  die  peut  déroger  aux 
antres  lois,  et  abroger,  par  cela  même,  toutes  les  dispositions 
contraires. 

En  outre,  ajoute-t-on,  le  but  de  la  Convention  d'Union  n'a 
pas  été  de  régler,  comme  un  traité  ordinaire,  les  rapports 
entre  deux  nations.  Il  s'agissait  de  créer  un  minimum  d'uni- 
fication des  législations.  Pour  parvenir  à  uniformiser  les  lois 
on  pouvait,  ou  bien  faire  une  loi  interne  spéciale,  tenant 
compte  des  nécessités  présentes,  ou  bien  laisser  à  la  Conven- 
tion la  force  et  la  valeur  d'une  lot  interne,  ce  qui  évitait  la 
peine  de  rédiger  une  autre-  loi  —  tel  serait  le  cas  de  la 
France. 

Enfin  on  cherche  des  arguments  dans  le  texte  même  de  la 
Convention.  D'une  part,  l'article  2 permet  d'accorder  le  béné- 

(1)  D'aprè»  la  foi  française  du  5  juillet  1849  (art.  3f),  le  brevet  est  frappé  de 
déchéance  si  le  breveté  n'a  pas  mis  en  exploitation  son  inmeniioa,  on  France, 
dans  le  délai  de  deux  ans,,  ou  s'il  a  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années 
consécutives,  à  moins  que,  dans  Tua  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de 
son  inaction.  La  Conférence  de  BruxelFes  (décembre  1900)  a  voté  un  texte  aux 
lnaaiu  duquel  la  breveta»  dans  chaque  pays,  ne  peut  être  frappé  de  déchéance, 
(TU* après  un  délai  minimum  de  trois  ans.  Lorsque  le  protocole  de  Bruxelles 
aura  été  ratifié,  la  question  examinée  au  texte  se  posera  également  en  ce  qui 
concerne  la  durée  du  défaut  ou  de  l'interruption  de  l'exploitation  pouvant  en- 
traiiMP  la  déchéance. 

{Tr  MM.  Pouilfet,  Brevets,  *»3i£;  —  Pouillet  et  Plé,  op.  cit.,  n«  13;  —  Mes- 
nrî,  an.  «fc,,  p.  25d  ;  —  D^nanx,  Brevets  ^invention  au  point  de  vue  interna- 
tional^ p.  90;  —  Louis  André  Traité  des  brevets,  ir»  525. 
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fice  des  dispositions  de  la  Convention  à  tous  les  sujets  ou 
citoyens  de  l'un  des  États  contractants.  La  France  ayant 
adhéré,  il  doit  s'ensuivre,  dit-on,  que  tous  les  Français  sont 
dans  le  cas  de  l'article  2.  D'autre  part,  l'article  3  assimile  aux 
sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants  les  industriels  et 
commerçants  domiciliés  ou  établis  sur  le  territoire  de  l'un 
des  pays  de  l'Union.  Si  donc  on  refusait  aux  Français,  en  leur 
qualité  de  Français,  l'application  de  la  Convention,  on  serait 
obligé  de  leur  concéder  les  avantages  stipulés  dans  ce  texte, 
en  raison  de  cette  circonstance  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 3,  puisqu'ils  ont  un  domicile  ou  un  établissement  sur  le 
territoire  de  l'Union.  Cette  situation  sera  la  leur,  lorsqu'ils  se 
feront  breveter  à  l'étranger  avant  de  se  faire  breveter  en 
France  (Pouillet,  Marques^  n°  342;  — Dalloz,  Rép.  Sup.y 
v°  Brevets  dinv.,  n°  69  ;  —  Pouillet  et  Plé,  n°  13). 

45.  —  Deuxième  système  :  La  Convention  n'est  qu'un 
traité  international.  —  Un  grand  nombre  d'auteurs  ont  com- 
battu le  système  que  nous  venons  d'exposer  (*). 

En  donnant  son  adhésion  à  la  Convention  d'Union,  chaque 
gouvernement  a  stipulé  pour  ses  nationaux  et  a  consenti,  en 
revanche,  des  avantages  aux  étrangers.  Le  traité  diplomati- 
que a  été  passé  par  les  diverses  nations  pour  régler  les  ques- 
tions d'ordre  international,  et  la  France  n'a  jamais  eu  dans 
la  pensée  de  permettre  aux  Français  de  Se  réclamer  en  France, 
en  tant  que  loi  interne,  d'un  texte  qui  n'a  point  été  fait  pour 
eux.  En  un  mot,  la  législation  interne  peut  seule  être  invo- 
quée par  les  Français,  sur  le  territoire  français,  dans  leurs 
rapports  avec  les  Français. 

Pour  les  partisans  de  ce  système,  la  thèse  adverse  a  le  tort 
d'assimiler  complètement  la  Convention  à  une  loi.  Cette  assi- 
milation n'est  pas  d'une  rigoureuse  exactitude,  et  ne  doit  pas 
engendrer  toutes  les  conséquences  qu'on  en  veut  tirer. 

(1)  Mai  aie,  Nouveau  traité  des  brevets  d'invention,  n°  3977;  —  Weiss,  2V. 
de  dr.  int.  pr.,  t.  II,  p.  336  (note);  —  Assi  et  Genès,  Rev.  de  dr.  comm.,  mars 
1886,  p.  70;  —  Barberot,  op.  cit.,  p.  194;  —  Pand.  fr.  alph.,  v«  Prop.  littér., 
ind.  artist.%  n*  7306;  —  Vidal-Naquet,  op.  cit.,  n°  177. 
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Le  caractère  distinctif  d'un  traité,  c'est,  à  coup  sûr,  de  régler 
uniquement  des  rapports  internationaux.  Le  traité  est  un  con- 
trat passé  entre  nations,  et,  comme  tel,  on  peut  dire  qu'il  est 
la  loi  des  parties. 

Si  pour  un  traité,  comme  pour  une  loi,  le  pouvoir  exécutif 
a  besoin  du  concours  du  pouvoir  législatif,  et  si  le  vote  des 
Chambres  est  indispensable,  ce  point  de  ressemblance  ne  suffit 
pas  pour  les  assimiler  complètement  l'un  h  l'autre. 

Une  loi  interne  est  faite  pour  régir  les  rapports  des  natio- 
naux entre  eux.  Un  traité  est  uniquement  fait  pour  régler  les 
rapports  internationaux  ;  c'est  une  loi  internationale,  et  ce 
serait  ajouter  à  son  texte  que  d'étendre  ses  dispositions  aux 
rapports  des  nationaux  avec  leurs  concitoyens. 

On  peut  encore  faire  remarquer  qu'il  y  a,  quant  à  la  procé- 
dure parlementaire,  des  différences  très  grandes. 

Lorsqu'un  projet  de  loi  ordinaire  vient  en  discussion,  il  est 
l'objet  de  nombreux  amendements  qui  le  transforment,  le 
complètent  et  le  perfectionnent. 

Quand  il  s  agit  d'un  traité,  aucun  amendement  n'est  pos- 
sible. Le  pouvoir  législatif  approuve  ou  rejette  en  bloc  les 
dispositions  arrêtées  par  les  gouvernements  respectifs;  il  ne 
peut  apporter  aucune  modification. 

Le  caractère  du  vote  est  donc  bien  différent  selon  qu'il  s'a- 
git d'un  traité  ou  d'une  loi.  Les  termes  de  l'article  8  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  le  montrent  d'ailleurs 
clairement  (*). 

Enfin,  une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par  une  autre  loi, 
tandis  que,  d'après  l'article  18  de  la  Convention,  celle-ci 
cesserait  de  piano  d'être  en  vigueur  un  an  après  la  dénon- 
ciation qui  en  serait  faite  par  voie  diplomatique  au  gouverne- 
ment suisse. 


(1)  Art.  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  :  Le  Président  de  la 
République  négocie  et  ratifie  les  traités.  11  en  donne  connaissance  aux  Chambres 
aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent.  —  Les  traités  de  paix, 
de  commerce,  les  traités  qui  engagent  les  finances  de  l'Etat,  ceux  qui  sont  rela- 
tifs à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger,  ne 
sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres. 
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"H.  —  Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  belge  a  eu 
»sioa  de  trancher  la  question  de  savoir  si  Les  nationaux 
aient  invoquer  la  Convention  dans  leur  propre  pays,  «t 
ibunal  de  Mons  a  jugé  que  la  Convention,  assurant  aux. 
(gers  connue  aux  nationaux  une  égale  protection,  devait 
iliquer  aux  uns  comme  aux  autres  (2  février  1887,  Le 
'du  10 septembre  1887;  La  Prop.  uuL,  p.  34). 
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SECTION    II. 


ÉTUDE    DES    DISPOSITIONS    RELATIVES 
AUX   BREVETS  D'INVENTION. 


Chapitre  premikr.  —  Droits  des  étrangers,  en 
France,  en  matière  de  brevets  d'invention, 
et  conditions  de  la  protection  de  la  Conven- 
tion d'Union n°*    47.  à      54. 

Chapitre  II.  —  Du  droit  de  priorité  établi  par 

l'article   4 n"    55.  à   102. 

ChapitrbIII.  —  De  l'introduction  desobjets  bre- 
vetés et  de  l'obligation  d'exploiter  (art.   5). 

§  1 .  De  la  déchéance  du  brevet  pour  dé- 
faut ou  cessation  d'exploitation  et  pour 
introduction  des  objets  brevetés,  d'a- 
près la  loi  française nos  103.  à  114. 

§  2.  De  l'article  5  de  la  Convention  de  1 883 .     n°s  1 1 5.  à  1 33. 

Chapitre  IV.  —  De  la  garantie  provisoire  des 
inventions  admises  aux  Expositions  publi- 
ques. 

g  I.  La  loi  française  du  23  mai  1868.  .  .     n°»  134.  à  138. 
g  2.  L'article  H  delà  Convention.  ...     n09  137.  à  146. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DROITS  DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE  EN  MATIÈRE 

DE  BREVETS  D'INVENTION 
ET  COiNDITIONS  AUXQUELLES  LES  ÉTRANGERS  SONT 
PROTÉGÉS  PAR  LA  CONVENTION  D'UNION. 


SOMMAIRE.  — 47.  Droits  des  étrangers,  en  France,  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention. —  48.  A  quelles  conditions  est  soumise  la  protection  de  la  Conven- 
tion dTJnion?  —  49.  L'étranger  unioniste  doit- il,  en  cas  de  saisie  pratiquée  à 
sa  requête,  le  cautionnement  de  l'article  47  de  la  loi  de  1844?  —  60.  Le  cau- 
tionnement se  confond- il  avec  la  caution  judieatum  êolvi?  —  51.  Premier 
système  :  non-cumul  de  la  caution  judieatum  solvi  et  du  cautionnement  de 
l'article  47  de  la  loi  de  1844.  —  52.  Jurisprudence.  —  53.  Second  système  : 
cumul  du  cautionnement  de  l'article  47  de  la  loi  de  1844  et  de  la  caution  ju- 
dieatum solvi.  —  54.  Jurisprudence. 

41.  —  Droits  des  étrangers,  en  France,  en  matière  de 
brevets  d'invention.  —  Les  étrangers  peuvent  demander  en 
France  et  obtenir,  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  Français,  la  délivrance  de  brevets  d'invention. 
Ce  droit  résulte  des  articles  27  et  28  de  la  loi  de  1844(1). 

Le  droit  des  étrangers  est  indépendant  de  toute  condition 
de  réciprocité  de  traitement,  ou  résidence  en  France  (2). 

(S)  Art.  27:  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  France  des  brevets  d'invention. 

Art.  28  :  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la  présente  loi  seront 

applicables  aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en  exécution  de  l'article  précédent. 

(2)  Le  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention  n'accordait  à  l'étranger  le  droit 
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anger  propriétaire  d'un  brevet  français,  exercera  ses 
ans  la  même  mesure  que  le  Français,  à  cette  exception 
le  la  loi  de  1844,  dans  son  article  47,  l'oblige  à  dépo- 
cautionnement,  s'il  pratique,  en  vertu  de  son  brevet, 
iift  chez  un  contrefacteur,  et  a  verser,  dans  les  cas  où 
st  pas  dispensera  caution  judicalum  solvi,  s'il  estde- 
ir  dans  un  procès  de  contrefaçon!1). 
différence  de  U  loi  de  1791,  qui  accordait  des  brevets 
•talion  à  ceux  qui  les  premiers  importaient  en  France 
ntions  déjà  brevetées  à  l'étranger  et  dont  ils  n'étaient 
ss  inventeurs,  la  loi  de  1844  (art.  29)  ne  reconnaît 
l'a  l'auteur  même  de  l'invention  déjà  brevetée  à 
;er  —  sans  aucune  distinction  de  nationalité,  —  le 
;  se  faire  breveter  en  France  (a). 
evef,  que  la  pratique  désigne  sous  le  nom  de  brevet 

révéler  son  invention  qu'à  la  condition  qu'il  résidât  en  France.  La 
les  pairs  a  fait  disparaître  cette  condition,  la  jugeant  inutile  et  vexa- 
Moniteur  universel  du  31  mars  1843). 

mies  sont  les  législations  étrangères  qui  exigent  la  constata  (ion  d'un 
mt  au  cas  où  l'impétrant  n'est  point  domicilié  dans  le  pays  où  il  de- 
i  brevet,  et  pour  une  période  de  temps  égale  à  la  période  do  validité 
.  Noua  poorons  citer  l'Allemagne   (loi  du  7  avril  1891,  art.    1,  §  18), 

(loi  du  11  janvier  1897,  g  7),  le  Brésil  [loi  du  14  octobre  I88ï. 
,  *•),  le  Danemark  (loi  du  13  avril  1884,  art.  13',  la  Norvège  {loi  du 
35,  art.  13),  la  Russie  (lui  du  20  mai-1-  juin  1396,  art.  5),  U  Suède 
icedu  16 mai  1SS4,  art.  4  ell3),  la  Suisse  (loi  du  »  juin  1888,  art.  11). 
embourgeoise  du  30  juin  1880,  art.  9,  porte  «  que  l'étranger  doit  être 
cnei  un  fondé  de  pouvoir  domicilié  dans  le  grand-duché  ». 
;rts  international  de  Paria  (188!?)  a  volé  une  résolution  aux  teraaac  de 
n  la  constitution  d'un  représentant  pourra  être  exigée,  nu  cas  où  l'im- 
a  pa*  son  domicile  dans  le  pays  où  le  brsvrt  est  demandé.  Le  man- 
ia An  par  la  délivrance  du  brevet  •  (Procès-verbaux,  p.  40}. 
auteurs  sont,  d'accord  sur  ce  point  :  Blssxc,  L'ini-enUur  breveté,  p.  ûû9; 
ier,  Des  brevets  d'invent.,  p.  MO;  —  Pouillet,  Des  brevets  d'inv., 
-Allart,  Traité  des  brevets  bTi'up.,  t.  III,  n"  568;  —  Mainte,  Xovveav, 
brevets  «Tlnc,  a*  300$;  —  A.  Weisi,  Traité  aie  droit  ùu.  privé,  L  il, 

Dalla*,  Rép.,  v  Brevets,  n'  243  ;  —  PojuL  fraise,  sipk..   r»  Prof. 
,  etc..  n*7!4î. 
i,  2  juillet  1861,  Ann„   1861,  p.  351  et  s.  ;  Trib.  corr.  Seine,  3  mai 
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d'importation,  est  un  brevet  ordinaire  qui  aura  méine  durée 
que  celui  pris  antérieurement  eu  pays  étranger. 

Une  des  conditions  de  validité  de  tout  brevet,  c'est,  aux 
termes  de  l'article  30  de  la  loi  de  1844,  que  linventkm  pour 
laquelle  il  est  pris  soit  nouvelle,  et  il  n'eu  est  ainsi,  suivant 
l'article  31,  qu'autant  que  l'invention  n'aura  pas  reçu,  en 
France  ou  à  l'étranger,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir 
être  exécutée. 

La  jurisprudence  interprète  fort  rigoureusement  la  dispo- 
sition de  l'article  31  de  la  loi  de  1844,  et  elle  décide  que  la 
publication  du  brevet  pris  à  l'étranger  rend  l'inventeur  inca- 
pable de  se  faire  ensuite  breveter  en  France.  Elle  fait  découler 
le  défaut  de  nouveauté  du  seul  fait  de  la  description  offi- 
cielle en  pays  étranger  (i}. 

Ne  pourrait-on  pas  opposer  k  celui  qui  demande  la  déli- 
vrance d'un  brevet  d'invention  que  son  invention  manque  de 
nouveauté,  qu'elle  appartient  au  domaine  public  par  suite  de 
la  publicité  qui  lui  a  été  donnée? 

En  d'autres  termes,  l'article  29  déroge-t-il  aux  articles 
30  et  31? 

Notre  jurisprudence  adopte  généralement  la  thèse  qui  con- 
siste à  affirmer  que  l'article  29  ne  déroge  point  au  deux 


^t)  D  a  été  jugé  :  i9  quo  fat  publication  du  brevet  qu'il  a  pris  m  l'étranger  rend 
rjetiitui  incapable  de  se  faire  ensuite  breveter  en  France  (Douai,  £0  juillet 
1859,  et  Rej.  7  juillet  1880,  Asm.  1861.  44);  S»  que  la  loi  n'ayant  pas  dé* ni  le* 
caractères  légaux  de  la  publicité  antérieure  à  laquelle  les  articles  30  et  31  de  la 
loi  dn  5  juillet  1844  attacheat  la  amllité  du  brevet,  admet,  par  cela  même,  tous 
les  modes  de  divulgation,  «ans  excepter  celai  qui  résulterait  de  raocemplisse- 
sneut  des  formalités  prescrites  peur  l'obtention  d'un  brevet  en  pays  étranger, 
sous  la  condition  que  cette  publicité  sera  suffisante  pour  que  l'invention  paisse 
être  exécutée.  Spécialement  le  fait,  par  l'inventeur,  préalablessent  à  la  prise 
d"mn  brevet  en  France,  d'en  avoir  sollicité  an  eu  Allemagne  et  d'avoir  subi,  en 
ce  pays,  suivant  les  formes  de  la  loi  allumande,  l'examen  préalable  qui  exige  la 
nstse  à  la  disposition  du  public,  dans  les  bureaux  du  Ministère,  de  la  demande 
et  delà  description  complète  du  brevet,  constitue  la  publicité  lègafe  {Rép.,9  mars 
1883,  An*.  tt.  il). 

V.  dans  le  méase  sens,  Paris,  14 mai  109,  Ann.  jlè.  174  ;  —  Rennes,  9  janvier 
106?,  Anm.  1865,  p.  «27  et  S.  66.  2.  58  ;  —  Cas*.,  12  janvier  1865,  Ann.  1865. 
231  ;  —  Amiens,»  mars  1865,  Ann.  1855.  233,  S.  65.  1.  463.  —  Parts,  11  avril 
1892.  D.  92.  2.  594. 
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dispositions  de  la  loi  de  1844,  et  de  nombreux  auteurs 
nent  la  même  doctrine  0). 

règles  relatives  à  la  nouveauté  sont  générales;  elles 
quent  au  brevet  d'importation  comme  à  tous  autres, 
mit  donc  que  l'inventeur  qui  a  pris  un  brevet  à  l'étran- 
3  peut  valablement  prendre  en  France  un  brevet  d'im- 
ion,  s'il  a,  antérieurement  au  dépôt  de  sa  demande, 
à  l'objet  de  son  brevet  une  publicité  telle  que  l'eiécu- 
a  soit  possible,  ou  s'il  s'est  livré  à  son  exploitation, 
irevet d'importation  doit  donc  être  demandé,  en  France, 
date  aussi  rapprochée  que  possible  de  celle  où  le  bre- 
anger  a  été  obtenu. 

aines  décisions  de  jurisprudence  apportent  à  la  doc- 
jue  nous  venons  d'exposer  tin  tempérament,  en  dis- 
nt  entre  la  publicité  possible  et  la  publicité  effective  ; 
lit  cette  dernière,  seule,  qui  entraînerait  la  nullité  du 
d'importation  (!). 

e  jurisprudence  est,  d'ailleurs,  généralement  critiquée, 
ticle  29  de  la  loi  de  1811  indique  que  la  durée  du  brevet 

fouillet,  Des  breveté  d'inv.,  n°*  33Set  iuiv.;  —  Martin  Saint-Léon.  £" 
M  de  validité  des  brevet*  iTino.,  n.  Ï8  ;  —  Allait,  t  II,  n"  285  et  t.  I, 
■  Michel  Pelïelier,  Droit  industriel,  o«»  208  et  209. 
»  clé  juge  :  1*  que  la  demande  d'une  patente  en  Angleterre  et  le  dépôt 
is  accessoires,  quoique  opérés  cinq  jours  avant  la  demande  du  brevet 
:e,  ne  font  pas  perdre  à  l'invention  son  caractère  de  nouveauté,  s'il 
i  établi  que,  pendant  les  cinq  jours  écoulés  entre  la  prise  du  brevet  an- 
celle  du  brevet  français,  une  communication  quelconque  du  brevet  a 
6e  à  qui  qne  ce  soit  (Paria,  1»  déc.  1863,  et  Rej.  8  mars  1865.  Bertrand, 
.  241);  2°  que  le  fait  de  la  description  d'un  brevet  demandé  en  Anglc- 
devenu  communicable  au  public,  deux  jours  avant  la  prise  dn  brevet  eo 
ne  saurait  être  invoqué  comme  constituant  une  divulgation  légale  de 
entraîner  la  nullité  du  brevet  français,  s'il  est  établi,  en  fait,  que  ces 
irs  ayant  été  fériés  en  Angleterre,  les  bureaux  des  patentes  n'ont  pas 
iris,  et  qu'ainsi  aucune  communication  n'a  pu  être  faite  au  public 
8  janvier  1876,  aff.  Snider,  Ann.  1879,  p.  49).  Consulter  dans  le  même 
s.,  7  mai  1851,  D.  52.  5.  62;  —  Trib.  Seine,  28  août  1856,  Huard  et 
,  Rip.de  Ugùl. ,trt.  31,  n°  78;  — Paris,  6  mar»  1857,  A tm.  58.102;  — 
I  juillet  1857,  Ann.  1858.  108;  —  Trib.  Seine,  13  déc.  1860,  Journ. 
■d.,  a.  165;  —  Amiens,  22 juin  1861,  Ann.  61.  353;  —  Paris,  13  août 
m.  1687,  p.  136.  —  Les  auteurs  cités  a  la  note  précédente  combattent 
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d'importation  ne  peut  excéder  celle  du  brevet  pris  antérieu- 
rement à  l'étranger,  et  la  majorité  des  auteurs  (*),  ainsi  que 
certaines  décisions  de  jurisprudence  (*),  décident  que  l'expi- 
ration du  brevet  étranger  détermine  toujours  celle  du  brevet 
français,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  causes. 

48.  —  A  quelle  condition  est  soumise  la  protection  de  la 
Convention  d'Union?  —  Nous  avons  vu  (n°  33}  qu'en  exigeant 
Faccomplissement  des  formalités  et  conditions  imposées 
aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat, 
l'article  2  de  la  Convention  ne  faisait  allusion  qu'aux  forma- 
lités exigées  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  et  conserver  un  droit 
ou  de  le  faire  valoir. 

Lorsqu'il  s'agit  de  brevets,  ces  conditions  et  formalités  sont  : 

1°  Le  dépôt  de  la  demande  suivant  les  règles  formulées  par 
les  articles  5  à  8  de  la  loi  de  1844.  Cette  demande  que  toute 
personne,  sans  aucune  distinction,  petit  adresser  au  Ministre 
du  commerce  est  déposée,  sous  cachet,  au  secrétariat  de  la 
Préfecture,  dans  le  département  où  l'inventeur  est  domicilié, 
ou  dans  tout  autre,  à  la  condition  d'y  élire  domicile.  Cette  de- 
mande, généralement  faite  sous  forme  de  lettre,  ne  doit  conte- 
nir ni  restriction,  ni  condition,  ni  réserve.  Elle  doit  faire  con- 
naître clairement  l'objet  de  l'invention  et  être  limitée  à  un 
seul  objet,  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  que  les  dis- 
positions accessoires  que  comporte  l'invention  ne  puissent 
être  revendiquées  par  celui  qui  veut  obtenir  le  brevet. 

La  demande  doit  indiquer  un  titre  contenant  la  désignation 
précise  de  l'invention,  afin  de  permettre  le  classement  du 
brevet,  et  de  faciliter  ainsi  les  recherchés.  Elle  fera  connaître 
la  durée  que  l'inventeur  entend  assigner  à  son  brevet,  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi  (5,  10  ou  15  ans  à  dater  du  jour 
du  dépôt  de  la  demande).  La  description  dont  le  duplicata 

(1)  Bédarride,  n<>  348 ;  —  Allart,  fc.  II,  n«  291  ;  —  Nouguier,  n«  380  ;  —  A.  Weiss, 
t.  II,  p.  280;  —  Pand.  franc.  aîph.,  v»  Propr.  litt.,  n°  7323;  —  Dalloz,  Suppl. 
au  Hep.,  y*  Brcv.  d'inv.,  n*  199.  —  Contra,  Pouillet,  343  w». 

(2)  Cass.,  14  janv.  1864,  Ann.  1864.  81  ;  —  28 juin  1881,  Ann.  81.209;  —Seine, 
9  janr.  1889,  La  Loi,  du  8  févr.;  —  Trib.  Lyon,  4  déc.  1891,  /.  de  droit  int.pr., 
1891,  p.  888. 


ia.ioirs  eu  rBAHct: 

être  exacte,  claire  et  précise; 
le  dessins  ou  d'échantillons  des- 
trértensioa.  Enfin,  a  tantes  les 
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ur la  production  d'un  récépissé 
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n(  reçoit  une  expédition  moyen- 
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art.  4  de  la  loi  de  181  i). 
aran.  Elle  se  paye,  à  Paris,  chez 
ces  de  la  Seine,  et,  dans  les  dé- 
rs  des  finances.  Dés  que' le  brc 
;  brevet  est  déchu;  il  tombe  dans 

•!  dans  les  conditions  ci-dessous 
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brevet  à  verser  on  cautionnement.  On  a  jugé  que  le  caution- 
nement s'appliquait  non  seulement  à  une  saisie  réelle,  mais 
encore  à  une  saisie  descriptive  accompagnée  du  prélèvement 
d'un  ou  de  plusieurs  échantillons (i). 

Lorsque,  au  contraire,  la  saisie  est  purement  descriptive  et 
ne  comporte  l'appréhension  d'aucun  objet,  il  n'y  a  plus  lieu 
d'ordonner  un  cautionnement  que  ne  prévoient  plus  les  termes 
de  l'article  47  (V.  Pouillet,  n*  782). 

La  loi  belge  du  24  mars  1854  (art.  8)  contient  une  règle 
semblable. 

Les  étrangers  qui  peuvent  se  réclamer  du  texte  de  la  Con- 
vention sont-ils  astreints  au  versement  de  ce  cautionnement, 
s'ils  veulent  pratiquer  une  saisie,  au  début  d'un  procès  en 
contrefaçon? 

M.  Ch.  Lyon-Caen  (note  dans  Journal  du  Palais,  1888.  4. 
21  )  estime  qu'il  convient  d'adopter  l'affirmative,  non  seule- 
ment parce  que  la  Convention  de  1883  ne  dispense  pas  l'é- 
tranger de  ce  cautionnement,  et  que  Ton  ne  peut  suppléer  à 
son  texte,  mais  encore  et  surtout  parce  qu'il  s'agit  encore  là 
d'une  question  de  procédure  à  laquelle  on  n'a  point  voulu 
toucher  (V.  dans  le  même  sens,  Milhaud,  op.  cit.y  p.  199). 

H  va  sans  dire  que  l'étranger  admis  à  domicile  n'est  pas 
soumis  au  dépôt  obligatoire  du  cautionnement,  car  il  a  les 
mêmes  droits  civils  que  tous  les  Français;  il  s'ensuit  que  l'ac- 
cès des  tribunaux  lui  reste  ouvert  sans  entraves  (*). 


k  —  Le  cautionnement  de  l'article  47  de  la  loi 
se  confond-il  avec  la  caution  «  judicatum  solvi  »?  —  On 

s'est  demandé  si  l'étranger  demandeur  dans  un  procès  en 
contrefaçon  peut  être  dispensé  de  la  caution  judicatum  solvi, 
dans  le  cas  où  il  aurait  versé  le  cautionnement  qu'exige  Fart. 
47  de  la  loi  de  1841. 

(I)  V.  Pouillet,  Traité  des  breveté,  n»  776;  —  Mainié,  n*  2714;  —  Pelletier  et 
Défait,  Procéd.  en  mût.  de  contrefaçon*  p.  59. 

(t)  V.  Mainié,  !>•  2719  ;  —  Nouguier.  n°  858  ;  —  Pouillet,  n*  776  ;  —  Allart, 
n«  517.  —  2kf#  Renouard,  n°  98,  MM.  Malapert  et  Forai,  Brev.  «Ttnp.,  n°  1089, 
sod  tiennent  néanmoins  la  thèse  contraire  ;  l'article  47  de  la  loi  de  1844  est  conçu 
en  tenues  absolus,  et  par  suite  ne  doit  comprendre  aucune  exception. 
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'étranger  unioniste  breveté,  la  question  devient  plus 
en  raison  du  maintien  de  l'article  47  de  la  loi  de  1844. 
la  constitution  de  l'Union,  deux  systèmes  existaient 
iint  de  savoir  si  l'étranger  breveté,  ayant  versé  le 
ement  prévu  en  l'article  47  de  la  loi  de  1844,  pouvait 
gé,  en  outre,  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi. 
•a,  on  estimai)  que  le  versement  du  cautionnement 
it  de  la  caution  judicatum  solvi,  dans  l'autre,  on 
m 'il  continuait  à  la  devoir.  C'est  dans  les  mêmes  ter- 
se  pose  encore  la  question,  si  l'on  admet,  comme 
rons  fait,  que  l'article  47  de  la  loi  de  1844  s'applique 
■ger  unioniste.  Observons  que  depuis  la  Convention 
aye,  cette  question  du  cumul  du  cautionnement  et  de 
m  a  perdu  une  grande  part  de  son  importance,  puis- 
sujets  des  Etats  contractants  sont  dispensés  de  four- 
ution  judicatum  solvi  (V.  n"  34  et  35). 

-  Premier  système  :  non-cumul  de  la  caution  «  judi 
olvi  »  et  du  cautionnement  de  l'article  47  de  la  loi  de 

-  Ceux  qui  soutiennent  l'opinion  du  non-cumul  tirent 
ïit  d'un  passage  du  second  rapport  de  M.  de  Barthé- 
a  Chambre  des  pairs  d'où  il  semble  résulter,  qu'aux 
rapporteur,  le  cautionnement  do  l'article  47  n'est  autre 
caution  j udicatum  solvi.  Le  chiffre  du  cautionnement 

dit-on,  d'après  les  éléments  soumis  au  Président  du 
i,  et  celui-ci  calculera  ce  chiffre  non  seulement  en  vue 
isie,  mais  en  vue  du  procès  tout  entier.  Le  caution- 

étant  payé,  il  est  inutile  de  demander  des  garanties 
:ues(Renouard,  Traité  des  brevets,  n°98;  —  Calmels, 
■op.  et  de  la  contrefaçon  des  œuvres  de  rinlelligence, 

—  Mainié,  n°  9946). 

—  Jurisprudence  conforme  à  ce  premier  système.  — 
anal  correctionnel  de  la  Seine  a  jugé  que  le  caution- 
de  l'article  47  dispensait  de  la  caution  judicatum  solvi, 
jugement  du  24  juin  1890  (J.  du  dr.  int.  pr.,  1893, 
nous  détachons  les  motifs  suivants  : 

endu  que  la  caution  judicatum  solvi  a  pour  but  de 
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garantir  à  l'adversaire  d'un  plaideur  étranger  le  paiement 
des  condamnations  auxquelles  il  s'expose  par  son  action  judi- 
ciaire; qu'elle  a  le  caractère  d'une  provision  dont,  en  prin- 
cipe, les  juges  peuvent  augmenter  l'importance  suivant  les 
éventualités  du  procès  ;  attendu  que  l'article  47  de  la  loi  du 
5  juillet  1844  a  imposé  le  cautionnement  dans  tous  les  cas  & 
l'étranger  qui  requiert  la  saisie  ;  que  ce  cautionnement  est 
l'équivalent  de  la  caution  judicatum  solvi  et  offre  le  même 
caractère  provisionnel  ; 

«  Attendu  que  l'article  t6  C.  civ.  exigeant  que  le  de- 
mandeur étranger,  en  toutes  matières  autres  que  celles  du 
commerce,  donne  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  des 
dommages-intérêts  résultant  du  procès,  aurait  été  applica- 
ble aux  procès  en  contrefaçon,  même  au  cas  où  la  loi  de  1844 
ne  l'aurait  point  exigé;  que  l'innovation  de  cette  loi  consiste  à 
avoir  exigé  le  cautionnement  avant  l'audience,  au  premier 
acte  même  de  la  procédure  préalablement  autorisée  par  le 
juge,  et  à  avoir  donné  à  ce  dernier  la  faculté  de  statuer  par 
ordonnance  sur  le  quantum  de  la  provision  ;  attendu  qu'il  n'y 
a  pas  de  raison  d'exiger  le  cumul  du  cautionnement  de  l'ar- 
ticle 47  et  de  la  caution  de  l'article  16  C.  civ.  qui  sont  une 
seule  et  même  chose  placée  à  deux  périodes  différentes  de  la 
procédure  ». 

53.  —  Second  système  :  cumul  du  cautionnement  de  l'ar- 
ticle 47  de  la  loi  de  1844  et  de  la  caution  «judicatum  solvi  ». 
—  Il  semble  impossible  à  ceux  qui  combattent  le  premier  sys- 
tème que  l'article  47  de  la  loi  de  1844  ait  pu  avoir  pour  effet 
d  abroger  l'article  16  C.  civ.  sur  la  caution  judicatum  solvi. 
L  article  47  de  la  loi  de  1844  est  loin  d'être  incompatible  avec 
l'article  16  C.  civ. 

Il  y  a  là  deux  garanties  distinctes.  Si  la  caution  judicatum 
solvi  a  pour  objet  d'assurer  aux  nationaux  jouant  le  rôle  de 
défendeurs  dans  un  procès  le  remboursement  des  frais  et  le 
paiement  des  dommages-intérêts,  le  cautionnement,  tel  qu'il 
est  institué  par  l'article  47  de  la  loi  de  184  i,  est  destiné  à  ga- 
rantir au  défendeur  une  indemnité  dont  le  but  est  d'assurer 

P.-V.-N.  6 
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judice  que  pourrait  lui  causer  une  saisie 


ence  conforme  au  second  système.  — 
1  civil  de  la  Seine  (21  décembre  1887, 
2.  148)  que  l'étranger  qui,  aux  termes 
ni  du  5  juillet  1814,  est  obligé  de  cous- 
in: de  cautionnement  pour  pratiquer  la 
trefait,  n'est  pas,  pour  cela,  dispensé  de 
iif  la  caution  judicatum  suivi,  lorsque 
:st  pas  suffisante  pour  faire  face  aux  frais 
érêts  que  peut  occasionner  le  procès, 
dans  le  même  sens  deux  jugements  du 
,  l'un  du  4  mars  1847  (Le  Droit  du  11 
novembre  1860  [Journal  La  Prop.  ind., 

tc,  sans  se  prononcer  expressément  sur 
occupe,  a  décidé  qu'un  étranger  uuio 
vait  fournir  une  caution  judicatum  solvi, 
t  permet  de  constater  que  le  demandeur, 
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».  —  Règles  du  droit  fiançais  auxquelles  l'article  4  delà 
ention  apporte  une  dérogation.  —  Texte  de  l'article  4. 
liai  que  nous  avons  eu  l'occasion  (Je  le  dire,  en  résumant 
roits  des  étrangers  en  France  en  matière  de  brevets  d'in- 
on,  l'une  des  conditions  essentielles  de  la  validité  d'un 
;t,  c'est  la  nouveauté  de  l'invention  pour  laquelle  il  est 
art.  30  delà  loi  de  1844).  Nous  avons  également  indiqué 
dès  l'instant  qu'elle  a  reçu  en  France  ou  à  l'étranger 
mblicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée,  l'inven- 
n'est  plus  considérée  comme  nouvelle  (art.  31  de  la  loi 
44).  Nous  savons  enfin  combien  ta  jurisprudence  inter- 
rigoureusement  ces  dispositions,  puisqu'elle  fait  decou- 
défaut  de  nouveauté  du  seul  fait  de  la  description  nffi- 
dans  un  pays  étranger  (V.  suprà,  n°  47). 
»eut  donc  être  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire 
isible,  dans  certains  cas,  de  prendre  un  brevet  dans  un 
après  avoir  fait  une  demande  dans  un  autre. 
:le  situation  critique  faite  à  l'inventeur  était  déplorée  par 
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un  grand  nombre  de  jurisconsultes,  et,  au  congrès  de  la  pro- 
priété industrielle  de  1878,  un  orateur  demandait  éloquem- 
ment  qu'on  y  mit  enfin  un  terme  :  «  Je  vous  le  demande, 
disait-il,  au  nom  des  inventeurs  ;  je  vous  le  demande  aussi  au 
nom  de  l'honnêteté  commerciale.  Vous  savez  bien  que  sou- 
vent, quand  l'inventeur  veut  importer  une  invention  dans 
un  pays,  il  se  heurte,  Use  brise  contre  des  importations  anté- 
rieures, c'est  toujours  le  même  refrain  :  il  est  trop  tard.  Il 
y  avait  autrefois  des  écumeurs  de  mer;  il  y  a  de  nos  jours  des 
écumeurs  d'inventions  »  {Procès-verbaux,  p.  246). 

A  ce  mal  un  seul  remède  était  possible  :  le  dépôt  simultané 
des  demandes  dans  tous  les  pays  où  l'inventeur  veut  être 
protégé. 

Toutefois  ce  moyen  n'était  pas  sans  offrir  de  grands  incon- 
vénients; il  exigeait  d'importants  capitaux  ;  en  outre  Finventeur 
pouvait  n'être  pas  fixé,  dès  le  début,  sur  le  choix  des  pays 
présentant  pour  son  invention  des  chances  de  succès,  de  sorte 
que  les  deux  termes  d'un  dilemme,  également  redoutables,  se 
dressaient  devant  lui  :  ou  faire  une  série  de  demandes  si- 
multanées, ce  qui  pouvait  entraîner  des  frais  considérables 
et  inutiles,  en  cas  d'insuccès;  ou,  au  contraire,  ne  point  faire 
ces  demandes,  ce  qui  lui  fermait  des  débouchés  et  pouvait, 
plus  tard,  mettre  obstacle  au  monopole  sur  lequel  il  avait  pu 
compter. 

C'est  à  cette  situation  que  l'article  4  de  la  Convention  est 
venu  remédier.  Grâce  à  ce  texte,  l'application  des  articles  30 
et  31  de  la  loi  française  de  1844  est  suspendue  pendant  un 
certain  temps,  et  il  en  est  de  même  des  dispositions  de  lois 
analogues  des  pays  unionistes. 

L'inventeur  ayant  obtenu  un  brevet  dans  un  des  pays  de 
l'Union  a  désormais  un  délai  de  6  mois  pour  demander  un 
brevet  dans  un  autre  pays  de  l'Union  pour  la  même  inven- 
tion, sans  qu'il  ait  à  redouter  de  se  voir  objecter  la  divulga- 
tion antérieure. 

L'article  4  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Celui  qui  aura  fait  régulièrement  le  dépôt  d'une  demande 
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brevet  dans  un  autre  pays,  si  la  législation  de  ce  dernier  s'y 
oppose.  Ainsi  un  brevet  ayant  été  pris  en  France  pour  un 
produit  alimentaire  ne  pourrait  faire  l'objet  d'un  brevet  en 
Suède,  en  Norvège,  ou  au  Japon,  les  lois  de  ces  pays  refu- 
sant la  brevetabilité  aux  inventions  de  ce  genre. 

Peu  importe  que  la  demande  soit  faite  dans  le  délai  de 
l'article  4;  la  brevetabilité  et  le  droit  de  préférence  sont     j 
deux  choses  différentes.  Le  brevet  restera  soumis  à  la  légis- 
lation spéciale  de  chaque  Etat. 

A*.  —  Suspension  de  l'effet  des  articles  30  et  31  de  la  loi 
française.  —  L'article  4  de  la  Convention  n'a  pas  seulement 
pour  conséquence  de  créer,  en  faveur  de  l'inventeur  d'abord 
breveté  à  l'étranger,  un  droit  de  préférence,  il  suspend  en-  \ 
core  à  son  profit  les  causes  de  nullité  provenant  de  la  divul-  ' 
gation  de  l'invention.  Tous  les  faits  de  publicité,  qui  se  sont 
produits  depuis  la  date  du  brevet  étranger  jusqu'au  dépôt  de 
la  demande  du  brevet  français,  sont  sans  influence  sur  la  va- 
lidité du  brevet  pris  en  France  dans  le  délai  de  l'article  4. 
L'inventeur  qui  aura  observé  les  dispositions  de  cet  article  4 
n'aura  point  à  redouter  la  publicité  donnée  à  sa  demande, 
non  plus  que  les  actes  de  divulgation  émanant  d'un  tiers,  tels 
que  la  publication  ou  l'exploitation  de  l'invention. 

Nous  verrons  plus  loin  si  l'inventeur  peut,  sans  danger, 
donner  la  publicité  à  son  invention,  s'il  peut  l'exploiter,  dans 
le  délai  de  l'article  4,  sans  cesser  de  pouvoir  invoquer  sa 
protection. 

A8.  —  Critiques  adressées  à  l'article  4  et  réponse  à  ces 

critiques.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  et  qui 
se  dégagent  de  l'article  4,  ont  fait  l'objet  de  critiques  très  vives. 
Certaines  Chambres  de  commerce  ont  prétendu  que  l'arti- 
cle 4  faisait  courir  les  plus  graves  périls  à  notre  industrie. 
M.  J.   Piault  (*),  dans  un  rapport  adressé  à  la  Chambre  de 


(1)  Piaolt,  Rapport  sur  l'utilité  de  dénoncer  la  Convention  internationale,  pré- 
senté à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  dans  sa  séance  du  8  juillet  1885,  p.  5. 
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commerce  de  Paris,  disait  notamment  :  «  Le  grand  principe 
de  la  loi  française,  qui  veut  qu'une  invention  implique  une 
révélation  industrielle,  a  été  méconnu  par  la  Convention  in- 
ternationale du  20  mars  1883  dans  son  article  4,  qui  a  créé, 
subitement,  au  profit  des  inventeurs  étrangers,  des  privilèges 
relatifs  à  des  inventions  que  la  loi  du  5  juillet  1844  déclare 
acquise  au  domaine  public,  pour  cause  d'antériorité  et  de 
divulgation.  » 

Ces  critiques  ne  nous  paraissent  pas  fondées.  Elles  ne  tien- 
nent aucun  compte  de  ce  fait  que  l'article  4  a  rendu  possible, 
pour  la  première  fois,  la  protection  internationale  des  inven- 
tions, et  que,  si  tant  est  qu'il  constitue  une  concession  de  la  part 
de  la  France,  la  même  concession  est  consentie  aux  Français 
par  les  pays  étrangers  {V.  Assi  et  Genès,  Revue  de  droit 
comm.,  mars  1886). 

Lesbrevetés  français  jouiront,  dans  l'avenir,  du  droitde  prio- 
rité en  pays  étranger  ;  ils  auront  ainsi  la  faculté  d'obtenir  des 
brevets  qui,  sans  l'article  4  de  la  Convention,  n'eussent  point 
été  valables  pour  défaut  de  nouveauté.  C'est  ce  que  semblent 
trop  oublier  les  adversaires  de  la  Convention,  lorsqu'ils 
prétendent  que  les  étrangers  profilent  seuls  decette  disposition. 

M.  Bozérian  s'est  ému  de  l'objection  qui  consistait  à  mon- 
trer l'article  4  comme  dépouillant,  en  quelque  sorte,  le 
domaine  public. 

«  Eh  quoi,  dit-il,  parce  que  des  impossibilités  matérielles 
s'opposent  à  ce  que  les  formalités  du  dépôt  soient  accomplies 
en  même  temps  par  l'inventeur  dans  tous  les  pays  où  il  se 
propose  de  se  faire  protéger,  on  voudrait  tirer  parti  contre 
lui  de  cette  situation  pour  le  dépouiller  de  la  plus  légitime 
des  propriétés. 

«  Qu'est-ce  donc  que  le  domaine  public,  au  profit  duquel 
on  réclame  cette  spoliation?  C'est  la  collection  de  ceux  qui, 
ne  pouvant  rien  inventer,  trouvent  naturel  de  dépouiller  ceux 
qui  inventent  »  (*). 

Le  droit  de  propriété  de  l'inventeur  est  donc  sauvegardé 

(1)  Bozérian,  La  Convention  internationale,  p.  36. 
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par  l'article  4  de  la  Convention,  et  le  principe  qu'il  met  en 
pratique  ne  saurait  être  trop  approuvé. 


—  Qui  peut  invoquer  l'article  4  de  la  Convention  ?  — 

Si  Ton  s'en  tenait  à  la  lettre  de  l'article  4,  il  semblerait  que  la 
seule  condition  imposée  pour  pouvoir  bénéficier  de  sa  pro- 
tection c'est  le  dépôt,  effectué  daus  l'un  quelconque  des  Etats 
contractants. 

Ce  serait  une  grave  erreur  que  d'admettre  une  pareille 
interprétation.  11  faut  se  reporter  aux  articles  2  et  3  de  la 
Convention,  et  décider  que  l'auteur  du  premier  dépôt  doit 
figurer  parmi  les  personnes  qui  peuvent  bénéficier  de  ses 
dispositions,  c'est-à-dire  se  rattacher  à  l'un  des  pays  con- 
tractants par  sa  nationalité,  par  son  domicile,  ou  par  un  éta- 
blissement de  commerce  ou  d'industrie. 

Ainsi,  un  Russe,  breveté  en  Belgique,  et  n'y  ayant  ni  do- 
micile ni  établissement  commercial  ou  industriel,  ne  pourra 
se  prévaloir,  en  France,  de  l'article  4  de  la  Convention  tant 
que  la  Russie  ne  fera  pas  partie  de  l'Union.  Cette  solution  s'im- 
pose. Nous  n'avons  cru  devoir  nous  arrêter  un  instant  à  cette 
question  qu'en  raison  des  hésitations  qu'elle  avait  soulevées 
au  sein  de  la  Conférence  (V.  Procès-verbaux,  p.  128  et  suiv.; 
—  Weiss,  t.  II,  p.  332,  note  2;  —  Devaux,  p.  100;  —  Mil- 
haud,  p.  207). 


h  —  Les  ayants  droit  du  breveté  peuvent-ils  bénéficier 
du  droit  de  priorité?  —  La  solution  de  cette  question  se  ratta- 
che à  celle  de  savoir  si  le  droit  de  priorité  de  l'article  4  est 
un  droit  personnel,  ou  s'il  est  plus  attaché  à  l'invention  prise 
en  elle-même  qu'à  la  personne  de  l'inventeur.  S'il  n'y  a  pas 
là  un  droit  personnel,  ce  droit  peut  être  invoqué  non  seule- 
ment par  l'inventeur  mais  encore  pour  tous  ses  ayants  droit  ; 
celui  qui  aura  acquis  l'invention  pourra  donc  bénéficier  de 
l'article  4,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  puisse  invoquer 
lui-même  la  protection  de  l'Union,  en  vertu  des  articles  2  et 
3  de  la  Convention  de  1883(1). 

(1)  La.  question  est  fort  délicate  lorsqu'il  s'agit  d'un  ayant  droit,  de  nationalité 
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•nteur  peut-il  céder  le  .droit  de  priorité?  On  admet 
qu'il  a  fait  constater  son  droit,  il  peut  le  céder  comme 
lit,  et  que  son  cessionnairc  a  des  droits  identiques 

int  de  vue  pratique  la  solution  que  nous  indiquons 
mportante.  Ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Armen- 
îne  et  Mack  {V.  Ann.  assoc.  int.,  t.  I,  p.  426),  celui 
ii,  avec  ses  ressources,  prendre  un  brevet  dans  son 
pays  est  le  plus  souvent  obligé,  pour  les  dépenses 
nées  par  la  prise  de  brevets  à  l'étranger,  de  recourir 
iers,  qui  exigent,  fréquemment,  que  les  brevets 
ris  a  leur  nom.  On  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune 
ui  permette  de  refuser  à  ces  tiers,  ayants  droit  du 
le  bénéfice  de  L'article  1  de  la  Convention  (En  ce 
millet  et  Plé,  n°  63;  Armengaud  jeune  et  Mack,  toc. 

rquons,  d'ailleurs,  que  M.  Demeur  avait  proposé  à 
rcuce  de Parisde rédiger  l'article  f  en  disant:  <<  L'au- 
le  invention,  d'un  dessin  ou  modèle,  d'une  marque 
.,  etc.  i)  et  qu'il  déclarait  que  ce  mot  comprenait  tous 
ta  droit,  les  héritiers,  les  cessionnaires  (Procès-ver- 
60  et  61). 

le  celle  de  son  auteur,  appartenant  k  un  pays  non  unioniste,  et  qui 
pas,  sur  le  territoire  de  l'Union,  d'établissement  de  commerce  ou  d'in- 
i  syndicat  des  ingénieurs-conseils  a  décidé,  après   une    intéressante 

que  les  ayants  droit  devaient  remplir  les  conditions  prévues  par  les 
u  3  (V.  Bulletin  1807,  p.  438  à  442). 

eïercice  de  droit  de  priorité  par  les  ayants  droit  du  breveté,  le  ton- 
tons (octobre  1897)  ■  décidé  : 

lieu  d'intercaler,  dans  l'article  4  de  la  Convention  de  Paris,  npres  if 
un  alinéa  supplémentaire  ainsi  conçu  : 

it  de  priorité  pourra  être  invoqué  par  les  ayants  droit  de  celui  qui 
é  la  demande  orif-inaire  de  brevet,  le  dessin  ou  modèle  industriel  ». 
es  international  de  Pans  (1900)  a  également  demandé  que  •  la  béné- 
lit  de  priorité  accordé  par  l'article  4  de  la  Convention  d'Union  lût 
.  acquéreurs  du  brevet  d'origine  comme  aux  ayants  cause  légauï  du 

nengaud  jeune  et  Mack,  dans  le  travail  auquel  nous  non»  référons. 
!  vœu  que.  pour  faciliter  les  recherches  ultérieures  el  permettre  do 
e  nom  de  l'inventeur,  le  brevet  étranger,  demandé  par  un  tiers,  porte 
i  du  nom  du  breveté,  de  la  date  du  brevet,  et  du  pays  du  breveté. 


T("  w 
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ttt.  —  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé  que  le  bénéfice  de 
l'article  4  avait  été  légalement  invoqué  par  l'ayant  droit 
d'un  breveté  américain  dans  l'affaire  Pratt  c.  Lycett,  relative  à 
l'invention  d'un  jouet  d'enfant  consistant  en  une  flèche  à  tête 
de  ventouse  adhérant  à  la  cible.  Le  tribunal  de  la  Seine,  le 
21  juillet  1891  (Prop.  tW.,  1891,  p.  128  et  s.;  Le  Droit  du  14 
octobre),  et  la  Cour  de  Paris,  le  11  avril  1892  (Ann.  93,  p. 
111,  D.  92.2.593)  ont  admis  cette  manière  de  voir. 

4M.  —  Durée  du  délai  de  priorité.  —  L'article  4  porte 
que  «  les  délais  de  priorité  seront  de  six  mois  pour  les 
brevets  d  invention,  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modè- 
les industriels,  ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  ». 

Les  formalités  à  remplir  étant  plus  longues,  plus  compli- 
quées et  plus  nombreuses  lorsqu'il  s'agit  de  brevet,  on  com- 
prend que  le  délai  soit  plus  étendu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
dessin  ou  modèle  industriel,  ou  d'une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce. 

Ce  délai  a  été  jugé  insuffisant.  D'une  part,  on  a  fait  re- 
marquer que  six  mois  ne  suffisent  guère  pour  étudier  une 
invention,  pour  la  mettre  en  pratique  et  se  rendre  compte 
de  ses  chances  de  succès  &  l'étranger.  D'autre  part,  on  a 
fait  ressortir  les  inconvénients  qui  naissent  de  la  brièveté  \ 
du  délai  pour  les  inventeurs  qui  appartiennent  à  un  pays 
d'examen  préalable.  Ces  derniers  sont  obligés,  pour  profiter 
du  droit  de  priorité,  de  déposer  leurs  demandes  de  brevet  à 
l'étranger,  avant  même  de  savoir  s'ils  obtiendront,  dans  leur 
propre  pays,  le  brevet  qu'ils  ont  sollicité;  ils  s'exposent  donc 
à  des  frais  qui  seront  inutiles,  si  le  brevet  ne  leur  est  pas  ac- 
cordé par  l'autorité  compétente.  La  durée  du  délai  est  trop 
courte  pour  leur  permettre  de  retarder  le  dépôt  de  leur  de- 
mande à  l'étranger  jusqu'au  jour  de  la  délivrance  du  brevet 
national;  la  procédure  d'examen  préalable  peut  se  prolonger 
pendant  de  longs  mois,  et  il  n'y  a  rien  d'impossible  à  ce 
qu'elle  n'ait  pas  encore  été  menée  à  bonne  fin  à  l'expiration 
du  temps  fixé  par  l'article  4. 
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îblaît  donc  nécessaire  de  remédier  à  ces  inconvénients, 
procédés  ont  été  mis  en  avant, 
entier  consistait  a  changer  le  point  de  départ  du  dé- 
îs  l'examinerons  au  n°  65  du  présent  ouvrage, 
cond,  plus  simple  et  plus  pratique,  résidait  dans  l'cx- 
du  délai  de  priorité  h  une  année,  pour  les  inventions 
es.  Ce  système  fut  proposé  par  la  Belgique  à  la  Con- 
de  Madrid  (1890);  il  fut  repoussé,  mais  rencontra, 
suite,  des  adeptes  convaincus  qui  l'ont  fait  triompher 
îgrès  de  Vienne  (1897),  de  Londres  (1898),  de  Zurich 
;t  de  Paris  (19<)0)  (*).  La  Conférence  de  Bruxelles,  dont 
tocoles  n'ont  pas  encore  été  ratifiés,  a  également 
ce  délai  dans  sa  session  de  190(1. 
ins  auteurs  ont  cru  devoir  faire  observer  que  le  délai 
se  mois  aurait,  peut-être,  l'inconvénient  de  créer  une 
:  d'incertitude  un  peu  longue  P),  mais  on  a  pu  leur 
re,  avec  raison,  qu'il  est  susceptible  par  les  avantages 
;ut  offrir,  de  déterminer  l'entrée  de  l'Allemagne  et  de 
:he-Hongrie  dans  l'Union,  les  industriels  de  ces  pays, 
amen  préalable  est  pratiqué,  ne  pouvant  plus,  en 
ar  cette  extension  du  délai,  invoquer  comme  motif 
refus  d'adhérer  à  la  Convention  l'impossibilité  de  pro- 
la  disposition  de  l'article  4. 

ongrès  international  de  Paris  {juillet  1900),  on  s'est, 
rs,  efforcé  de  rechercher  des  mesures  de  nature  à  ne 
sser  trop  longtemps  dans  l'incertitude  les  nationaux 
irraient  diriger  leurs  recherches  dans  le  même  sens 
iventeur  <3>. 

.tint,  aisoc.  i?it.,  t.  I,  et  III.  —  L'extension  du  délai  de  priorité  i  an 
ombaltue  par  MM.  Assi  et  Geoès  dam  un  intéressant  travail  (V.  Ann. 

partisans  de  l'extension  du  délai  à  un  an,  pour  les  inventions  brève- 
observer  que  les  traités  conclus  par  l'Allemagne  avec  l'Autriche- Ho n- 
lie  et  la  Suisse  établissent  un  délai  de  priorité  qui  dure  depuis  le  mo- 
iépot  de  la  demanda  jusqu'à  trais  mois  après  la  délivrance  du  brevet. 
égime  d'eiamen  préalable,  le  délai  dépasse  parfois  un  an,  et  ce,  sans 
)S  plaintes  dos  intéressés. 

>t  ainsi  qu'on  a  proposé  la  publication  aussi  prompte  que  possible, 
journal  international,  des  demandes  de  brevets  déposées  dans  les  di- 
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•3.  De  la  prorogation  du  délai  pour  les  pays  d'outre- 
mer. —  L'article  4  décide  que  le  délai  sera  augmenté  d  un 
mois  pour  les  pays  <foutre-mer  (*). 

Que  faut-il  entendre  par  pays  d'outre-mer?  Le  texte  de  la 
Convention  ne  contient  &  cet  égard  aucune  explication. 

À  la  Conférence  de  Rome  les  délégués  des  divers  États  ont 
voulu  combler  cette  lacune  en  décidant  que  «  relativement  aux 
Etats  de  l'Union  situés  en  Europe,  sont  considérés  comme 
pays  d'outre-mer  les  pays  extra-européens  qui  ne  sont  pas 
riverains  de  la  Méditerranée  ». 

A  la  Conférence  de  Madrid,  cette  opinion  a  été  également 
adoptée,  mais  elle  ne  saurait  être  imposée,  la  Conférence  de 
Rome,  et  le  règlement  voté  à  Madrid  sur  ce  point  n'ayant  pas 
obtenu  la  ratification  nécessaire  pour  acquérir  force  de  loi. 

▼ers  pays,  et  la  déclaration  par  l'inventeur,  dans  les  demandes  de  brevets  devant 
jouir  du  délai  de  priorité,  de  la  date  de  son  titre  originaire,  laquelle  devrait  être 
mentionnée  dans  le  nouveau  brevet  (LaProp.  t'nd.,  août  1900). 

(1)  Le  congrès  de  Vienne  (octobre  1897)  a  voté  une  résolution  aux  termes  de 
laquelle  il  y  aurait  lieu  de  supprimer  dans  l'article  4  de  la  Convention,  les  délais 
spéciaux  au  pays  d'outre-mer,  et  le  congrès  de  Londres  (juin  1898),  a,  de  son 
côté,  émis  le  vœu  suivant  [Ann.  assoc.  int.y  t.  1,  p.  98}  :  «  H  est  à  désirer  que 
le  délai  de  priorité  prévu  par  l'article 4  delà  Convention  d'Union  soit  porté  à  un 
an  pour  les  brevets,  et  à  4  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  industriels,  pour  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  sans  augmentation  spéciale  pour  les 
pays  cToutre-mer.  »  (Ann.  assoc.  int.y  t.  II,  p.  491). 

Ce  vœu  a  été  confirmé  par  le  congrès  qui  s'est  tenu  à  Zurich  en  octobre  1899 
(Ann,  assoc,  int.t  t.  111,  p.  117),  et  il  a  été  exaucé  parla  Convention  de  Bruxel- 
les (2e  session  1900;  La  Prop.ind.,  décembre  1900). 

II  est  À  remarquer  d'ailleurs  que  la  Grande-Bretagne  (art.  103,  loi  du  25août 
1883),  la  Norvège  (art.  32  de  la  loi  du  16  juin  18%  sur  les  brevets  et  14  de  la  loi 
du  26  mai  1884  sur  les  marques),  la  Suisse  (art.  32  de  la  loi  du  29  juin  1888), 
les  Etats-Unis  (section  4887  des  statuts  revisés)  ont,  dans  leur  législation  inté- 
rieure, effacé  toute  distinction  entre  les  dépôts  provenant  des  pays  d'outre-mer 
et  ceux  des  autres  pays,  et  accordent  toujours,  pour  les  inventions  brevetées,  un 
délai  maximum  de  7  mois. 

La  Grande-Bretagne  (art.  103,  loi  du  25  août  1883),  la  Norvège  (art.  15,  loi  du 
26  mai  1884),  le  Brésil  (art.  26  et  9,  n°  3,  loi  du  14  octobre  1887)  accordent,  sans 
distinction,  un  délai  de  4  mois  pour  les  marques. 

Au  Danemark,  l'ordonnance  du  28  septembre  1894,  et  en  Suède,  l'ordonnance 
du  26  juin  1885  distinguent  selon  qu'il  s'agit  ou  non  d'un  «pays  situé  en  Europe  ». 
Dans  le  premier  cas  le  délai  de  priorité  est  de  6  mois  pour  les  brevets,  3  mois 
pour  les  marques,  et  dans  le  second  cas  de  7  mois  pour  les  brevets  et  4  mois 
pour  les  marques. 
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Il  semble  donc,  contrairement  à  lavis  de  M.  Milbaud  (op. 
dit.,  p.  215),  que  Ton  doive  se  ranger  à  l'opinion  émise  par 
MM.  Pouillet  et  Plé  (n°  37),  et  considérer  comme  pays  d'outre- 
mer tout  État  séparé  du  continent  par  la  mer.  La  Grande- 
Bretagne  et  la  Tunisie  sont  donc  pays  d'outre-mer,  et  l'inven- 
teur breveté  en  France  peut  user  du  droit  de  priorité  pendant 
sept  mois  pour  se  faire  breveter  dans  l'un  des  deux  pays*1). 

Nous  estimons  donc  qu'il  faut  considérer  comme  pays 
d'outre-mer  tout  territoire  séparé  par  la  mer  du  pays  où  est 
fait  le  premier  dépôt. 

Est-ce  à  dire  que,  législativement,  notre  solution  soit  la 
meilleure?  Évidemment  non.  Les  dispositions  votées  à  Rome 
et  à  Madrid  étaient  plus  conformes  aux  besoins  de  la  pratique. 
Il  est  certain  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  qu'on  gagne  en  un 
voyage  dequelques  heures,  l'augmentation  du  délai  ne  se  com- 
prend guère  et  qu'elle  produit  même  des  résultats  assez  sin- 
guliers :  c'est  ainsi  que  le  délai  se  trouve  prorogé  d'un  mois 
lorsqu'il  s'agit  de  la  Grande-Bretagne,  si  voisine  pourtant  de 
la  France,  tandis  qu'il  reste  immuable  lorsqu'il  s'agit,  par 
exemple,  du  Portugal  ou  de  la  Serbie,  qui  en  sont  beaucoup 
plus  éloignés.  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  en  l'absence  d'un  texte 
précis,  nous  ne  pouvons  adopter  une  autre  solution  (*). 

Cette  discussion  n'aura  d'ailleurs  plus  qu'un  intérêt  histo- 
rique le  jour  où  le  texte  de  l'article  4,  tel  qu'il  a  été  voté  à  la 
Conférencede  Bruxelles  (session  de  1900),  et  qui  supprime  les 
délais  spéciaux  aux  pays  d'outre  mer  aura  été  ratifié. 

A4.  —  La  prorogation  du  délai  s'applique-t-elle  aux  colo- 
nies? —  Les  colonies  seront-elles  assimilées  à  la  métropole, 
ou  bien  devront-elles  être  regardées  comme  pays  d'outre- 
mer ?  En  d'autres  termes,  le  délai  de  priorité  sera-t-il  le  même 
pour  elles  que  pour  la  mère-patrie,  ou  devra-t-il  être,  au  con- 
traire, augmenté  d'un  mois? 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Weiss,  Traité  de  droit  int.  pr.,  t.  II,  p.  333,  note  2; 
—  Vidal-Naqnet,  Des  marques  de  fabrique  en  droit  international,  n°  183. 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  il  avril  1892  (D.  92.  2.  593.  Ann.  1893, 
p.  lif>)  décide,  à  tort,  croyons-nous,  qu'un  breveté  américain  ne  jouit  que  d'un 
délai  de  6  mois  pour  se  faire  breveter  en  France. 
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Si  le  dépôt  effectué  dans  la  métropole  produit,  par  lui- 
même,  effet  aux  colonies,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours 
à  un  nouvel  enregistrement,  il  est  superflu,  la  question  étant 
alors  sans  intérêt,  de  rechercher  si  les  colonies  sont  ou  non 
pays  d'outoe-mer. 

Si  les  formalités  remplies  dans  la  métropole  ne  suffisent 
pas,  et  si,  pour  s'assurer  la  protection  légale  aux  colonies,  il 
faut  encore  avoir  recours  à  un  dépôteffectué  sur  leur  territoire, 
elles  seront  considérées  comme  pays  d'outre-mer,  si  elles  sont 
séparées  par  la  mer  du  pays  où  le  premier  dépôt  a  été  effec- 
tué, conformément  à  la  règle  posée  plus  haut. 

Lorsque  le  dépôt,  au  lieu  d'être  fait  dans  la  métropole, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  est,  au  contraire,  effectué  dans 
la  colonie  même,  par  un  négociant  ou  un  industriel  qui  y  est 
établi,  celui-ci  a  droit  au  délai  le  plus  long  pour  faire  enre- 
gistrer sa  marque  dans  les  autres  pays  de  l'Union  séparés 
par  la  mer  de  ladite  colonie. 

«5.  —  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  priorité?  — 
Le  point  de  départ  du  délai  de  l'article  4  est  le  jour  où  le 
premier  dépôt  est  effectué  t1).  Le  texte  de  l'article  4  semble 
l'indiquer,  puisqu'il  accorde  à  celui  qui  a  fait  régulièrement 
le  dépôt  dans  l'un  des  États  contractants,  un  droit  de  priorité 
permettant  de  jouir  d'un  délai  déterminé,  pour  effectuer  un 
dépôt  dans  les  autres  Etats. 

Nous  n'aurions  point  examiné  cette  question  dont  la  solu- 
tion ne  semble  pas  douteuse  si  la  Cour  de  Paris,  dans  l'affaire 
des  flèches  à  ventouse  (11  avril  1892,  Ann.  1893,  p.  114; 
V.  suprà,  n°  61)  n'avait  admis  que,  pour  déterminer  la  pé- 

(1)  Le  congrès  de  Vienne  (1897)  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  dans 
la  Convention  d'Union  ie  point  de  départ  du  délai  de  priorité  à  la  date  de  la  de- 
mande (Ann.  assoc.  int.,  t.  1,  p.  95). 

Les  congrès  de  Londres  (1898  —  Ann.  assoc.  int.y  t.  II,  p.  491)  et  de  Zurich 
(1896  —  Ann.  assoc.  int.,  t.  III,  p.  117)  ont  décidé  que  l'inventenr  devait  dé- 
clarer la  date  de  son  brevet  originaire,  afin  de  pouvoir  profiter  du  délai  de  prio- 
rité et  que  cette  date  devait  être  mentionnée  dans  le  titre  du  brevet. 

Enfin  le  congrès  international  de  Paria  de  1900  (La  Prop.  ind.,  août  1900)  a 
demandé  que  le  point  de  départ  fût  fixé  au  dépôt  de  la  demande,  et  il  a  adopté 
une  résolalion  analogue  à  celle  votée  à  Londres  et  à  Zurich. 


96  DU   DROIT   DE   PRIORITÉ. 

riode  pendant  laquelle  les  divulgations  peuvent  se  produire 
impunément  de  la  part  du  breveté,  il  faut,  à  partir  du  jour  du 
dépôt  en  France  —  alors  que  le  premier  dépôt  avait  été  fait  aux 
Etats-Unis — calculer  en  arrière  la  période  fixée  par  l'article  4, 

Non  seulement  le  texte  de  l'article  4,  mais  encore  les  tra- 
vaux préparatoires,  le  but  poursuivi  exigent  qu'on  calcule  le 
délai  du  jour  du  dépôt  de  la  première  demande,  afin  de  dé- 
terminer le  jour  où  ledit  délai  prend  naissance  et  celui  où  il 
prend  fin. 

M.  Alcide  Darras  a  sévèrement  critiqué  le  passage  de  l'ar- 
rêt auquel  nous  faisons  allusion,  dans  la  Propriété  indus- 
trielle (1892,  p.  77  et  suiv.),  et  il  a  fait  justement  remarquer 
l'importance  de  la  question. 

Si,  en  effet,  entre  les  deux  demandes  il  s'était  écoulé  un 
temps  plus  long  que  le  délai  prévu  parla  Convention,  le  sys- 
tème indiqué  par  la  Cour  de  Paris  aurait  eu  pour  effet  de  re- 
culer les  limites  du  délai,  et  d'en  rendre  le  bénéfice  plus  utile 
aux  brevetés  étrangers^1). 

(1)  L'art.  4  décide  que  le  point  de  départ  du  délai  de  priorité  est  le  jour  de  la 
première  demande  de  brevet. 

On  a  prétendu  que  ces  délais  ainsi  établis  ne  correspondaient  point  aux  be- 
soins de  tous  les  États  contractants. 

La  situation  faite  aux  industriels  des  Etats-Unis  est,  en  effet,  digne  d'attirer 
l'attention.  Dans  ce  pays,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique,  Grande- 
Bretagne,  France,  Suisse,  etc.,  le  privilège  court,  non  pas  du  jour  du  dépôt, 
mais  du  jour  de  l'arrêté  de  délivrance.  Les  brevets  demandés  en  Europe  pendant 
le  délai  de  priorité,  et  délivrés  sans  examen,  seront  en  fait  antérieurs  en  date 
au  brevet  américain,  bien  qu'ils  aient  été  demandés  postérieurement,  car  aux 
Etats-Unis  la  procédure  de  l'examen  préalable  est  fort  longue  et  dure  communé- 
ment plus  de  7  mois.  Les  brevets  européens  seront  donc  censés  antérieurs  au  bre- 
vet américain.  D'où  un  grave  préjudice  pour  l'inventeur,  le  brevet  américain 
étant  limité,  quant  à  sa  durée,  par  le  brevet  étranger  délivré  antérieurement. 

L'administration  des  Etats-Unis  a  proposé  à  la  Conférence  de  Madrid  de  mo- 
difier l'article  4,  et  de  faire  partir  les  délais  de  priorité  de  la  publication  offi- 
cielle de  la  description  de  l'invention. 

La  proposition  fut  combattue  par  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  La  Grande- 
Bretagne  faisait  observer  qu'ayant  modifié  sa  législation  en  vue  de  la  faire  con- 
corder avec  l'article  4,  elle  ne  pouvait  accepter  un  texte  qui  allait  l'obliger  à 
faire  une  modification  nouvelle  à  sa  loi  (P.  V.  121).  Au  nom  delà  délégation 
française,  M.  Michel  Pelletier  combattit  également  cette  motion.  Si  le  délai  de 
priorité,  dit-il,  pouvait  courir  à  dater  de  la  délivrance  du  brevet  et  non  de  la 
demande,  il  régnerait  une  grande  incertitude  parmi  les  industriels  pendant  le 
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4MI.  —  Du  mode  de  calculer  le  point  de  départ  et  la  durée 
du  délai  de  priorité  dans  les  divers  pays  de  l'Union.  — 

Nous  empruntons  à  La  Propriété  industrielle  (1897,  p.  155 
et  s.)  les  éléments  du  tableau  suivant  qui  relate  la  manière 
de  calculer  le  point  de  départ  du  délai  de  priorité  établi  par 
la  Convention  de  1883. 

1°  Point  de  départ  du  délai.  —  Le  jour  du  dépôt  en  France, 
au  Brésil,  en  Espagne,  .pour  la  Grande-Bretagne,  en  Italie, 
Norvège,  dans  les  Pays-Bas,  au  Portugal,  en  Serbie,  en  Tunisie. 

Le  lendemain  du  jour  du  dépôt  en  Belgique,  Danemark, 
aux  Etats-Unis,  au  Japon,  et  en  Suède. 

En  Suisse,  l'administration  n'exerce  aucun  contrôle  sur  le 
délai   de  priorité   établi  par  la  Convention  internationale. 

temps  parfois  très  long  qui  s'écoule  aux  Etats-Unis  ayant  que  le  brevet  ait  re- 
vêtu sa  formule  définitive.  Il  faudrait,  en  outre,  harmoniser  les  législations  de 
la  plupart  des  États  contractants  avec  celle  des  États-Unis,  ce  qui  ne  peut  être 
demandé  (Procès-verbaux,  p.  122). 

D'accord  arec  les  délégués  des  États-Unis,  la  Suisse  proposa  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 4  un  alinéa  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  concerne  les  brevets,  tout  Ktat  a 
le  droit  de  déterminer  que  pour  les  brevets  demandés  en  premier  lieu  chez  lui, 
les  délais  de  priorité  ne  courront  qu'à  partir  du  moment  où  la  description  de 
l'invention  aura  été  officiellement  rendue  publique  ». 

Cette  proposition  fut  appuyée  non  seulement  par  les  États-Unis  mais  encore 
par  le  délégué  de  Suède  et  Norvège,  M.  Hamilton,  qui  faisait  remarquer  Tin  1er  et 
des  pays  d'examen  préalable  à  accepter  la  modification  proposée,  les  inven- 
teurs appartenant  à  ces  pays  se  trouvant  dans  l'obligation  de  déposer  des  de- 
mandes de  brevets  à  l'étranger  avant  de  savoir  si,  dans  leur  propre  pays,  ils 
obtiendraient  ou  non  le  brevet  par  eux  demandé,  pour  jouir  du  droit  de  prio- 
rité. 

M.  Michel  Pelletier  (Procès -verbaux,  p.  122)  demanda  le  rejet  de  cette  propo- 
sition, en  démontrant  que  la  proposition  suisse  laissait  subsister  certaines  des 
critiques  par  lui  formulées,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'inexactitude  rela- 
tive aux  droits  des  inventeurs.  Le  délégué  français  insistait,  en  outre,  sur  la  diffé- 
rence de  régime  que  l'adoption  de  la  proposition  suisse  créerait  entre  les  inven- 
teurs de  différents  pays,  selon  que  ces  pays  auraient  ou  n'auraient  pas  l'examen 
préalable. 

La  proposition  suisse  fut  rejetée  par  8  voix  (Brésil,  Espagne,  France,  Grande- 
Bretagne,  Guatemala,  Italie,  Portugal,  Tunisie),  contre  5  (Etats-Unis,  Norvège, 
Pays-Bas,  Suède,  Suisse)  et  une  abstention  (Belgique). 

Nous  Terrons  plus  loin  ce  qui  a  été  fait  à  la  Conférence  de  Bruxelles. 

La  question  du  point  de  départ  du  délai  de  priorité  a  été  très  discutée  aux 
congrès  de  Vienne  et  de  Londres  et  a  fait  l'objet  de  rapports  importants.  — 
Y.  Y Ann.  assoc.  int.,  t.  [,  p.  141  et  suiv.,  p.  424  etsuiv.,  et  VAnn.  assoc.  int., 
t.  II,  p.  69  (article  de  MM.  Assi  et  Genès). . 

P.-V.-N.  7 
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t  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  déterminer  la  manière 
calculer  le  délai. 

Mode  de  calculer  la  durée  du  délai.  —  La  durée  du  délai 
îlculc  de  date  à  date,  exemple  du  15  janvier  au  15  juillet 
s  les  pays  suivants  :  Belgique,  -Brésil ,  Danemark,  Espagne, 
ice,  Grande-Bretagne,  Italie  I1),  Norvège,  Pays-Bas,  Por- 
il,  Serbie,  Tunisie. 

ux  États-Unis,  pour  calculer  tes  délais  dans  lesquels  cer- 
s  actes  doivent  être  accomplis,  le  commissaire  des  bre- 

élîmine  le  premier  jour  du  brevet  et  compte  les  mois  tels 
[s  figurent  au  calendrier.  Exemples  :  si  un  délai  doit  durer 

mois  à  partir  du  l"r  janvier,  le  délai  prendra  fia  le 
oût;  si  un  acte  doit  être  accompli  dans  les  trois  mois  à 
ir  du  28  février,  le  délai  arrivera  à  son  terme  le  28  mai; 
i  si  le  même  délai  part  du  30  novembre,  l'acte  dont  il 
it  devra  s'accomplir  le  28  février  (sauf  pour  les  années 
axtiles). 

X  Japon,  la  durée  des  délais  est  calculée  d'après  l'année 
e.  Lorsque  le  délai  n'a  pas  pour  point  de  départ  le  premier 

d'un  mois,  il  expire  la  veille  du  quantième  correspondant 
ernier  mois  du  délai.  Si  ce  dernier  mois  n'a  pas  de  quan- 
e  correspondant,  c'est  son  dernier  jour  qui  en  tient  lieu, 
i  Suède,  la  durée  du  délai  se  calcule  par  mois  de  30  jours. 
e  dépôt  a  été  effectué  le  Aï  janvier  et  que  le  délai  soit 
rdé  pour  une  période  de  six  mois,  le  délai  s'étend  aiusi 
15  janvier  au  14  juillet,  c'est-à-dire  qu'il  comprend 
jours  à  partir  du  lendemain  de  la  date  du  dépôt, 
i  Suisse,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  détermi- 
la  manière  de  calculer  le  délai. 

Influence  des  jours  fériés  sur  le  calcul  du  délai.  —  Dans 
lays  suivants  lorsque  le  délai  expire  un  jour  férié  ou  un 
mche,  cette  circonstance  n'a  point  d'effet  sur  sa  durée  et 
ipôt  doit  être  effectué  la  veille  :  Belgique,  États-Unis, 
ice,  Italie,  Japon  (2),  Norvège,  Serbie,  Tunisie. 

.'.  La  Propr.  t'nd.,  1899,  p.  49. 

\u  Japon,  les  jours  fériés  et  les  jours  de 
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Aux  Pays-Bas  les  jours  fériés  ne  font  pas  exception  à  la 
règle,  le  dépôt  pouvant  s'effectuer  par  la  poste,  quand  le 
Bureau  de  la  propriété  industrielle  n'est  pas  ouvert. 

Dans  les  pays  dont  le  nom  suit,  le  dépôt  pourra  être  fait 
le  lendemain  du  dimanche  ou  du  jour  férié  :  Brésil,  Dane- 
mark, Espagne,  Grande-Bretagne,  Portugal,  Suède. 

En  Suisse,  les  délais,  dont  la  détermination  incombe  à 
l'administration  suisse,  sont  soumis  aux  prescriptions  régle- 
mentaires suivantes  :  tous  les  envois  remis  à  un  bureau  de 
poste  interne  et  adressés  au  Bureau  fédéral  de  la  propriété 
intellectuelle,  sur  lesquels  l'attestation  officielle  du  jour  et 
de  l'heure  de  la  réception  par  la  poste,  aura  été  notée,  seront 
traités  par  le  Bureau  comme  s'ils  lui  étaient  parvenus  au 
moment  de  la  consignation  à  la  poste.  Tout  délai  fixé  par 
mois  ou  par  année  expire  le  jour  qui  correspond,  par  son 
quantième,  à.  celui  duquel  il  court;  s'il  n'y  a  pas  de  jour  cor- 
respondant dans  le  dernier  mois,  le  délai  expire  le  dernier 
jour  dudit  mois.  Il  n'est  pas  accordé  de  prolongation  pour 
les  échéances  tombant  un  dimanche  ou  un  jour  férié  (art.  11 
et  12  du  règlement  du  21  juillet  1893). 

4°  Les  règles  établies  sont-elles  uniformes  pour  les  brevets,  les 
dessins,  les  modèles  et  les  marques?  S' appliquent-elles  aussi 
aux  autres  termes  et  délais  prévus  par  les  diverses  lois  sur  la 
propriété  industrielle?  —  En  Belgique,  au  Danemark,  en  Espa- 
gne, aux  États-Unis,  en  France,  en  Italie,  au  Japon,  en  Suède 
et  Norvège,  dans  les  Pa^s-Bas,  au  Portugal,  en  Serbie  les 
règles  indiquées  sont  les  mêmes  pour  les  brevets,  les  dessins 
et  modèles  et  les  marques  et  sont  d'accord  avec  les  règles  or- 
dinaires. Pour  la  Suisse,  les  délais  sont  déterminés  par  l'ad- 
ministration dans  les  conditions  qui  ont  été  relatées  plus  haut. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  règles  sont  les  mêmes  pour 
les  brevets,  les  dessins  et  modèles  et  les  marques,  mais  les 
actes  incombant  au  contrôleur  (acceptation  de  la  demande  ou 

suivant»  :  les  dimanches,  les  1,  2,  3,  5  et  30  janvier,  11  février,  21  mars,  3  avril, 
23  septembre,  17  octobre,  3  et  23  novembre,  29,  30,  31  décembre. 

Nous  devons  à  l'obligeance  du  Bureau  international  de  Berne  les  renseigne- 
ments relatifs  an  calcul  du  délai  de  priorité  aux  Etats-Unis  et  au  Japon. 
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lient  du  brevet)  doivent  être  accomplis  le  dernier  jour 
ble  précédent,  lorsqu'ils  tombent  sur  un  jour  férié. 
s  ce  tableau  ne  figure  pas  la  République  dominicaine, 
possède  pas  encore  de  loi  sur  la  propriété  industrielle. 

.  —  Le  premier  déposant  est-il  obligé,  pour  jouir  du 
de  priorité,  de  le  revendiquer  expressément  en  eff ce- 
lés dépôts  ultérieurs?  —  Le  texte  de  l'article  4  ne  fait 
dre  l'existence  du  droit  de  priorité  d'aucune  formalité 
le.  Celui  qui  a  obtenu  un  brevet  dans  l'un  quelconque 
tats  de  l'Union  a,  par  cela  même,  le  droit  de  réclamer 
•evets  dans  les  autres  États  contractants  durant  les  dé- 
;és  par  l'article  4  (t). 

■une  formalité  n'est  exigée;  la  jouissance  du  droit  de 
té  n'est  subordonnée  à  aucune  autre  condition  que  celle 
ous  venons  d'indiquer. 

st  donc  inutile  de  rappeler  dans  les  demandes  ulté- 
s  la  première  demande  de  brevet;  il  ne  l'est  pas  moins 
endiquer  le  droit  de  priorité  qui  n'est  qu'  «  un  pur  effet 
es  »  comme  le  disent  MM.  Pouillet  et  Plé  (*). 


l  Italie,  un  règlement  pour  l'exécution  des  disposition 
priorité,  approuvé  par  décret  du  16  janvier  1898  (La  Prop.  ind.,  1898, 
lOrle  que  quiconque  aura  régulièrement  déposé  dans  un  pays  unioniste 
innde  de  brevet  ou  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou  une  marque  de 
3  ou  de  commerce,  pourra,  en  effectuant  le  même  dépôt  en  Italie,  de- 
qu'il  soit  fait  mention  dans  le  brevet  (ou  certificat)  italien,  du  droit  de 
qu'il  entend  se  réserver  aux  termes  delà  Convention,  à  la  condition  que 
.  ait  été  fait  dans  le  temps  indique  par  l'article  4  de  la  Convention.  Ce 
nt  ludique,  en  outre,  que  les  documents  prescrits  par  les  lois  italiennes 
ctobre  1859  sur  les  brevets,  et.du  30  août  IStig  sur  les  marques,  devront 


nts  à  la  demande  tendant  à  obtenir  e 


e  marque  ■ 


in  ou  modèle  ;  il  donne  le  modèle  de  la  requête  spéciale  que  doit  conte- 
cmande,  ordonne  que  le  brevet  étranger  ou  sa  copie  légale,  ou,  si  te  bre- 
jas  encore  été  délivré,  un  certificat  légal  du  bureau  des  brevets  où  a  été 
le  premier  dépôt,  soit  joint  aux  autres  documents,  et  mentionne  les  in- 
ns  qui  doive:it  être  portées  sur  le  certificat  que  doit  délivrer  l'office  spé- 
la  propriété  industrielle. 

n  a  volé  au  congrès  de  Vienne  (1897)  une  résolution  ainsi  conçue  : 
st  désirable  que  les  gouvernements  obligent  le  déposant  d'un  brevet  ou 
its  cause,  qui  réclament  le  droit  de  priorité,  à  indiquer  sur  le  brevet  la 
i  le  délai  de  priorité  commence  à  courir,  sans  que  l'omission  de  cette 
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En  l'absence  d'une  disposition  de  la  loi  interne,  le  seul  fait 
qu'une  demande  de  brevet  a  été  déposée  pendant  le  délai, 
confère  donc  au  premier  déposant  le  droit  de  priorité. 

La  Convention  se  bornant  à  établir  le  point  de  départ  du 
délai,  et  à  en  déterminer  les  effets,  il  s'ensuit  que  les  Etats 
contractants  restent  libres  d'exiger  une  déclaration  spéciale 
des  inventeurs  qui  désirent  s'assurer  la  protection  de  l'arti- 
cle 4,  ou  l'indication  dans  la  demande  du  premier  brevet. 

En  Belgique,  au  Brésil,  au  Danemarck,  en  Espagne,  en 
Italie,  en  France  et  en  Tunisie,  aucune  formalité  ni  aucune 
déclaration  n'est  exigée. 

Il  en  est  autrement  aux  Etats-Unis,  en  Grande-Bretagne,  en 
Portugal,  en  Suède  et  Norvège  et  en  Suisse.  Dans  ces  pays,  le 
droit  de  priorité  doit  être  revendiqué  au  moment  de  la  de- 
mande de  brevet.  Aux  Etats-Unis,  en  Suède  et  Norvège,  en 
Suisse,  celui  qui  ne  revendique  point  son  droit  de  priorité, 
lors  de  la  demande  de  brevet,  ne  perd  point  pour  cela  le 
droit  de  se  prévaloir  de  ce  droit,  mais  se  prive  d'avantages 
sérieux  et  réels  pour  la  constatation  de  son  droit  et  la  pour- 
suite de  la  contrefaçon. 

Le  caractère  de  cette  étude  ne  nous  permet  point  d'entrer 
plus  avant  dans  cette  question  et  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer le  lecteur  à  un  article  fort  documenté  de  La  Propriété 
industrielle,  1895,  p.  135  d). 

•8.  —  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé  que,  pour  jouir  du 
bénéfice  de  l'article  i  de  la  Convention  de  1883,  il  n'est  point 
nécessaire  que  celui  qui  a  demandé  un  brevet  français,  après 
un  premier  dépôt  effectué  aux  Etats-Unis,  revendique  le  droit 

indication    entraîne  la  déchéance  du  brevet   »   {Ann.  assoc.  int.,  t.  I,  p.  98). 

Les  congrès  de  Londres  (1898),  Zurich  (1899)  et  Paris  (1900)  ont,  de  leur  côté, 
décidé  qu'il  fallait  souhaiter  que  pour  profiter  du  délai  de  priorité,  l'inventeur 
dût  déclarer  la  date  de  son  brevet  originaire,  afin  qu'elle  puisse  être  mentionnée 
dans  le  titre  du  brevet  (V.  Ann.  assoc.  int.,  t.  II,  p.  491  ;  t.  III,  p.  147  et  La  Prop. 
ind.,  août  1900). 

(1)  Sur  ce  sujet,  V.  également  La  Propriété  industrielle,  1891,  p.  16;  1893, 
numéro  d'avril  ;  1897,  p.  171  article  de  M.  Pilenco  ;  et  Pouillet  et  Plé,  p.  39, 
n«  40. 
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de  priorité  dans  sa  demande  de  brevet  français  (Paris,  tt  avr. 
1892,  Ann.  1893,  p.  114). 

«».  —  Quid  si  le  délai  est  expiré?  —  L'enregistrement  d'un 
brevet  peut-il  élre  refusé,  sous  prétexte  que  le  délai  de  prio- 
rité est  expiré  ?  Le  dépôt  tardif  peut-il  avoir  quelque  effet? 

En  France,  où  l'examen  préalable  n'existe  point,  le  dépôt 
pourra  être  reçu  par  l'administration,  qui  ne  s'occupera  pas 
de  savoir  si  le  délai  de  priorité  est  ou  non  expiré.  Mais  ce 
dépôt  sera-l-il  valable?  Le  dépôt  sera  sans  aucun  doute 
opposable  à  tous  ceux  qui  n'auront  pas  fait,  auparavant,  une 
demande  de  brevet  pour  la  même  invention. 

En  sera-t-il  de  même  au  regard  de  celui  qui  aurait  obtenu 
un  brevet  en  France  avant  l'étranger  unioniste  déjà  breveté 
à  l'étranger? 

L'article  i  accorde,  par  faveur,  un  droit  de  priorité  pen- 
dant un  délai  déterminé.  Tassé  ce  délai  le  droit  commun  doit 
reprendre  son  empire. 

Nous  verrons  (n11*  161  et  suiv.)  qu'en  matière  de  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce  la  question  est  plus  com- 
plexe. 

IO.  —  De  la  régularité  do  premier  dépôt.  —  L'article  4 
spécifie  nettement  que  le  dépôt  doit  avoir  été  «  régulière- 
ment fait  »  dans  l'un  des  Etats  contractants. 

Que  faut-il  entendre  par  «  dépôt  régulièrement  fait  »  ? 

Ces  termes  indiquent  que  toutes  les  règles  de  forme  rela- 
tives au  dépôt  de  la  demande  devront  être  rigoureusement 
observées,  et  que  les  tribunaux  devront  faire  application  de  la 
règle  «  locus  régit  actum  »,  lorsqu'ils  seront  saisis  d'une  action 
en  nullité  du  brevet  obtenu  pendant  le  délai  de  priorité,  et 
fondée  sur  ce  que  le  dépôt  primitif  n'était  point  régulier. 

La  formule  employée  par  l'article  A  signifie-t-elle,  en 
outre,  que  celui  qui  aura  eifectué  le  dépôt  devait  avoir  le 
droit  de  le  faire  ? 

En  aucune  façon;  les  mots  signalés  ne  se  rapportent  qu'à 
la  forme  du  dépôt  et  nullement  au  fond.  11  s'agit  de  la  prio- 
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rite  du  dépôt  et  non  pas  du  droit  de  propriété.  D'ailleurs, 
lorsqu'un  dépôt  est  fait,  c'est  aux  risques  et  périls  du  dépo- 
sant. C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  d'apprécier  le 
droit  du  déposant,  et  ils  déclareront  le  dépôt  inefficace  s'ils 
reconnaissent  que  le  déposant  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire. 
(V.  Procès-verbaux  delà  Conférence  de  1880,  p.  61  et  suiv.). 

91.  —  Difficultés  relatives  aux  spécifications  provisoi- 
res anglaises.  — La  question  de  la  régularité  du  premier  dé- 
pôt nous  amène  tout  naturellement  à  examiner  les  difficultés 
que  suscite  le  dépôt  d  une  spécification  provisoire  en  Angle- 
terre. Celui  qui  a  fait  un  semblable  dépôt  est-il  considéré 
comme  ayant  demandé  un  véritable  brevet?  Quel  est  le  point 
de  départ  du  délaide  priorité  (1)? 

Avant  d'examiner  ces  délicates  questions,  rappelons  en 
quelques  mots,  l'économie  de  la  loi  anglaise  sur  les  brevets. 

La  loi  anglaise  du  25  août  1883  permet  de  délivrer  soit 
des  spécifications  provisoires,  soit  des  patentes  définitives.  La 
spécification  provisoire  est  ordinairement  demandée  pour  les 
inventions  qui  n'ont  pas  encore  atteint  le  degré  de  perfection 
recherché  par  leur  auteur;  l'inventeur  n'y  indique,. le  plus 
souvent,  que  les  grandes  lignes  de  son  invention.  Cette  spé- 
cification provisoire,  tenue  secrète  pendant  9  mois,  permet  à 
celui  qui  Ta  obtenue  d'exploiter  sa  découverte,  de  faire  des 
expériences  sans  crainte  de  voir  son  droit  contesté,  mais,  à  la 
différence  d'une  patente,  elle  n'est  point  un  titre  suffisant  pour 
poursuivre  les  contrefacteurs. 

Toute  spécification  provisoire  est  accompagnée  d'une 
demande  de  brevet.  Elle  n'a  d'effet  protecteur  que  pendant 
9  mois.  Au  bout  de  ce  temps  l'inventeur  peut  ajouter  certains 
détails  à  sa  spécification,  la  compléter,  ou,  s'il  la  juge  suffi- 
sante, la  maintenir  telle  quelle,  mais  il  doit  se  faire  délivrer 
une  patente  définitive  qui  portera  la  date  du  jour  où  la  spé- 
cification provisoire  a  été  demandée.  Si  l'inventeur  ne  demande 
point  une  patente  définitive,  il  y  a  abandon  de  son  droit. 

(i)  Consulter  à  ce  sujet  :  La  Propr.  ind.,  1890,  p.  135  ;  1891,  p.  7  et  15  ;  1894, 
p.  21. 
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ib  maintenant  les  difficultés  que  soulève  l'article  1 
>plication  aux  spécifications  provisoires  anglaises, 
lai  de  priorité  court-il  du  jour  du  dépôt  de  la 
i  provisoire,  ou  du  jour  du  dépôt  de  ta  patente 

ic  à  cette  question  est  d'une  importance  capitale 
jui  se  font  tout  d'abord  breveter  en  Angleterre, 
i  part  du  jour  du  dépôt  de  la  spécification  défini- 
tcur  qui  a  commencé  à  se  faire  breveter  en  Angle- 
levant  lui  un  délai  de  9  mois  de  protection  pour 
ion  provisoire,  plus  le  délaide  l'article!  qui  est  de 

mois,  selon  qu'on  considère  ou  non  la  Grandc- 
oranie  pays  d'outre-mer,  soit  13  ou  16  mois.  Si, 
e,  on  fait  partir  ce  délai  du  jour  de  la  spécifica- 
tire,  l'article  4  est  sans  intérêt  pourle  sujet  anglais, 
de  par  sa  loi  nationale,  une  protection  provisoire 

dont  l'étendue  est  par  conséquent  plus  grande 
i  délai  de  l'article  4  de  la  Convention, 
jour  où  le  dépôt  de  la  spécification  provisoire  a 
,  qu'il  faut  faire  partir  le  délai  de  l'article  4. 
ution  est,  en  quelque  sorte,  imposée  par  le  texte 
article  4  qui  accorde  un  droit  de  priorité  à  celui  qui 
égulièrement  le  dépôt  d'une  demande  de   brevet 
dans  l'un  des  États  contractants. 
c  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  qui  fait  courir 
ir  la  demande  d'une  spécification  provisoire  est 
compagnée  d'une  demande  de  brevet.  En  outre, 
■isprudence  française  (V.  Paris,  30  mai  1879.  Rej. 
ii,  Ana.  81.  209;  S.  81.  1.409),  lecertificat  de  spé- 
rovisoire  ne  crée  pas  seulement  pour  l'inventeur 
ice  susceptible  d'être  remplacée  un  jour  par  un 
'éel,  mais  il  confère  un  véritable  droit  privatif  né 
n  un  mot  c'est  un  véritable  brevet  (*>. 
us,  l'article  2  du  protocole  de  clôture,  en  édictant 

prudence  uclçe  a  décida  que  lo  délai  de  priorité  courait  do 
icificalion  provisoire  en  Angleterre  [Trio.  civ.  Bruxelles,  26  février 
unalù-TvreComp.c.  Ateliers  delà  Seine,  Prop.ind.Q6. 126). 
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que  «  sous  le  nom  de  «  brevets  d'invention  »  sont  comprises 
les  diverses  espèces  de  brevets  industriels  admis  par  les  légis- 
lations des  Etats  contractants,  tels  que  brevets  de  perfection- 
nement, etc.  »  semble  nous  fournir  un  solide  argument. 

M.  Pouillet  {Prop.  t»</.,  189 4,  p.  22)  a  démontré  qu'on  ne 
pourrait  décider  que  le  délai  court  du  jour  où  la  patente  défi- 
nitive a  été  accordée  sans  violer  l'esprit  et  le  texte  de  l'ar- 
ticle 4.  Nous  tenons  à  reproduire  ici  son  excellente  argu- 
mentation. 

Si  le  point  de  départ  du  délai  de  priorité  était  fixé  au 
jour  du  dépôt  de  la  patente  définitive,  «  il  arriverait,  dit 
cet  auteur,  dans  la  plupart  des  cas,  que  le  nouveau  délai 
partant  de  la  spécification  définitive  n'aurait  aucun  effet, 
ne  procurerait  aucune  protection  à  l'inventeur,  car,  s'il  avait 
exploité,  pratiqué,  expérimenté  publiquement  son  invention 
pendant  les  9  mois  d'intervalle  entre  la  spécification  provi- 
soire et  la  spécification  définitive,  cette  exploitation  publique, 
au  moins  en  France,  constituerait  la  publicité  destructive  de 
la  nouveauté.  Le  vœu  de  l'article  4  de  la  Convention,  c'est  en 
effet  que  les  droits  du  domaine  public  ne  soient  pas  en  sus- 
pens pendant  plus  de  6  mois  à  partir  de  la  date  de  la  demande 
originaire.  Or,  exploitée  pendant  9  mois  avant  que  le  délai 
de  6  mois  accordé  par  la  Convention  eût  commencé  seule- 
ment à  courir,  l'invention  serait  tombée  dans  le  domaine 
public  au  moment  où  s'ouvrirait  le  délai  de  grâce  institué  par 
la  Convention.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  admettre 
que  l'inventeur  se  faisant  breveter  d'abord  en  Angleterre 
serait  couvert  contre  les  frais  de  son  exploitation,  d'abord 
pendant  9  mois  en  vertu  de  la  loi  anglaise,  puis  pendant  un 
délai  supplémentaire  de  6  moisW  en  vertu  de  la  Convention.  » 

2°  Supposons  qu'un  inventeur  anglais  ait  obtenu  une 
spécification  provisoire  dans  laquelle  les  grandes  lignes  de 
son  invention  sont  seules  indiquées,  et  qu'il  réclame  ensuite, 
dans  le  délai  de  9  mois  imparti  par  la  loi  anglaise,  une  pa- 
tente définitive  comprenant  des  détails  non  mentionnés  dans 

(1)  Et  même  de  7  mois  si  on  considère  l'Angleterre  comme  pays  d'outre-mer. 
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rovisoîre.  Qu'arrivera-t-iJ  si  cet  inventeur  ré- 
en  France,  après  le  dépôt  de  sa  spécification 
dans  l'intervalle  de  ces  deux  demandes,  un 
j  en  France,  une  demande  de  brevet  pour  la 

en  y  joignant  tous  les  détails  nécessaires  a 
de  l'invention? 

çlais  pourra-t-il  invoquer  les  délais  de  prio- 
à  être  substitué  au  breveté  français  pour  les 
pris  dans  sa  spécification  provisoire,  mais 
patente  définitive? 

que  le  droit  de  priorité  s'applique  à  l'in- 
posé  accompagne  le  premier  dépôt,  et  non 
emcnls  qui  ont  pu  être  apportés  dans  la  suite 
droit  de  priorité  n'exisie  que  pour  les  élé- 
;s  dans  le  premier  brevet  (Sic,  Pouillet,  Prop. 
à  17  ;  —  Pouillet  et  Plé,  n°  54  ;  —  Contra, 
•X  206). 

!u'un  inventeur  anglais  ait  déposé  en  Angle- 
e  de  brevet,  accompagnée  d'une  spécification 
aiment  détaillée  pour  permettre  d'exécuter 
ait  ensuite  demandé'  un  brevet  en  France 
e  priorité.  Quid  s'il  ne  demande  pas  eu  An- 
nie définitive,  et  s'il  laisse  ainsi  détruire  sa 
isoire?  Pourra-t-il  invoquer  l'article  ï  contre 
is  qui,  in  mtervallo,  aurait  obtenu  un  brevet 
.ention? 

yons  pas.  La  spécification  provisoire  ne  le 
delà  de  9  mois;  l'invention  est  dans  le  do- 
vngletcrre.  Le  brevet  pris  en  France  dans  le 
ï  est  un  brevet  d'importation,  et  il  est  atteint 

pris  en  Angleterre  et  dont  il  n'était,  en 
e  ta  dépendance. 

9  4  et  les  États-Unis.  —  Sous  l'empire  de  la 
venteur  breveté  avait  un  délai  de  deux  ans 
brevet  aux  États-Unis,  à  la  condition  que 
eût  point  encore  été  exploitée. 
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On  pouvait  se  demander  si  le  délai  se  trouvait  diminué 
par  la  Convention  qui  fixe  à  7  mois  le  délai  de  priorité  lors- 
qu'il s'agit  de  pays  d'outre-mer. 

La  Convention  n'étant  qu'un  minimum  de  protection,  il 
fallait,  semble-t-il,  décider  qu'un  délai  plus  long  que  celui 
fixé  par  l'article  4  pouvait  être  accordé  par  la  législation 
interne.  Dès  l'instant  où  il  n'y  avait  point  de  contradiction 
entre  les  deux  dispositions,  la  plus  libérale,  la  plus  large 
devait  s'appliquer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  loi  nouvelle  du  3  mars  1897  (Prop. 
ind.)  1897,  p.  33)  a  apporté  de  grands  changements  dans  la 
législation  des  États-Unis. 

Le  temps  pendant  lequel  une  demande  peut  être  déposée 
par  une  personne  qui  a  déjà  demandé  un  brevet  à  l'étran- 
ger est  limité  à  7  mois  à  partir  de  la  première  demande 
étrangère. 

Le  but  de  cette  disposition  a  été  d'adapter  la  législation 
américaine  à  la  Convention  du  20  mars  1883.  Pourtant,  cet 
effet  n'a  point  été  atteint,  car  la  dispçsition  dont  il  s'agit  n'a 
pas  pour  effet  d'antidater  la  demande  déposée  aux  Etats-Unis 
de  manière  à  lui  donner  la  date  de  la  première  demande 
effectuée  dans  un  autre  pays  unioniste. 

\ 

%%  bis, — Difficulté  relative  à  la  loi  suisse.  —  En  Suisse  on 
ne  délivre  de  brevet  d'invention  définitif  que  sur  la  preuve 
de  l'existence  d'un  modèle  de  l'objet  inventé  ou  de  l'exislence 
de  cet  objet  lui-même.  A  défaut  de  cette  preuve  on  ne  délivre 
qu'un  brevet  provisoire,  quel'intéressé  peut  faire  transformer 
en  un  brevet  définitif,  pendant  un  délai  de  trois  ans  à  dater  du 
jour  de  la  demande,  en  fournissant  la  preuve  dont  il  s'agit. 
L'inventeur  français,  ou  tout  autre  inventeur  pouvant  se 
réclamer  de  la  protection  de  l'Union,  qui  a  déposé  une  de- 
mande de  brevet  dans  son  pays  et  qui  désire  profiter  en 
Suisse  du  délai  de  priorité  stipulé  par  Farticle  4,  doit-il 
déposer  dans  ce  pays,  dans  le  délai  fixé,  une  demande  de 
brevet  définitif,  ou  peut-il  se  borner  à  demander  un  brevet 
provisoire?  Nous  croyons  que  l'étranger  pourra  se  borner  à 
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demander  un  brevet  provisoire.  En  effet,  dans  les  deux  cas, 
que  l'on  demande  un  brevet  définitif  ou  un  brevet  provisoire, 
les  formalités  à  remplir  sont  les  mômes,  sauf  la  preuve  de 
l'existence  de  Pobjet  ou  de  son  modèle  lorsqu'on  veut  obte- 
nir un  brevet  définitif.  Il  importe  donc  peu  que  l'inventeur 
étranger  fasse  Tune  ou  l'autre  de  ces  demandes  (En  ce  sens  : 
Prop.  ind.,  1897,  p.  136). 

13.  —  Le  certificat  de  garantie  provisoire  permet -il 
d'invoquer  le  bénéfice  de  l'article  4?  Renvoi.  —  Nous  pourrions 
également  rechercher,  à  propos  de  la  régularité  du  premier 
dépôt,  si  la  demande  d'un  certificat  de  garantie  provisoire 
permet  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'article  4  de  la  Convention, 
mais  nous  préférons  réserver  cette  question  pour  le  chapi- 
tre que  nous  consacrerons  à  la  protection  accordée  aux 
inventions  figurant  dans  les  Expositions  internationales  offi- 
cielles ou  officiellement  reconnues. 

Nous  indiquerons,  alors,  la  nature  et  l'étendue  de  cette  ga- 
rantie provisoire.  Nous  renvoyons  donc  le  lecteur  aux  n°*  145 
et  suiv. 

f  4.  —  Le  premier  dépôt  peut-il  être  fait  dans  un  pays 
autre  que  le  pays  d'origine?  —  L'inventeur  est-il  tenu,  pour 
profiter  delà  disposition  de  l'article  4,  de  faire  le  dépôt  de  sa 
demande  de  brevet  dans  son  propre  pays? 

Un  Français  pourra-t-il,  par  exemple,  invoquer  l'article  4 
de  la  Convention  s'il  a,  tout  d'abord,  demandé  son  brevet 
en  Italie,  en  Belgique  ou  dans  l'un  quelconque  des  pays  de 
l'Union?  Deux  systèmes  peuvent  se  soutenir  à  cet  égard. 

V&.  —  Premier  système  :  le  premier  dépôt  doit  être  fait 
dans  le  pays  d'origine.  —  Ceux  qui  soutiennent  cette  opinion 
prétendent  que,  seule,  elle  assure  le  respect  de  la  loi  fran- 
çaise. 

Admettre  un  Français  à  invoquer  l'article  4  après  un  pre- 
mier dépôt  fait  en  pays  étranger,  c'est,  dit-on,  violer  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  de  1844  ;  c'estoublier  la  règle  formelle  d'après 
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laquelle  un  brevet  doit  être  annulé  lorsque  l'invention  a  reçu 
avant  la  demande  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécutée. 

La  Convention  ne  peut,  dit-on,  modifier  la  loi  interne:  un 
Français  ne  peut  invoquer  en  France  que  la  loi  française  et 
non  pas  un  traité  diplomatique.  Le  Français  ne  pourra  donc 
faire  un  dépôt  en  pays  étranger  et  invoquer  l'article  4. 

(En  ce  sens,  Assi  et  Genès,  Rev.  de  dr.  comm.,  mars  1886; 
Pand.  /r.,  v°Prop.  UtL,  n°  7308). 

1«.  —  Deuxième  système  :  le  premier  dépôt  peut  être 
fait  dans  l'un  quelconque  des  pays  de  l'Union.  —  Ce  second 
système  invoque  la  lettre  même  du  texte  de  l'article  4  qui,  conçu 
en  termes  généraux,  déclare  que  «  le  dépôt  d'une  demande  de 
brevet,  d'un  dessin,  etc.,  fait  régulièrement  </<mWu/2  des  États 
de  l'Union,  permettra  d'invoquer  le  droit  de  priorité  ». 

On  ne  voit  pas  un  terme  qui  permette  d'obliger  à  faire  le 
dépôt  dans  le  pays  d'origine.  D'ailleurs,  aucune  des  disposi- 
tions de  la  Convention  n'indique  ce  qu'il  faut  entendre  par 
«  pays  d'origine  »,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  de  brevet 
d'invention.  Est-ce  le  pays  où  le  breveté  a  son  établissement? 
Est-ce  celui  dont  il  est  originaire  et  dont  il  a  la  nationalité? 
Rien  ne  permet  de  le  décider,  alors  qu'en  matière  de  mar- 
ques il  en  est  autrement,  ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  de 
le  constater  (Y.  nos  153  et  suiv.). 

On  fait  en  outre  remarquer  qu'il  suffit,  pour  invoquer  le 
texte  de  l'article  4,  d'être  citoyen  de  l'un  des  Etats  de  l'Union 
(art.  2)  ou  d'avoir  sur  le  territoire  de  l'un  de  ces  Etats  un  éta- 
blissement de  commerce  ou  d'industrie  (art.  3),  et  de  déposer 
une  demande  de  brevet  dans  l'un  quelconque  des  Etats. 

Est-ce  modifier  la  législation  intérieure,  comme  le  préten- 
dent MM.  Assi  et  Genès  ? 

Est-ce  faire   produire  à   la  Convention  des   effets   de  loi 
interne  en   perdant  de  vue  son  caractère  de  traité?  Est-ce 
que  la  loi  de  1844  ne  subsiste  pas  dans  tous  ses  effets  vis-à- 
vis  des  pays  qui  n'ont  pas  signé  la  Convention?  La  déroga- 
tion à  l'article  31  a  été  faite  au  profit  des  nations  contrac- 
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tantes,  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agira  de  régler  les  rapports 
avec  des  pays  contractants  que  l'article  4  s'appliquera. 

Cette  dérogation  pouvait  être  valablement  faite  par  un 
traité  approuvé  régulièrement  par  le  Parlement  ;  si  Ton  suit 
le  texte  à  la  lettre,  on  voit  qu'aucune  autre  interprétation 
n'est  possible. 

Peut-on  dire  que  l'invention  a  reçu  avant  le  dépôt  de  la 
demande  en  France  une  publicité  telle  que  l'exécution  de 
l'invention  en  a  été  rendue  possible?  Les  défenseurs  de  ce 
système  ne  le  croient  pas,  et  ils  disent  avec  MM.  Pouillet  et 
Plé  (n°  -45)  :  «  Si  cela  est  rigoureusement  vrai  par  rapport  à 
«  la  date  du  brevet  demandé  en  France,  on  ne  peut  perdre  de 
«  vue  que  ce  brevet  se  rattache,  par  la  volonté  de  la  Conven- 
«  tion,  à  un  premier  dépôt  de  brevet  fait  dans  un  pays  de 
«  l'Union,  et  que  l'essence  de  la  Convention  est  précisément, 
«  en  créant  l'Union,  de  rattacher  tous  les  brevets  pris  pour 
«  la  même  invention  les  uns  aux  autres  et  d'en  faire  comme 
«  un  faisceau;  et  la  publicité  donnée  par  l'inventeur  à  sa 
«  découverte  est  postérieure  à  la  première  manifestation  de 
«  sa  volonté  de  la  faire  breveter.  » 

Dans  ce  système  on  ajoute  encore  que  refuser  l'efficacité 
d'un  çlépôt  fait  dans  un  pays  unioniste,  au  point  de  vue  du 
droit  de  priorité,  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  Convention, 
et  que  les  pays  adhérents  pourraient  se  plaindre  si  Ton  exi- 
geait en  France  que  le  premier  dépôt  y  fût  effectué,  en  pré- 
tendant que  cette  façon  d'interpréter  le  texte  détourne  les 
Français  de  demander  primitivement  leur  brevet  dans  l'un 
quelconque  des  pays  contractants  (*J.  Enfin,  au  point  de  vue . 
pratique,  l'inventeur  peut  avoir  intérêt  à  prendre  son  brevet 
à  l'étranger  avant  de  le  prendre  en  France.  Ainsi,  un  Fran- 
çais ne  peut  obtenir  qu'un  brevet  de  10  ans  en  Espagne,  s'il 
commence  par  se  faire  breveter  en  France,  tandis  qu'il  sera 
à  même  d'obtenir  un  brevet  de  20  ans  s'il  fait  sa  première 
demande  en  Espagne  (art.  12,  loi  du  30  juillet  1878)  (2>. 

(1)L.  Milhaud,p.  208. 

(2)  En  ce  sens  :  Pouillcf,  n*  342;  —  Pouillet  et  Plé,  n»  45;  —  Milhaud,  p.  207 
et  suiv.;  —  Dalloz,  Supplément,  v°  Brev.,  n°69. 


J 
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941  bis,  —  Un  inventeur  unioniste  qui  a  déposé  sa  pre- 
mière demande  de  brevet  dans  un  État  non  contractant,  et 
sa  seconde  demande  dans  un  État  contractant  peut- il  en- 
core jouir'  du  délai  de  priorité?  —  Le  texte  de  la  Conven- 
tion d'Union  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  première  demande 
de  brevet  a  été  déposée  par  l'inventeur  unioniste  dans  un 
État  non  adhérent  à  la  Convention  d'Union.  En  pareil  cas, 
les  faits  de  divulgation  qui  se  produiraient  entre  cette  de- 
mande et  la  demande  faite  postérieurement  dans  l'un  des 
pays  contractants  auront  les  effets  prévus  par  la  législation 
intérieure  des  divers  pays.  Toutefois,  il  semble  que  le  délai 
de  priorité  produira  ses  effets  ordinaires  si  l'invention  est 
demeurée  secrète  jusqu'au  moment  de  la  seconde  demande  (*). 

%  1.  —  Doit-on  comprendre  parmi  les  faits  accomplis  au 
cours  du  délai  de  priorité,  qui  ne  mettent  pas  obstacle  à  la 
délivrance  du  brevet,  la  divulgation  par  le  breveté  lui- 
même  (2)?  —  L'article  4,  conçu  dans  des  termes  généraux, 
indique,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  que  le  brevet  demandé  par 
un  inventeur  déjà  breveté  à  l'étranger  ne  peut  être  invalidé 
par  des  faits  accomplis  au  cours  du  délai  de  priorité.  Quels 
sont  les  faits  que  vise  l'article  4?  L'article  4  protège-t-il  l'in- 
venteur contre  ses  faits  personnels? 

Prenons  un  exemple  :  un  inventeur  effectue  un  premier 
dépôt  dans  l'un  des  pays  de  l'Union,  en  Belgique,  par  exem- 
ple; il  publie  ensuite  son  invention,  ou  l'exploite;  ultérieu- 
rement, pendant  le  délai  de  l'article  4,  il  demande  un  brevet 
en  France;  l'exploitation  à  laquelle  il  se  sera  livré  aura-t- 
elle  pour  conséquence  d'invalider  le  brevet  demandé  en 
France? 

Sur  cette  importante  question  deux  systèmes  peuvent  être 
soutenus. 

TS.  —  Premier  système  :  le  délai  de  priorité  ne  protège 

(1^  En  ce  sens  :  Prop.  ind.t  p.  183. 

(2)  V.  à  ce  sujet,  Prop.  md.,  1891,  p.  121  et  s. 
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aventeur  contre  ses  faits  personnels.  —  Certains  au- 
msidèrcnt  qu'en  présence  des  termes  de  l'article  4, 
ragues  que  généraux  »  on  ne  saurait  décider  qu'un 
ir,  par  cela  seul  qu'il  a  pris  un  brevet  dans  l'un  des 
l'Union,  peut  avoir  le  droit  d'exploiter  publiquement 
ntion  avant  la  prise  d'un  brevet  en  France  (l). 
ipui  de  cette  opinion,  ils  allèguent  que  si  la  Conven- 
exccption  au  principe  de  l'article  31  de  ta  loi  de  1844, 
a  condition  que  la  publicité  ne  soit  pas  le  fait  person- 
breveté.  Pour  la  publicité  dont  les  auteurs  sont  des 
article  4  de  la  Convention  édicté  une  règle  spéciale 
ue  l'inventeur  est,  dit-on,  resté  étranger  aux  faits  pei- 
cette  raison  n'existant  plus  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
els,  c'est  la  règle  commune  qu'il  faut  appliquer. 

—  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  par 
nt  du  21  juillet  1891  (*)  [La  Prop.  ind.,  1891,  p.  129; 
r, ,  92.  5.  43),  a  adopté  ce  premier'  système  et  a  dc- 
il  un  brevet  pris  en  France,  après  avoir  été  divulgué 
tt-Unis,  par  l'inventeur  lui-même,  dans  les  délais  de 

4. 

endu,  dit  le  jugement,  que  la  Convention  de  1883 

que  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des 
Ktats  de  l'Union  avant  l'expiration  de  ces  délais  ne 
être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle, 
(animent  par  un  autre  dépôt,  par  la  publication  de 
ion,  ou  son  exploitation  par  un  tiers. 
:endu  qu'il  suit  de  là  que  la  Convention  de  1883  ne 
ue  du  fait  d'un  tiers  et  ne  s'explique  pas  sur  le  fait  de 
galion  par  l'invenfeur  lui-même. 

;e  sens,  Bejssac,  Thèse,  p.  155;  —  Pand.  fr..  noie  sous  Trib.  Seine, 
.  1891  :  92.5.43.  V.  Pouillet,  Traité  de»  brevets  cVineention,  n«342; 
,  Suppl,  ait  Itép.,  v°  Brevet  d'invention,  n°  69. 

ngement  cite  a  fait  l'objet  des  plus  stères  critiques,  V.  Propr.  ind., 
21,  128,133,  138;  1892,  article  de  M.  Alcide  Darras,  p.  77  et  s.  Cette 
a  été  infirmée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  il  avril  1892  (la 
mai  1892;  Propr.  fadwlr.,  1892,  p.  60;  Journ.  dudr.  int.  pi-.,  1892, 
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«  Attendu  que  la  loi  du  5  juillet  1844  qui  n'admet  la  bre- 
vetabilité que  pour  les  inventions  non  encore  divulguées 
doit  être  appliquée  de  ce  chef;  qu'en  effet  si  Ton  doit  admettre 
que  la  Convention  de  1883  devenue  loi  de  l'Etat  a  pu  déroger 
à  la  loi  du  5  juillet  1844,  ce  n'est  que  lorsqu'il  existe  dans  la 
Convention  une  disposition  y  dérogeant  expressément;  que 
dans  le  cas  contraire  la  loi  de  1844  doit  être  appliquée. 

«  Attendu  que  le  demandeur,  en  divulguant  son  invention 
aux  États-Unis,  avait  perdu  son  droit  de  la  faire  breveter  en 
France,  déclare  nul  le  brevet  d'invention  pris  en  France  par 
lui  ». 


>.  —  Second  système  :  le  délai  de  priorité  protège  l'in- 
venteur contre  ses  faits  personnels.  —  Les  auteurs  qui  pré- 
tendent que  le  délai  de  priorité  protège  l'inventeur  contre 
les  faits  de  divulgation  dont  il  serait  lui-même  l'auteur  s'ap- 
puient sur  le  texte  même  de  l'article  4.  Ils  font  remarquer  que 
l'article  4  décide  que  le  dépôt  ne  pourra  être  invalidé  par  les 
faits  accomplis  dans  l'intervalle,  qu'il  ne  distingue  nullement 
entre  les  personnes  qui  seraient  les  auteurs  de  ces  faits,  que 
«'est  à  titre  d'exemple,  ainsi  que  cela  résulte  du  mot  notam- 
ment, qu'il  cite  «  un  autre  dépôt,  la  publication  de  l'invention 
ou  son  exploitation  par  un  tiers  ». 

Cette  interprétation  serait  confirmée  par  les  travaux  prépa- 
ratoires. M.  Demeur  (Belgique),  en  déposant  un  amendement 
qui  est  devenu,  après  quelques  modifications,  l'article  4 
actuel,  énumérait  «  comme  exemples  »  (V.  Procès-verbaux^ 
p.  61),  les  faits  qui  sont  indiqués  par  l'article  4.  Si  le  délégué 
belge  a  parlé  de  la  divulgation  par  un  tiers  c'est  parce  que, 
d'après  sa  loi  nationale  (art.  24),  le  défaut  de  nouveauté  ne 
peut  être  opposé  que  lorsqu'il  y  a  eu  une  publication  ou  une 
exploitation  par  un  tiers. 

L'article  4  comprend  donc  les  faits  personnels  à  l'inventeur, 
et  le  protège  contre  ces  faits. 

-  On  a  fait  observer  que  ce  second  système  allait  avoir  pour 
conséquence  d'accorder  à  l'inventeur  un  droit  privatif  excé- 
dant le  temps  de  son  brevet,  puisque  ayant  exploité   sans 

P.-V.-N.  8 


114  DO   DROIT  DE   PRIORITÉ. 

encourir  aucune  déchéance  avant  la  demande  de  son  brevet, 
il  sera  encore  protégé  pendant  les  15  années  de  protection 
légale. 

MM.  Pouillet  et  Plé  (n°  58)  répondent  que  s'il  eût  mieux 
valu  que  le  brevet,  pris  en  vertu  du  droit  de  priorité,  remon- 
tât au  jour  du  premier  dépôt  et  qu'en  conséquence  tous  les 
brevets  pris  par  application  de  la  Convention  eussent  le  même 
point  de  départ,  il  n'en  est  point  ainsi  en  réalité,  et  qu'il  ne 
faudrait  pas  conclure  du  système  adopté  «  que  l'inventeur 
qui  a  fait  un  premier  dépôt  dans  un  des  pays  de  l'Union  n'est 
pas  réputé  possesseur  exclusif  de  son  invention  dans  tout  le 
territoire  de  l'Union,  à  la  seule  condition  d'y  réclamer  pro- 
tection dans  le  délai  légal  qui  lut  est  imparti  ». 

A  l'objection  que  l'on  pourrait  tirer  de  l'article  31  de  la 
loi  française  de  1844  déclarant  que  «  ne  sera  réputée  nou- 
velle toute  découverte,  învenlion  ou  application  qui,  en 
France  ou  à  l'étranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt 
de  la  demande  aura  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pou- 
voir être  exécutée  »,  on  peut  répondre  que  la  Convention 
n'a  fait  que  suivre  le  système  employé  déjà  par  la  loi  fran- 
çaise du  23  mai  1868  sur  la  garantie  provisoire  des  inven- 
tions figurant  aux  Expositions  publiques,  lorsqu'elle  protège 
les  inventions  pendant  la  durée  de  l'Exposition  et  pendant 
une  période  supplémentaire  de  3  mois,  sans  préjudice  du 
brevet  que  l'inventeur  peut  alors  réclamer. 

Si  on  abandonne  le  point  de  vue  purement  juridique  pour 
/  se  placer  au  point  de  vue  économique,  on  constate  que  cette 
interprétation  seule  répond  aux  besoins  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

II  parait  inutile  de  démontrer  combien  est  grand  l'intérêt 
que  peut  avoir  un  inventeur  à  exploiter  son  invention  dès  la 
première  demande  de  brevet.  Apres  les  premiers  tâtonne- 
ments, les  recherches,  les  expériences  auxquelles  il  a  dû  se 
livrer,  il  a,  cela  se  conçoit,  hâte  d'exploiter  enfin.  11  ne  faut 
pas,  par  une  interprétation  rigoureuse  de  l'article  4,  para- 
lyser cet  inventeur  dans  son  exploitation,  l'empêcher  de 
mettre  les  industriels  étrangers  au  courant  de  sa  découverte. 


DU    DROIT   DE   PRIORITÉ.  115 

de  rechercher  quels  sont  les  pays  dans  lesquels  son  invention 
est  susceptible  de  réussir.  11  faut  que  l'inventeur  ait  la  faculté 
de  se  livrer  à  des  enquêtes  minutieuses  et  le  délai  de  l'ar- 
ticle 4  lui  permet  d'agir  pour  le  mieux  de  ses  intérêts. 

MM.  Edmond  Picard  et  Jules  Borel  (Propriété  industrielle, 
1891,  p.  134),  ont  fait  ressortir  combien  serait  funeste  l'a- 
doption du  premier  système  que  le  tribunal  de  la  Seine  avait 
cru  devoir  suivre  : 

«  L'article  4  de  la  Convention,  disent-ils,  devait  rester  lettre- 
a  morte  dans  bien  des  cas,  spécialement  dans  ceux  qui  servent 
«  le  plus  à  favoriser  l'inventeur.  Ainsi,  il  reste  périlleux  pour 
«  un  inventeur  français  ou  étranger  d'entamer  la  moindre  né- 
«  gociation  dans  un  pays  de  l'Union  avanl  d'avoir  introduit  la 
«  demande  de  brevet  en  France.  Ce  serait  s'exposer  au  repro- 
«  che  d'une  divulgation  prématurée  devant  entraîner  la  perte 
«  de  ses  avantages.  Que  s'il  s'avise  de  fabriquer,  d'essayer  pu- 
«  bliquement,  même  hors  de  France,  l'objet  de  sa  découverte, 
«  celle-ci  courra  le  risque  de  tomber  en  France  dans  le  do- 
te maine  public.  Avant  de  s'être  assuré  le  monopole  dans  ce 
«  pays,  l'inventeur  ne  doit  donc  pas  songer  à  s'occuper  de 
«  son  affaire  ni  à  l'étrange?,  ni  presque  dans  son  pays.  Jus- 
te qu'au  dépôt  régulier  d'une  demande  en  France,  son  acti- 
«  vite  est  tenue  en  suspens.  Après  seulement,  il  recueillera  le 
«  bénéfice  de  l'article  4.  Mais  ceci  n'est  plus  du  tout  l'arti- 
«  cle  4,  lequel  fait  partie  d'une  Convention  que  la  France  a 
«  signée,  et  que  son  gouvernement  a  fait  approuver  par 
«  les  Chambres  législatives1  ». 

L'inventeur  pourra  donc,  pendant  le  délaide  priorité,  faire 
des  expériences,  exploiter  sans  craindre  que  ces  faits  de 
divulgation  lui  portent  préjudice;  tous  ces  faits,  s'ils  se  sont 
produits  m  intervallo,  seront  réputés  postérieurs  à  la  demande 
du  brevet  français  auquel  ils  ne  pourront  faire  échec. 


(1)  V.  en  ce  sens;  Allart,  t.  1,  n<>  287;  —  PouiUet  [Prop.  ind.t  1891,  p.  65)  ;  — 
Mainié,  no  3973  ;  —  PouUlet  et  Plé  (n«»  57  à  60)  ;  —  L.  Milhaud,  p.  210  et  suiv.  ; 
—  Deranx,  p.  107  et  s.;  —  Weiss.,  t.  2,  p.  333,  note  3;  —  Picard  et  Borel, 
Prop.  ind.,  91,  p.  136;  —  Darras,  Prop.  tnd.,  1892,  p.  78;  —  Nicolas  et  Pel- 
letier, Manuel  de  la  propr.  ind.,  n°  93. 
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8t.  —  Jurisprudence.  —  Par  un  arrêt  du  11  avril  1892  (La 
Loi  du  3  mai  1892;  La  Prop.  mtfM  1892,  p.  60  ;  /.  du  dr.  in  t. 
pr.,  1892,  p.  889  ;  D.  92.  2.  594,  Ann.  1893,  p.  116),  la  Cour 
de  Paris  a  infirmé  le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  rapporté 
au  n°  79.  La  Cour  considérait  que  la  Convention  ne  paraît 
pas  comporter  la  distinction  faite  par  les  premiers  juges  et 
«  qu'elle  semble,  au  contraire,  relever  l'inventeur  de  toutes 
les  déchéances  résultant  d'une  publication  quelconque  inter- 
venue dans  la  période  réservée  ». 

8».  —  La  Conférence  de  Bruxelles  a  supprimé  les  mots 
«  par  un  tiers  ».  —  Donnant  ainsi  son  adhésion  et  une  sorte 
de  consécration  officielle  au  deuxième  système  que  nous 
venons  d'exposer,  la  Conférence  dé  Bruxelles  a  décidé  que  les 
mots  «  par  un  tiers  »  devaient  disparaître  du  second  para- 
graphe de  l'article  4.  Elle  n'avait  fait  qu'obéir  aux  vœux  for- 
mulés parles  industriels,  ingénieurs  et  jurisconsultes  qui,  au 
Congrès  de  Vienne  (1897),  au  Syndicat  des  ingénieurs-con- 
seils, au  Comité  central  des  Chambres  syndicales,  avaient 
demandé  la  suppression  de  ces  mots  jugés  inutiles  et  dange- 
reux (*). 

83.  —  Le  brevet  pris  par  un  tiers,  entre  la  prise  du  brevet 
étranger  et  la  prise  du  brevet  français,  est-il  valable?  —  Sup- 
posons qu'un  tiers  ait  pris,  en  France,  un  brevet  pour  une 
invention  déjà  brevetée  en  pays  étranger,  et  dont  l'auteur 
aurait  pris  un  brevet  en  France,  dans  le  délai  de  l'article  4. 
Le  brevet  pris  en  France  par  le  Français  ne  saurait  être 
valable  ;  le  but  poursuivi  par  l'arti'cle  4,  le  texte  lui-même 
l'indiquent  bien  clairement  (2).  Nous  verrons  toutefois  qu'un 
commentateur  anglais,  M.  Hardingham  (Prop.  mrf.,  91,  p.  48), 
a  soutenu  que  les  deux  brevets  pouvaient  valablement  coexis- 
ter (V.  n°91). 

(1)  Le  Congrès  de  Vienne  (octobre  1897),  avait  formulé  un  vœu  eu  vue  (l'ob- 
tenir la  suppression,  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  4,  des  mots  «  par  un 
tiers  »  {Ann.  assoc.  înt.,  t.  1,  p.  98). 

(2)  V.  Pouillet  et  Plé,  n*  41;  —  La  Prop.  ind.,  1891,  p.  16. 
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Notre  opinion  doit  être  accompagnée  d'une  réserve.  Si  le 
brevet,  pris  en  France  par  l'inventeur  Français,  contient  cer- 
taines particularités,  s'il  mentionne  des  détails  de  perfection- 
nement non  indiqués  dans  le  brevet  étranger,  il  sera  valable, 
pour  tout  ce  qui  ne  serait  point  compris  dans  le  brevet  étran- 
ger, mais  r exploitation  en  serait  en  quelque  sorte  paralysée 
pendant  la  durée  dudit  brevet.  En  un  mot,  la  règle  générale 
doit  s'appliquer  :  l'inventeur  qui  a  pris  un  brevet  dans  un 
pays,  et  qui  a  usé  ensuite  du  droit  de  priorité  dans  les  autres 
Etats  unionistes,  doit  pouvoir  poursuivre,  dans  ces  Etats,  tous 
ceux  qui,  entre  temps,  ont  pris  des  brevets  pour  la  même 
invention,  sans  distinguer  si  ces  derniers  ont  ou  non  perfec- 
tionné l'invention. 

CML.  —  L'exploitation  d'une  invention,  par  des  tiers  agis- 
sant entre  la  prise  des  deux  brevets,  est-elle  une  contrefaçon? 
—  Ceux  qui  ont,  pendant  le  délai  de  priorité,  exploité  une 
invention  qui,  dans  un  pays  unioniste,  a  fait  l'objet  d  un  brevet 
peuvent-ils  être  poursuivis  comme  contrefacteurs? 

Supposons  qu'un  brevet  ait  été  pris  en  Belgique  le  t-r  jan- 
vier 1 898;  les  tiers  qui  exploiteraient  cette  invention  en  France , 
entre  le  1°  janvier  et  le  1°'  juillet  1898,  peuvent-ils  être  pour- 
suivis par  le  breveté  belge? 

Il  est  de  toute  évidence  que  ces  tiers  ne  pourraient  continuer 
à  exploiter  en  France,  si  le  breveté  belge  profitait  de  l'article  4 
pour  demanderun  brevet  en  France.  Si,  par  exemple,  le  Belge 
avait  pris  un  brevet  en  France  le  1"  mai  1898,  tous  les  faits 
postérieurs  à  cette  date  seraient  passibles  des  peines  frappant 
la  contrefaçon.  En  est-il  de  même  des  faits  d'exploitation  qui 
se  placent  dans  notre  hypothèse  entre  le  1"  janvier  et  le 
l#r  mai? 

Telle  est  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre.  Deux  systè- 
mes sont  en  présence. 

8ft. — Premier  système  :  le  brevet  français,  pris  en  vertu  de 
l'article  4,  a  un  effet  rétroactif,  et  les  tiers  qui  ont  exploité 
1  invention  in  intervallo  sont  contrefacteurs.  —  On  pourrait 
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prétendre  que  le  brevet  français  remonte  rétroactivement  à  la 
date  du  brevet  étranger  et  déclarer  que,  cette  fiction  étant 
admise,  il  doit  fatalement  s'ensuivre  que  l'exploitation  faite 
par  les  tiers,  in  intervallo,  Ta  été  sans  droit,  au  mépris  du 
droit  de  l'inventeur  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  délit  de 
contrefaçon. 

M.  Pouillet  (Traité  des  brevets  d'invention,  n°342),  évite  de 
se  prononcer  nettement  sur  la  question  qui  nous  occupe, 
mais  il  semble  toutefois  pencher  pour  ce  premier  système. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  fait  remarquer  que  les  tiers  dont 
il  s'agit  ne  sont  peut-être  pas  dignes  d'intérêt,  qu'ils  ont  peut- 
être  copié  une  invention  déjà  brevetée  dans  un  des  pays  de 
l'Union  et,  partant,  susceptible  de  l'être  plus  tard  en  France, 
il  observe  que  rien  n'était  plus  facile,  en  présence  des  dispo- 
sitions de  la  Convention,  que  de  demander  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

SU*  —  Deuxième  système  :  Les  tiers  qui  ont  exploité  in 
intervalle*  ne  sont  point  contrefacteurs.  —  Selon  MM.  Al- 
lart  (t.  2,  n°288)  ;  Martin  Saint-Léon  (Des conditions  de  validité 
des  brevets  d'inv.,  n°  26);  Donzel  (op.  cit.,  p.  236);  Milhaud 
(op.  cit.,  p.  208  et  209);  Pouillet  et  Plé  (n°42)  ;  Mainié  (n°  3979 
et  3980)  ;  Beyssac  (Des  brevets  d'inv.  en  droit  international, 
Thèse  de  Bordeaux,  p.  131)  les  tiers,  dans  l'hypothèse  pré- 
vue, ne  sauraient  être  regardés  comme  des   contrefacteurs. 

Il  y  a  une  raison  décisive  qui  milite  en  faveur  de  cette  doc- 
trine, et  d'un  mot  MM.  Pouillet  et  Plé  l'ont  indiquée  :  «  il  n'y 
a  point  de  contrefaçon  sans  un  brevet  violé.  »  En  vertu  de 
quel  titre  l'inventeur  étranger  pourrait-il  poursuivre  les  tiers 
dont  nous  nous  occupons?  Une  peut  invoquer  contre  les  con- 
trefacteurs que  le  titre  obtenu  en  France  dans  le  délai  de 
l'article  4;  ce  titre  lui  permettra  de  poursuivre  tous  ceux  qui, 
dans  l'avenir,  y  feraient  échec,  mais  rien  ne  l'autorise  à  l'in- 
voquer à  l'encontre  des  actes  antérieurs. 

Que  l'on  n'objecte  pas  que  l'article  4  a  pour  objet  de  faire 
considérer  le  brevet  français  comme  pris  à  la  même  date  que 
le  brevet  étranger.  La  fiction  de  rétroactivité,  que  pourraient 
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invoquer  les  partisans  du  premier  système,  n'a  été  imaginée 
que  pour  la  nouveauté,  il  ne  faut  point  l'étendre  arbitraire- 
ment à  des  cas  dans  lesquels  elle  ne  saurait  être  de  mise. 

Certes  il  pourra  se  faire  que  les  tiers  aient  eu  en  vue  d'ex- 
ploiter une  découverte  déjà  brevetée  dans  un  pays  unioniste, 
mais,  en  l'absence  d'un  dépôt  central  des  demandes  de  bre- 
vets, il  ne  sera  point  facile  aux  tiers  de  se  renseigner. 

Remarquons,  en  outre,  que  le  breveté  étranger  n'usera 
point  forcément  du  droit  de  priorité  ;  il  peut  se  faire  qu'il  se 
contente  d'exploiter  dans  son  pays,  et,  dès  lors,  on  comprend 
que  les  industriels  français  exploitent,  en  France,  ladite  in- 
vention. Alors  même  qu'ils  auraient  appris  l'existence  d'un 
brevet  étranger,  leur  bonne  foi  peut  être  entière. 

Ce  système  parait  le  plus  conforme  aux  travaux  prépara- 
toires. M.  Demeur,  délégué  de  la  Belgique,  faisait  observer,  à 
la  séance  du  8  novembre  1880,  que  «  pendant  le  délai  dont 
parle  l'article  3  (devenu  l'article  4),  l'exploitation  à  l'étran- 
ger sera  licite,  puisque  les  tiers  ne  sauront  pas  si  le  dépo- 
sant prendra,  oui  ou  non,  un  brevet  dans  leur  pays  »  (*). 

81.  —  Peut-on  vendre  les  objets  fabriqués  pendant  le  délai 
de  priorité?  —  L'exploitation  étant  permise  aux  tiers  pendant 
le  délai  de  priorité,  il  s'ensuit  qu'ils  pourront  écouler  les  pro- 
duits fabriqués  avant  ce  délai,  mais  à  la  condition  toute- 
fois que  cette  vente  ait  lieu  avant  la  prise  du  brevet  fran- 
çais. Dès  l'instant  qu'un  brevet  est  pris  en  France,  non  seule- 
ment l'exploitation  de  la  découverte  qui  en  constitue  l'objet 
est  une  contrefaçon,  mais  encore  la  vente,  la  mise  en  vente  des 
produits  sont  des  faits  délictueux,  sans  qu'il  y  ait  à  s'arrêter 
à  la  date  de  leur  fabrication. 

Admettre  que  les  objets  fabriqués  avant  la  prise  du  brevet 
français  peuvent  faire  l'objet  d'une  vente  licite,  une  fois  ce 
brevet  demandé,  serait  encourager  une  fraude  bien  facile  à 
la  faveur  de  laquelle  il  serait  possible  d'écouler  les  produits 
fabriqués  postérieurement.  Toute  atteinte  au  monopole  con- 

•  (J)  V.  Procès  verbattx,  p.  52. 
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ir  un  brève!  doit  être  réprimée,  et  nous  ne  voyons 
raison  de  transiger  avec  ce  principe  (>). 

—  De  la  réserve  du  droit  des  tiers;  controverse  sur 
qu'il  convient  de  donner  à  ces  mots  de  l'article  4. 
ccordantàcetui  qui  aura  régulièrement  fait  un  dépôt 
iger  un  droit  de  priorité,  l'article  4  réserve  expressé- 
droit  des  tiers. 

est  le  sens  de  cette  réserve,  et  quelle  est  sa  portée  ? 

sans  dire  que  ces  mots  ne  peuvent  se  rapporter  aux 
généraux  appartenant  aux  tiers  qui  ont  et  conservent 
lié  d'attaquer  le  brevet  délivré  en  vertu  de  l'article  4, 
éfaut  de  nouveauté,  ou  pour  toute  autre  cause  qui 
te  nature  à  empêcher  la  brevetabilité.  Ces  droits  n'a- 
soint  besoin  d'être  réservés  expressément;  les  prin- 
énéraux  du  droit  suffisaient  à  les  assurer  (Pand.  fr., 
:  lilt.,  n"  7312). 

nots  «sous  réserve  des  droits  de  tiers»,  ont  donné  lieu 
surs  interprétations.  Nous  allons  exposer  les  systèmes 
is  et  voir  s'il  convient  de  maintenir  cette  réserve  dans 

de  l'article  4,  ou  s'il  ne  Vaudrait  pas  mieux  la  suppri- 
imme  on  l'a  maintes  fois  proposé  i2). 

—  Premier  système  :  l'article  4  réserve  les  droits 
:s  qui  ont  exploité  «  in  intervallo  ».  —  D'après  ce  sys- 
'article  4  réserve  les  droits  des  tiers  qui  ont  exploité 
ion  postérieurement  à  la  prise  du  brevet  étranger  et 
ireraent  à  la  prise  du  brevet  français.  Grèce  à  cette 
lion,  les  tiers  dont  s'agit  ne  pourront  être  poursuivis 
contrefacteurs. 

interprétation,  proposée  par  quelques  auteurs  i;i),  n'a 
défaut  d'être  absolument  inutile. 

ce  sens,  Fouille  t  et  Pli,  n°  43.  Contrd,  Prop.  ind.  1886,  p.  19. 
■ongrts  de  Vienne  (octobre  1897,  Ann.  ««oc.  mi.,  t.  I,  p.  95),  s  décidé 
'ait  ■  lieu  de  supprimer,  dans  1  article  »,  alinéa  1,  Isa  mais  et  tout  ré- 
et  droitt  det  tiers.  • 

rt,  t.  !,  a-  288;  —  Martin  Saint-Léon,  n°  26;  —  Doniel,  p.  236;  — 
ph.,  **  Prop.  lût.  art.,  n°  7313;  —  Beywac.p.  131;  —  Hilhaud,  p.  209. 
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Nous  avons  vu  au  n°  86  que  les  tiers  ne  peuvent  être  pour- 
suivis comme  contrefacteurs  pour  l'exploitation  à  laquelle  ils 
se  seraient  livrés  entre  les  deux  dépôts,  et  nous  n'avons  pas 
eu  besoin,  pour  justifier  cette  opinion,  de  faire  appel  à  cette 
phrase  incidente  à  l'article  4.  Si  elle  était  supprimée,  la  solu- 
tion indiquée  ne  cesserait  point  pour  cela  d'être  exacte.  Les 
principes  généraux  du  droit  paraissaient,  en  quelque  sorte, 
l'imposer.  On  ne  peut  pas  poursuivre  en  France  des  faits 
d'exploitation  avant  qu'une  demande  ait  été  faite  en  France; 
tant  que  cette  demande  n'a  point  été  faite,  l'exploitation  ne 
saurait  avoir  un  caractère  délictueux. 

•O.  —  Deuxième  système  :  les  mots  «  sous  réserve  des 
droits  des  tiers  »  ne  viseraient  que  les  droits  des  tiers  appar- 
tenant à  des  pays  d'examen  préalable.  —  «  Il  est  probable, 
dit  l'un  des  auteurs  W  qui  ont  avancé  cette  opinion,  que  les 
rédacteurs  de  la  Convention  ont  surtout  songé  aux  pays 
d'examen  préalable  (2)  dans  lesquels  les  tiers  peuvent  s'op- 
poser à  la  délivrance  du  brevet.  Ils  ont  voulu  dire  que 
le  fait  d'avoir  obtenu  la  protection  à  l'étranger  ne  saurait 
soustraire  les  inventeurs  aux  formalités  de  l'examen  préala- 
ble. »  Nous  avons  vainement  cherché  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires quelques  lignes  pouvant  permettre  une  telle  inter- 
prétation. 

(1)  Milhaud,  p.  208.  V.  également  Allart,  p.  210. 

(2)  Toute  demande  régulière  de  brevet  est  acceptée  sans  aucun  examen 
préalable  en  ce  qui  concerne  la  brevetabilité  ou  le  mérite  de  l'invention,  et  Ton 
se  borne  à  contrôler  si  les  pièces,  dont  le  dépôt  est  exigé  par  la  loi,  sont  régu- 
lières dans  les  pays  suivants  :  Belgique,  Brésil-,  Espagne,  France,  Grande-Bre- 
tagne, Italie,  Portugal,  Tunisie,  Luxembourg,  Turquie,  République  Sud-Afri- 
caine, Mexique,  Venezuela,  Paraguay,  Uruguay. 

Au  contraire,  l'examen  préalable,  portant  sur  la  nouveauté  etla  brevetabilité,  est 
appliqué  en  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Danemark,  Etats-Unis,  Russie,  Suède 
et  Norvège,  Japon,  Guatemala.  Honduras,  Chili,  Pérou,  République  Argentine. 
On  a  également  adopté  un  système  consistant  dans  la  publication  avec  appel 
aux  oppositions  pendant  un  délai  qui  est  généralement  de  deux  mois  en  Allema» 
gne,  Autriche,  Danemark,  Hongrie,  Norvège.  Dans  certains  pays  il  n'y  a 
d'examen  préalable  que  si  quelqu'un  fait  opposition  à  la  délivrance.  Ge  système 
est  également  en  vigueur  en  Grande-Bretagne,  Portugal,  Tunisie,  et  au 
Mexique. 

Notons  enfin  qu'en  Suisse  on  a  adopté  le  système  de  l'avis  préalable  et  secret. 
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tre,  comme  le  fait  remarquer  M.  Pilenco  (La  Prop. 
17,  p.  105),  c'eût  été  une  formule  bien  extraordinaire 
primer  une  idée  aussi  simple  et  qui,  d'ailleurs, 
ul  besoin  d'être  exprimée  dans  le  texte  de  la  Conven- 


-  Troisième  système  :  coexistence  des  deux  brevets. 
■es  M.  Hardingham  (La  Prop.  ind.,  1891,  p.  Al),  le 
emandé  dans  les  délais  de  l'article  A  ne  pourrait 
nr  effet  de  faire  tomber  le  brevet  demandé  &  une 
postérieure  au  dépôt  de  la  première  demande  faite 
çer,  lorsque  le  tiers  aurait  effectué  le  dépôt  dans  son 
nt  l'inventeur  étranger.  Les  deux  brevets  existeraient 
ablement  et  simultanément  ('). 

opinion  parait  être  en  opposition  avec  le  but  pour- 
la  Convention.  L'article  4  cherche  à  garantir  l'inven- 
tât déposé  une  demande  de  brevet  contre  toute 
ité,  et  notamment  contre  un  autre  dépôt  opéré  pcn- 
période  qu'il  détermine.  Pendant  le  délai,  l'inven- 
î  véritable  droit  de  préférence  dont  l'opinion  rappor- 
te ne  tenir  aucun  compte. 

-  Quatrième  système  :  les  mots  «  sous  réserve  des 
is  tiers  »  se  rapportent  à  ceux  qui  ont  exploité  l'in- 
mtre  les  deux  demandes  de  brevets.  —  Cette  théo- 
rmet  à  ceux  qui  ont  exploité  l'invention  entre  les 
mandes  de  brevet  de  continuer  leur  exploitation 
prise  du  brevet  en  France.  «  Quant  à  l'invention 
dans  le  pays,  dans  l'intervalle  entre  ta  prise  du  bre- 

il  et  celle  du  brevet  d'importation,  dit  M.  Donzel 
ce  droit  de  priorité  lui  conserve  sa  brevetabilité  à 
e  tous,  hormis  celui  qui  a  devancé,  par  la  mise  en 
ion,  la  prise  du  brevet  d'importation  dans  les  six 
irticle  A  lui  réserve  ses  droits.  » 
avaux  préparatoires  ne  portent  aucune  trace  d'un 

à,  Pouillet,  La  Prop.  ind.,  1891,  p.  OT, 
Prop.  ind.,  1896.  p.  115;  Donzel,  p.  23Î, 
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pareil  droit  au  profit  du  premier  exploitant.  Si  celui  qui 
exploite,  durant  le  délai  de  priorité,  avant  la  prise  du  brevet 
français  ne  peut  être  poursuivi  comme  contrefacteur,  il  de- 
vient, au  contraire,  contrefacteur  dès  que  le  brevet  français 
est  délivré,  et  s'il  continue  à  exploiter;  il  y  a  là  une  atteinte  à 
un  monopole;  aucune  raison  ne  permet  de  la  laisser  impunie 
et  de  lui  permettre  de  se  perpétuer  à  l'avenir. 

Nous  ne  pouvons  admettre  ce  système,  même  avec  ce  tem- 
pérament. Il  va  à  Tencontre  des  principes  généraux  ;  il  est 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'article  4,  et  il  risquerait  de 
faciliter  toutes  les  fraudes,  en  permettant  aux  industriels  ayant 
connaissance  de  demandes  de  brevet  faites  en  pays  unionistes 
de  monopoliser,  à  leur  profit,  des  inventions  et  découvertes 
en  exploitant  avant  le  breveté  étranger.  Le  monopole  que 
confère  le  brevet  serait  alors  le  prix  d'une  course  dé- 
loyale. 

•3.  —  Cinquième  système  :  on  a  voulu  prévoir  une 
hypothèse  spéciale  aux  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. —  Ce  système  s'appuie  sur  une  base  plus  solide 
que  les  précédents,  car  il  invoque  les  travaux  préparatoi- 
res (*). 

Si  on  consulte  les  procès-verbaux  de  la  Conférence  de 
t880,  on  constate  que  c'est  à  la  suite  des  observations  de 
M.  Verniers  van  der  Loeff,  délégué  des  Pays-Bas,  que  cette 
phrase  incidente  a  été  intercalée  dans  l'article  4,  dans  le  but 
de  résoudre  une  difficulté  nettement  déterminée  :  un  indus- 
triel ne  se  livrant  pas  à  l'exportation  dépose  sa  marque  dans 
l'un  des  pays  de  l'Union,  la  Hollande,  si  l'on  veut.  Un  fabri- 
cant, habitant  un  .autre  État  unioniste,  dépose,  pour  son 
compte,  la  même  marque  dans  son  pays.  Il  ne  devra  pas 
s'ensuivre  que  ce  fabricant  pourra  invoquer  la  priorité  contre 
celui  qui  n'avait  déposé  sa  marque  dans  le  pays  sur  le  ter- 
ritoire duquel  il  est  établi.  Pour  continuer  notre  exemple, 
ce  dépôt  ne  lui  permettra  pas  de  prétendre  en  Hollande 

(1)  V.  Procès-verbaux,  p.  48. 
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priorité  d'enregistrement  contre  le  premier  dépo- 
i). 

tte  explication,  inspirée. des  travaux  préparatoires,  a, 
nt  une  opinion,  le  grave  défaut  de  ne  s'appliquer  qu'aux 
lies,  alors  que  les  mots  «  sous  réserve  des  droits  des 
»  sont  dans  un  alinéa  qui  se  rapporte  à  toutes  les  bran- 
de  la  propriété  industrielle. 

proposant  une  modification  au  texte,  M.  Verniers  cher- 
à  indiquer  que  le  droit  de  priorité  est  sans  force  à 
rd  des  tiers  effectuant  leur  dépôt  postérieurement  au 
t  sur  lequel  pourrait  se  fonder  la  priorité  réclamée.  Les 
accomplis  dans  l'intervalle  des  deux  demandes  sont 
aucun  pouvoir  d'invalidation;  tel  est  le  résultat  pour- 
,  et  qu'un  paragraphe,  ajouté  dans  des  conditions  que 
allons  rapporter,  a  permis  d'atteindre. 

I.  —  Sixième  système  :  les  mots  «  sous  réserve  des 
ï  des  tiers  »  n'ont  plus  aucun  sons  et  devraient  être  sup- 
Ss.  —  M.  PUenco,  dans  un  excellent  article  auquel  nous 
;  fait  de  larges  emprunts,  s'est  efforcé  de  démontrer  que 
ots  «  sous  réserve  des  droits  des  tiers  »,  mentionnés  dans 
entier  alinéa  de  l'art.  4,  font  double  emploi  avec  l'indi- 
i  formelle  contenue  dans  le  deuxième  alinéa,  et  d'après 
ille  les  faits  accomplis  dans  {intervalle,  c'est-à-dire  pen- 
le  délai  de  priorité,  ne  pourront  invalider  le  dépôt  effec- 
ans  le  temps  voulu  (8). 
texte  originaire  était  ainsi  conçu  :  «  Tout  dépôt  d'une 

nde  de   brevet  d'invention ,   régulièrement  effectuée 

Cun  ou  l'autre  des  Etats  contractants,  constituera  pour  te 
ant  un  droit  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les 

s  Etats  de  FUnion,  pendant  un  délai  de à  partir  de  la 

du  dépôt.  » 

.linéa  2  n'existait  point  encore.  Ce  fut  alors  que  M.  Ver- 


ce  sens,  Lyon-Caen,  Hev.  du  dr.  int.pr.,  iS8£,  p.  196;  —  Lucien-Brun, 
es  marquer,  n*  281  ;  —  Vidal -Nequet,  op.  oit-,  n°  185. 
irticle  de  M.  Pilenco,  La  Prop.  ind.,  1897,  p.  105. 
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niers  van  der  Loeff,  trouvant  l'article  proposé  incomplet,  de- 
manda qu'on  y  ajoutât  :  «  sauf  les  droits  qui  seraient  déjà 
acquis  légitimement  par  des  tiers  »  et,  pour  montrer  l'utilité  de 
cette  phrase  incidente,  il  mit  en  avant  l'hypothèse  indiquée 
par  nous  au  précédent  paragraphe. 

En  proposant  cette  modification,  avons-nous  dit  après 
M.  Pilenco,  le  délégué  hollandais  voulait  indiquer  que  le  droit 
de  priorité  n'a  de  force  que  contre  ceux  des  tiers  qui  feraient 
leur  dépôt  après  celui  sur  lequel  se  fonderait  la  priorité 
réclamée.  En  d'autres  termes,  le  dépôt  ne  confère  un  droit  de 
priorité  que  contre  les  dépôts  opérés  dans  l'intervalle  dont 
parle  l'alinéa  2  de  l'article  4  actuel. 

De  son  côté,  le  délégué  russe,  M.  de  Nebolsine  (V.  Procès 
verbaux,  p.  47  et  63)  affirmait  l'utilité  de  cette  réserve  au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  Convention  en  Russie.  Il 
s'agirait  d'éviter,  qu'au  cas  où  une  invention  aurait  été  réa- 
lisée en  même  temps  par  deux  inventeurs  dans  deux  pays 
différents,  l'un  d'eux  pût,  grâce  au  droit  de  priorité  résultant 
de  sa  demande,  remporter  sur  l'autre,  tandis  que  la  loi  russe 
ne  leur  accorderait  de  brevet  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 

Les  mots  «  sous  réserve  des  droits  des  tiers  »  devaient  per- 
mettre à  la  Russie  de  maintenir  cette  disposition  (*). 

Sur  les  observations  de  M.  Demeur  (P.  V.  p.  50etsniv.),  le 
texte  fut  renvoyé  à  la  commission,  et  le  9  novembre  1880 
deux  rédactions  furent  proposées  :  Tune,  reproduisait  le  texte 
ancien  avec  l'indication  des  mots  «  sous  réserve  des  droits 
acquis  aux  tiers  »  pour  donner  satisfaction  aux  délégués  hol- 
landais et  russe;  l'autre,  due  à  M.  Demeur,  et  contenant  un 
paragraphe  aux  termes  duquel  :  «  le  dépôt  que  fauteur  d'une 
invention i  d'un  dessin  etc.,  aura  ultérieurement  opéré  dans  l'un 
des  autres  Etats  de  l'Union  avant  l'expiration  desdits  délais 
ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'inter- 
valle, soit  notamment » 

L'adjonction  de  ces  mots  «  ne  pourra  être  invalidé  par  des 


(1)  Cette  disposition  ne  figure  d'ailleurs  plus  dans  la  nouvelle  loi  russe  sur 
les  brevets  d'invention  du  20  mai- 1er  juin  1896. 
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faits  accomplis  dans  rintervalle  »  rendait  mutiles  les  mots 
«  sous  réserve  des  droits  des  tiers  »  que  M.  Demeur  n'avait 
point  placés  dans  son  premier  paragraphe  (*). 

La  précision  donnée  au  texte  par  l'adjonction  du  second 
paragraphe  rendait  inutile  la  réserve  des  droite  des  tiers. 
Toutefois  la  Conférence  en  adoptantlarédaction  de  M.  Demeur, 
conserva  les  mots  «  sous  réserve  du  droit  des  tiers  ». 

M.  Pilenco,  après  avoir  exposé  ce  système  fort  ingénieux, 
conclut  en  disant  que,  sauf  un  cas  de  pure  exception,  qui  a 
existé  pendant  un  certain  temps  dans  un  pays  ne  faisant  pas 
partie  de  l'Union,  en  Russie,  on  ne  peut  donner  aux  mots  in- 
criminés «  d'autre  sens  que  celui  qui  découle  d'une  manière 
plus  ample  et  plus  explicite  de  l'alinéa  2  de  l'article  4.  Les 
mots  «  sous  réserve  des  droits  des  tiers  sont  par  conséquent 
inutiles;  ils  ont  été  ajoutés  par  erreur.  » 

f>&.  —  Convient-il  de  supprimer  les  mots  «  sous  réserve 
des  droits  des  tiers  »?  —  L'argumentation  de  M.  Pilenco  a 
frappé  beaucoup  de  personnes  qui  ont  aussitôt  demandé  la 
suppression  de  cette  phrase  incidente,  jugée  inutile  et  dan- 
gereuse. 

Le  congrès  tenu  à  Vienne  au  mois  d'octobre  1897  par  l'As- 
sociation internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  a  voté  une  résolution  aux  termes  de  laquelle  il 
fallait  supprimer  ces  mots  (*).  Des  vœux  semblables  ont  été 
adoptés  par  le  Syndicat  des  ingénieurs-conseils  dans  son 
assemblée  plénière  du  9  novembre  1897  (3),  par  le  Comité 
central  des  Chambres  syndicales  (4). 

Nous  verrons  toutefois,  au  n°  297,  que  la  Conférence  de 
Bruxelles  a  décidé  de  maintenir  ces  mots. 


(1)  Ce  premier  alinéa  était  ainsi  conçu  :  «  L'auteur  d'une  invention,  d'un  des- 
sin  qui  aura  dans  l'un  des  États  contractant  régulièrement  déposé  la  demande 

de  brevet,  de  dessin ,  jouira,  pour  efiectuer  le  dépôt  dans  les  autres  États, 

d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  qui  seront  déterminés  ci-après.  » 

(2)  V.  Ann.  assoc.  int.,  t.  I,  p.  98. 

(3)  Bulletin,  1897,  p.  412. 

(4)  V.  le  rapport  présenté  par  M.  Crinon. 
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>.  —  Le  brevet  pris  dans  le  délai  de  l'article  4  de  la  Con- 
vention est-il  un  brevet  d'importation?  —  Ainsi  qu'il  résulte 
de  l'article  29  de  la  loi  de  1844,  le  brevet  pris  en  France  par 
un  inventeur  antérieurement  breveté  à  l'étranger  pour  la 
même  invention,  doit  avoir  la  même  durée  que  le  premier 
brevet. 

Quelle  que  soit  la  cause  qui  met  fin  au  brevet  étranger,  le 
brevet  français  suit  le  sort  du  brevet  pris  antérieurement.  La 
jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens. 

Quand  un  inventeur  demande,  dans  les  délais  de  l'article  4 
de  la  Convention,  la  délivrance  d'un  brevet  pour  une  inven- 
tion déjà  brevetée,  sa  situation  est-elle  régie  par  le  seul  arti- 
cle 4  de  la  Convention  d'Union,  ou  bien  par  ledit  article  et  par 
l'article  29  de  la  loi  de  1844?  En  d'autres  termes,  le  brevet 
pris  en  France  en  vertu  de  l'article  4  de  la  Convention  est-il 
un  brevet  français  ou  un  brevet  d'importation? 

L'intérêt  de  ta  question  est  considérable.  Le  brevet  fran- 
çais a  une  existence  propre,  tandis  que  le  brevet  d'importa- 
tion est  lié  au  brevet  d'origine.  Si  l'article  29  de  la  loi  de 
1844  trouve  ici  son  application,  le  brevet  pris  en  France  sera 
solidaire  du  brevet  étranger  antérieur,  tandis  que  si  l'arti- 
cle 4  exclut  l'application  de  l'article  29  précité,  le  brevet  pris 
dans  le  délai  légal  ne  dépendrait  point  du  brevet  d'origine 

M.  Donzel  (Comment,  de  la  Conv.,  p.  227  à  235)  a  fort  in- 
génieusement imaginé  trois  systèmes  susceptibles  de  résou- 
dre ces  difficultés;  nous  devons  en  donner  l'analyse  et  en 
faire  la  critique.  f 

•*.  —  Premier  système  :  le  brevet  pris  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  n'est  pas  un  brevet  d'importation.  —  Dans  le  système 
qui  considère  le  brevet  pris  en  vertu  de  l'article  4  de  la  Con- 
vention comme  indépendant  du  brevet  étranger  antérieur,  on 
s'appuie  sur  ce  fait  que  la  Convention  a  eu  pour  but  de  mettre 
l'inventeur  déjà  breveté  à  l'étranger  dans  la  situation  qu'il 
aurait  en  France,  si  le  brevet  étranger  n'avait  point  été  pris. 
11  s'ensuit  donc  que  le  brevet  pris  en  France  dans  le  délai  de 
l'article  4  est  considéré  comme  un  brevet  français  ordinaire. 
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Le  silence  de  la  Convention  relativement  aux  brevets  d'im- 
portation, permettrait  d'adopter  ce  système  (V.  Prop.  ind., 
86,  p.  27). 

On  fait  en  outre  remarquer  que  le  deuxième  brevet  doit 
être  considéré  comme  pris  au  moment  où  la  première  demande 
a  été  déposée.  Grâce  à  cette  fiction  le  brevet  pris  en  France 
échapperait  à  la  nullité  pour  défaut  de  nouveauté.  ^ 

•8.  —  Deuxième  système  :  le  brevet  pris  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  est  un  brevet  d'importation.  —  Dans  cette  opinion  les 
deux  brevets,  étranger  et  français,  sont  solidaires.  Le  délai 
de  Part.  4  n'a  fait  que  réserver  la  priorité  à  l'inventeur  bre- 
veté dans  l'un  des  pays  de  l'Union.  Sur  tous  les  autres  points 
la  législation  française  doit  s'appliquer.  L'art.  29  de  la  loi  de 
1844  doit  être  étendu  à  notre  hypothèse,  puisqu'aucune 
exception  ne  résulte  de  la  Convention. 

La  fiction  dont  on  parle  ne  peut  donc  être  invoquée  dans 
aucune  hypothèse,  hors  le  cas  d'appréciation  de  la  nouveauté. 
On  est  en  présence  d'un  brevet  pris  en  France  6  mois  après 
un  brevet  étranger;  on  est  donc  dans  le  cas  de  l'article  29 
de  la  loi  de  1844,  le  brevet  pris  en  France  doit  donc,  à  moins 
d'une  exception  formelle,  être  solidaire  du  brevet  pris  à  l'é- 
tranger. 

D'ailleurs  le  4me  protocole  non  ratifié  de  la  Conférence  de 
Madrid  (1890),  fournit  un  argument  à  cette  opinion. 

La  Conférence  de  Madrid  a,  en  effet,  adopté  la  disposition 
suivante.:  «  lorsque  dans  les  délais  fixés  à  l'art.  4  de  la  Con- 
vention, une  personne  aura  déposé  dans  plusieurs  États  de 
l'Union  des  demandes  de  brevets  pour  la  même  invention,  les 
droits  résultant  des  brevets  ainsi  demandés  seront  indépen- 
dant les  uns  des  autres.  »  Cette  disposition  prouve  tout  au  _ 
moins  que  le  silence  de  la  Convention  de  1883  n'impliquait 
point  l'adoption  du  premier  système.  Cet  arrangement  n'ayant 
point  été  ratifié,  il  y  a  lieu  d'adopter  le  deuxième  système. 

En  ce  sens  :  Pouillet  et  Plé  n°  47  ;  —  Pouillet,  dans  La  Prop. 
ind.  1891,  p.  66;  —  Barberot,  p.  200;  —  L.  Milhaud,  p.  216. 
V.  Mainié,  n°  3984. 
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—  Jurisprudence.  —  La  Cour  de  Paris  a  admis  ce 
système  dans  l'affaire  des  flèches  à  ventouse,  Pratt  c.  Lycett, 
arrêt  du  11  avril  1892,  Ann.  1893,  p.  114. 

lOO.  —  Troisième  système  :  le  brevet  pris  dans  le  délai 
de  r  article  4  n'est  solidaire  du  brevet  étranger  antérieur  que 
s'il  emprunte  sa  validité  à  la  disposition  de  l'article  4  de  la 
Convention.  —  Ce  système  distingue  deux  hypothèses  : 
1°  Le  brevet  pris  dans  le  délai  de  l'article  4  n'est  valable  que 
grâce  à  la  disposition  de  cet  article.  Par  exemple,  il  y  a  eu 
dans  le  pays  d'importation  des  faits  de  publicité  ou  d'exploi- 
tation qui  eussent  entraîné  la  nullité  du  brevet  sans  le  droit 
de  priorité. 

2°  Le  brevet  pris  dans  le  délai  de  l'article  4  satisfait  aux  exi- 
gences de  la  loi  du  pays  d'importation,  en  ce  qui  touche  la 
brevetabilité.  En  dehors  même  de  l'article  4  de  la  Convention, 
le  brevet  est  valable. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  brevet  n'a  été  obtenu  que 
parce  qu'un  brevet  avait  été  antérieurement  pris  à  l'étranger; 
la  solidarité  des  brevets  devra  être  admise.  Dans  la  seconde 
hypothèse,  il  ne  peut,  dit-on,  y  avoir  de  solidarité  puisque 
l'inventeur  n'invoque  point  la  Convention  et  qu'on  est  en  pré- 
sence d'un  brevet  français  ordinaire  indépendant  du  brevet 
étranger. 

M.  Mainié  (n°  3985)  fait  remarquer  que  ce  système  se  con- 
fond, en  réalité,  avec  le  précédent. 

En  effet,  dire  qu'il  n'y  a  solidarité  «  qu'autant  que  le  bre- 
vet français  emprunte  sa  validité  à  l'article  4  »,  c'est  dire 
qu'il  y  a  toujours  solidarité  lorsque  l'inventeur  se  réclame  de 
la  Convention  d'Union  et  du  texte  de  l'article  4.  Le  second 
système  ne  prétend  point  autre  chose. 

Lorsqu'on  est  dans  une  hypothèse  qui  exclut  l'application  de 
la  Convention,  l'article  29  de  la  loi  de  1844  reprend  son  em- 
pire, et  l'on  sait  qu'il  proclame  le  principe  de  la  solidarité. 

Il  y  aura  donc  toujours  solidarité. 

fOf.  —  S'il  y  a  solidarité  entre  les  brevets  français  et 

P.-V.-N.  0 
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étranger  la  nullité  ou  la  déchéance  de  l'an  -des  brevets  en- 
traîne-t-elle  la  nullité  ou  la  déchéance  de  l'autre  sans  qu'il  y 
ait  à  en  distinguer  la  cause?  —  Cette  question  n'a  d'intérêt 
que  si  on  résout  la  précédente  dans  le  sens  de  la  solidarité 
Par  suite  de  la  diversité  des  législations,  il  peut  se  faire  que 
le  brevet  d'origine  soit  valable,  tandis  ijue  le  brevet  pris  à 
l'étranger  dans  le  délai  ne  le  soit,  pas,  les  conditions  exigées 
par  la  loi  du  pays  d'importation  étant  plus  rigoureuses. 

D'autre  part,  le  brevet  d'origine  peut  être  déclaré  nul  pour 
cause  de  divulgation  ou  de  publicité  antérieure  à  la  prise  du 
brevet.  Devra-t-il  en  résulter  la  nullité  du  brevet  postérieur 
pris  dans  le  pays  d'importation? 

Il  faut  se  ranger  à  l'affirmative,  et  décider  que  la  solidarité 
frappera  indistinctement  les  deux  brevets,  quelle  que  soit  la 
cause  de  nullité  ou  de  déchéance.  C'est  la  solution  donnée 
par  la  majorité  de  la  doctrine  et  adoptée  par  une  importante 
jurisprudence  qui  décide,  par  interprétation  de  l'article  29  de 
la  loi  de  1844,  que  l'expiration  du  brevet  étranger  entraînera 
toujours  celle  du  brevet  français,  quelle  que  soit  la  cause  de 
la  nullité  ou  de  la  déchéance.  11  convient  de  «'en  inspirer  ('). 

i©».  —  Inconvénients  du  principe  de  la  solidarité.  — 
Conférences  de  Madrid  et  de  Bruxelles.  —  Le  principe  de  la 
solidarité,  qu'il  faut  bien  admettre  dans  l'état  actuel  des 
textes,  est  généralement  critiqué.  MM.  Àrmengaud  jeune  et 
Mack  n'ont  pas  craint  de  dire  qu'ils  le  considéraient  comme 
constituant  «  une  iniquité  pour  l'inventeur,  comme  une 
atteinte  sérieuse  aux  intérêts  de  ses  acquéreurs  ou  ayants 
droit.  «(*). 

La  solidarité  cause  en  effet  de  grands  inconvénient  s. 

[1)  V.  Nouguiev,  n-  380  ;  —  Bodarrido,  n°  3*8  ;  —  Dalloi,  Rép..  V  Breu.tTinv., 
n*  241  et  &u$pl.,eod.  verb.,n°  199;  —  Allart.t.  2,  p.  291;—  \Veiss,op.ui(.,  t. 2, 
p.  280;-  Pund.  fr.  alph.,V>  Prop.  litt.,  elc.,n°  7323;  —  Mainié,  l.  2,  b" 3952. 

V.  Csss.,  14  janvier  1864,  S.  64.  1.  200,  D.  P.  64.  1.  l*ti;  —  28  juin  1881,  S. 
Si.  1.  409;  D.  82.  1.  252;  Ana.  1881,  p.  209;  —  Amiens,  1"  mai  1884,  sous 
Cass.,  12  février  1886,  Pand.  fr.pér.,  90. 1 .  43;  D.  88.  1.  237  ;  Ana.  1890, p.  135; 
—  Trib.  Seine,  9  janvier  1889,  La  Ix,i  du  8  (éi-rier  1889;  —  Trib.  Lvon,  4  dcc. 
1891,  Journ.  ml.  pr.,  1891,  p.  MHS. 

[2)  Ann.  «soc.  Hit.,  t.  1,  p.  430. 
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Supposons,  pour  le  démontrer,  qu'on  industriel  français 
se  fesse  délivrer  un  brevet  dans  divers  pays  pour  une  même 
invention,  avant  de  prendre  en  France  un  brevet  pour  la 
même  invention.  L'exemple  n'est  point  purement  théorique  ; 
l'industriel  ignore  généralement  dans  quel  pays  son  invention 
a  les  plus  sérieuses  chances  de  réussite,  et  vraisemblable- 
ment, il  s'assurera  tout  d'abord  la  protection  légale  dans 
les  pays  où  la  durée  du  monopole  est  la  plus  longue  :  en 
Belgique  (20  ans),  en  Espagne  (20  ans),  etc.  Voilà  notre  in- 
venteur obligé  de  se  préoccuper  du  sort  de  tous  les  brevets 
étrangers  correspondants,  car  si  l'un  venait  à  n'être  plus  va- 
lable il  entraînerait  dans  sa  chute  le  brevet  français. 
'  La  situation  est  la  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  industriel  fran- 
çais, qui  acquiert  un  brevet  pris  en  France  pour  une  inven- 
tion déjà  brevetée  à  l'étranger. 

Remarquons  en  outre  que  des  fraudes  importantes  peu- 
vent se  produire.  Comme  l'observe  M.  L.  Milhaud  (p.  217), 
les  concurrents  d'un  breveté  français  peuvent  s'entendre  avec 
les  propriétaires  des  brevets  étrangers  antérieurs  pour  qu'ils 
laissent  se  produira  une  cause  de  déchéance  à  l'étranger, 
pour  faire  proclamer  ensuite,  par  les  tribunaux  français,  la 
déchéance  du  brevet  pris  en  France,  en  raison  du  principe 
de  la  solidarité. 

On  ne  pouvait  donc  que  souhaiter  de  voir  enfin  adopter  la 
disposition,  votée  à  Madrid,  admettant  le  principe  d'indépen- 
dance réciproque  des  brevets  W. 

»i)  Le  principe  de  l'indépendance  des  brevets  a  été  proclamé  par  le  congrès 
de  Paris  en  1878  [Compte  rendu,  p.  418)  ;  il  figurait  dans  le  projet  d'Union  éla- 
boré par  la  Commission  permanente  de  ce  congrès,  section  française  {Compte 
rendu,  p.  725). 

Le  congrès  de  Vienne  (1897)  a,  de  son  côté,  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'inter- 
caler, après  l'article  4,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  brevets  demandés  dans  les  différents  Etats  contractants  par  des  ressor- 
tissants de  l'Union  seront  indépendants  des  brevets  pris  pour  la  même  invention 
dans  les  autres  États  adhérents  ou  non  à  l'Union. 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  brevets  existants  lors  de  sa  mise  en  vigueur. 

Il  en  sera  de  même,  réciproquement,  en  cas  d'accession  de  nouveaux  États, 
pour  les  brevets  existants,  de  part    et  d'autre,  au   moment   de  l'accession.  » 

La  nouvelle  loi  américaine  du  3  mars  1897  et  les  lois  autrichienne  et  hon- 
groise, ont  proclamé  ce  même  principe. 
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^rence  de  Bruxelles  (décembre  1897)  s'est  inspirée 
affirmés  dans  les  congrès  en  décidant  d'insérer 
ûvention  un  article  4  bis  ainsi  conçu  :  i<  les  brevets 
dans  les  différents  États  contractants  par  des  per- 
nises  au  bénéfice  de  la  Convention,  aux  ternies  des 
t  3,  seront  indépendants  des  brevets  obtenus  pour 
invention  dans  les  Etats  adhérents  ou   non   de 
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§  1.  De   LA   DÉCHÉANCE   DU   BREVET    POUR   DÉFAUT    OU    CESSATION 

D'EXPLOITATION    ET  POUR  INTRODUCTION  D*  APRÈS  LA   LOI   FRANÇAISE. 

SOMMAIRE.  —  103.  L'article  5  de  la  Convention  et  la  loi  française  de  1844.  — 
104.  Déchéance  du  brevet  d'après  la  loi  française  de  1844.  —  105.  De  la 
déchéance  pour  défaut  ou  cessation  d'exploitation.  —  106.  Ce  qui  constitue 
le  défaut  ou  la  cessation  d'exploitation.  —  107.  Caractères  légaux  de  l'ex- 
ploitation dont  le  défaut  ou  la  cessation  constitue  une  cause  de  déchéance. 
—  108.  Décisions  de  jurisprudence.  —  109.  Jurisprudence  (suite).  —  110. 
Des  excases  que  peut  invoquer  le  breveté  pour  échapper  à  la  déchéance.  — 
111.  De  la  déchéance  pour  cause  d'introduction.  —  112.  A  quels  objets  s'ap- 
plique l'interdiction  'd'introduire?  —  113.  A  quelles  personnes  la  défense 
d'introduction  s'applique- 1- elle  ?  —  114.  Nature  de  la  déchéance. 

§  2.  —  De  l'article  5  de  la  convention  d'union. 

SOMMAIRE.  —  115.  Dérogation  apportée  à  l'article 32  delà  loi  de  1844  par 
l'article  5  de  la.  Convention  ;  motifs  de  cette  dérogation.  —  116.  Faculté 
d'introduire.  Quels  sont  les  produits  qui  profitent  de  la  disposition  de. l'arti- 
cle 5?  —  117.  Qui  peut  introduire?  —  1°  Les  citoyens  d'un  Etat  adhérent  <t 
les  assimilés.  —  118.  Jurisprudence.  —  119.  2°  Quid  de  l'étranger  non- 
unioniste  acquéreur  d'un  brevet  pris  par  un  étranger  unioniste?  —  120. 
3°  Quid  de  l'étranger  unioniste  acquéreur  d'un  brevet  pris  par  un  étranger 
non-unioniste?  —  121.  4°  Quid  du  breveté  français  en  France?  Premier  sys- 
tème :  il  peut  invoquer  l'article  5.  —  122.  Deuxième  système  adoptant  la 
négative.  —  123.  5°  Quid  du  breveté  français  ayant  à  l'étranger  son  domi- 
cile ou  un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie?  —  124.  Les  États 


13i      de  l'introduction  et  de  l'obligation  d'exploiter. 

contractants  pourraient-ils  sanctionner  l'introduction  des  objets  brevetés  au- 
trement que  par  la  déchéance  du  brevet?  — 125.  L'obligaîion  d'exploiter  sub- 
siste. —  126.  Que  faut-il  entendre  par  «  exploiter  »?  —  127.  Premier  sys- 
tème :  exploiter  signifie  vendre.  —  128.  Deuxième  système  :  exploiter  signifie 
fabriquer.  —  129.  Argument  tiré  des  Conférences  de  revision.  —  130.  Ca- 
ractères que  doit  avoir  l'exploitation  en  France.  —  131.  Jurisprudence.  — 

132.  Réponse  aux  critiques  formulées  contre  l'article  5  de  la  Convention.  — 

133.  Modifications  proposées  à  l'article  5.  Vœux  des  Congrès. 

§  1.  —   I>E  LA  DÉCHÉANCE  DU  BREVET  POUR:  DÉFAUT  OU  CESSATION 
D'EXPLOITATION  ET  POUR  INTRODUCTION  D  APRÈS  LA  LOI  FRANÇAISE. 

103.  —  L'article  5  de  la  Convention  et  la  loi  française 
de  1844.  —  L'article  5  de  la  Convention  déroge  à  la  loi  fran- 
çaise en  permettant  au  breveté  d'introduire,  dans  le  pays  où 
le  brevet  a  été  délivré,  des  objets  fabriqués  dans  l'un  quel- 
conque des  pays  de  l'Union,  sans  que  la  déchéance  puisse 
être  prononcée.  Pour  apprécier  l'importance  de  cette  déro- 
gation nous  devons  donc  les  principes  édictés  à  cet  égard 
par  notre  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

Ce  même  article  prescrit  au  breveté  d'exploiter  son  inven- 
tion conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets 
brevetés.  Il  estdonc  pon  moins  indispensable  de  connaître,  en 
ce  qui  concerne  l'exploitation,.  les  conditions  imposées  par 
notre  loi.  Nous  allons  la  résumer  sur  ces  points,  et  nous  ver- 
rons ensuite  les  dérogations  qui  résultent  de  l'article  5  de  la 
Convention. 

104.  —  Déchéance  du  brevet  d'après  la  loi  française  de 
1844.  —  L'article  32  de  la  loi  du  5  juillet  1844  dispose  que 
la  déchéance  du  brevet  sera  prononcée  :  1°  si  le  breveté  n'a 
pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune 
des  années  de  la  durée  de  son  brevet;  2°  si  le  breveté  n'ex- 
ploite point  son  invention  en  France  dans  le  délai  de  deux 
ans,  ou  s'il  a  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consé- 
cutives; 3°  s'il  a  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en 
pays  étranger  el  semblables  à  eeux  qui  sont  garantis  par  st>n 
brevet. 

iOflfc.  —  De  la  déchéance  du  brevet  pour  défaut  ou  cessa- 
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tion  d'exploitation  d'après  la  loi  française.  —  Voici  en  quels 
termes  l'article  32,  §  2  die  la  loi  de  1844  édicté  cette  cause  de 
déchéance  : 

«  Sera  déchu  de  tous  ses  droits le  breveté  qui  n'aura 

pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  invention  en  France 
dans  le  délai  de  deux  ansy  à  dater  du  jour  de  la  signature  du 
brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  ^exploiter  pendant  deux  années 
consécutives  à  moins  que,  dans  Cun  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie 
des  causes  de  son  inaction  ».  <*) 

(1)  Dans  la  plupart  des  législations  on  rencontre  l'obligation  d'exploiter  l'in- 
tention imposée  au.  breveté*  sons  peine  de  déchéance. 

Toutefois  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  à  l'exception  de  celles  mention- 
nées ci-après,  l'Etat  libre  d'Orange,  la  République  Sud- Africaine,  les  Etats-Unis, 
le  Mexique^  n'exigent  point  l'exploitation. 

Le  délai  dans  lequel  l'inventeur  est  tenn  d'exploiter  est  variable.  11  est  d'un 
an  en  Belgique,.  Colombie  au  Paraguay  ;  de  deux  ans  en  Espagne,  en  France,  en 
Italie  pour  les  brevets  de  plus  de  cinq  ans,  en  Portugal,  Finlande,  Turquie, 
à  Costa- Rica,  au  Venezuela,  à  la  Jamaïque,  Nouvelle-Zélande,  en  Terre-Neuve  ; 
de  trois  ans  en  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  au  Danemark,  dans  le  Luxem- 
bourg, en  Suède  et  Norvège,  Suisse,  au  Brésil,  au  Japon,  en  Australie  Méri- 
dionale; de  cinq  ans  en  Russie,  au  Guatemala,  au  Chili,  au  Pérou.  Dans  l'Uru- 
guay le  délai  est  fixe  par  l'arrêté  de  délivrance  du  brevet. 

L'Interruption  de  l'exploitation  pendant  un  certain  temps  est  également  une 
cause  de  dêchéauce. 

Cette  déchéance  est  encourue  après  une  interruption  d'exploitation  de  trois 
ans  en  Hongrie  et  à  Costa-Rica  ;  de  deux  ans  en  France,  au  Portugal,  dans  la 
République  Argentine;  d'un  an  en  Espagne,  Belgique,  en  Italie  pour  les  brevets 
de  plus  de  cinq  ans,  en  Suède  et  Norvège,  au  Danemark,  en  Turquie,  au  Chili, 
Pérou,  dans  la  Guatemala,  au  Venezuela,  en  Colombie,  dans  l'Uruguay. 

En  £spagner  en  Russie  et  Finlande,  au  Mexique,  en  Uruguay,  il  faut  notifier 
à  l'administration  le  commencement  de  l'exploitation  ;  en  Finlande,  il  faut  noti- 
fier, chaque  année,  la  continuation  de  l'exploitation. 

Nous  verrons  que  l'acte  additionnel  voté  a  Bruxelles  le  14  décembre  l'JOO,  et 
noa  encore  ratifié,  a  décidé  que  le  breveté,  dans  chaque  pays  contractant,  ne 
pourra  être  frappé  de  déchéance  pour  cause  de  non  exploitation  qu'après  un 
délai  minimum  de  trois  ans,  à  dater  du  dépôt  de  la  demande  dans  le  pays  dont 
ii»agit(V.  n°326). 

Un  certain  nombre  de  législations  ont  adopté  le  système  des  licences  obli- 
gatoires, pour  protéger  l'industrie  nationale  contre  l'inventeur  qui  ne  veut  pas 
exploiter  son  brevet. 

En  Angleterre,  le  patenté  qui  n'exploite  pas  son  invention  «  de  telle  sorte  que 
les  besoins  de  la  consommation  ne  sont  pas  satisfaits  et  que  les  auteurs  du  per- 
fectionnement se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  tirer  partie  de  leurs  travaux  », 
peut  être  contraint,  par  le  Board  of  Trade  et  aux  conditions  que  celui-ci 
mentionne,,  d'accorder  des  licences.  Les  décisions  du  Board  of  Trade  sont  sur 
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Notons  que  des  lois  spéciales,  rendues  à  l'occasion  des  Ex- 
positions universelles  de  1889  et  de  1900  décident  que  l'expo- 

ce  point,  sans  appel  (Loi  du  !5  août  18S3,  art.  £2  et  règlement  du  31  mars  1890, 
art.  60  et  suiv.j. 

En  Allemagne,  la  loi  du  7  avril  1891,  autorise  le  Patentamt  à  révoquer  les 
brevets  après  trois  ans,  quand  le  breveté  néglige  d'exploiter  l'invention  dans  une 
mesure  convenable,  et  quand  l'intérêt  public  parait  ériger  qu'un  brevet  d'exploi- 
tation soit  accordé  a  des  tien;  elle  décide  :  »  le  brevet  peut  être  retiré  :  ... 
quand  la  concession  d'une  licence  t  d'autres  personnes  paraîtra  érigée  par  l'in- 
térêt public,  et  que  cependant  le  breveté  se  refusera  à  accorder  cette  licence  moyen- 
nant une  rémunération  convenable  et  une  garantie  suffisante.  »  (Art.  1,  §11,8"). 

La  loi  suisse  du  29  juin  1SHS,  article  12,  porte  :  «  Le  propriétaire  du  brevet 
qui  se  trouverait  dans  l'impossibilité  d'exploiter  son  invention,  sans  utiliser  une 
invention  brevetée  antérieurement,  pourra  exiger  du  propriétaire  de  cette  der- 
nière l'octroi  d'une  licence,  s'il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis  le  dépôt  de  la 
demande  relative  au  premier  brevet,  et  que  la  nouvelle  invention  ait  une  réelle 
importance  industrielle.  Si  ta.  licence  est  accordée,  le  propriétaire  du  premier 
brevet  aura  réciproquement  le  droit  d'exiger  aussi  une  licence  l'autorisant  à 
exploiter,  pourvu  que  celle-ci  soit,  *  son  tour,  en  connexité  réelle  avec  la  pre- 

La  loi  autrichienne  du  11  janvier  1697,  dans  son  g  21,  admet  que  le  titulaire 
d'un  brevet  portant  sur  une  invention  qui  ne  peut  être  exploitée  sans  l'utilisa- 
tion d'une  autre  invention  faisant  l'objet  d'un  brevet,  exige  du  titulaire  de  ce 
dernier  l'autorisation  de  faire  usage  de  l'invention  dont  il  s'agit,  s'il  s'est 
écoulé  trois  ans  depuis  la  date  où  la  délivrance  du  brevet  antérieur  a  été  publiée 
dans  le  Journal  des  brevets,  et  si  l'invention  de  date  postérieure  présente  une 
importance  industrielle  considérable. 

L'octroi  de  la  licence  confère  au  titulaire  du  premier  brevet  le  droit  d'exiger 
de  son  cûté  du  second  breveté,  une  licence  l'autorisant  à  faire  usage  de  l'inven- 
tion de  date  postérieure,  tt  condition  que  celle-ci  soit  à  son  tour  en  connexité 
réelle  avec  la  première  invention.  Si  l'intérêt  public  exige  que  l'autorisation  de 
faire  usage  d'une  invention  soit  accordée  à  d'autres,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
licence,  à  toute  personne  justifiant  qu'elle  mérite  confiance,  ù  l'expiration  de  trois 
ans,  a  partir  de  la  date  où  la  délivrance  a  été  publiée  dans  le  Journal  des  bre- 
vets. Si  le  breveté  se  refuse  a  accorder  la  licence,  le  Bureau  des  brevets  fixe 
l'indemnité  S  payer  et  la  garantie  à  fournir. 

La  loi  danoise  du  13  avril  1896  (art.  8)  décide  que  ■■  lorsque  l'intérêt  général 
l'exigera,  une  loi  pourra  décider  qu'une  invention  brevetée  peut  être  utilisée 
par  l'Etat  sans  le  consentement  du  propriétaire  du  brevet,  ou  que  le  brevet  doit 
être  annulé,  et  que  l'invention  doit  tomber  dans  le  domaine  public.  L'indemnité 
est  payée  par  l'Etat,  et.  à  défaut  d'entente,  déterminée  par  quatre  arbitres  ». 

Ce  système  peut  présenter  des  avantages  réels  dans  le  pays  où  n'existe  pas 
l'obligation  d'exploiter;  il  y  a  là,  en  quelque  sorte,  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Malheureusement  il  est  en  taché  d'arbitraire;  il  est  difficile,  en 
effet,  do  fixer  èquitablement  les  conditions  qui  seront  imposées  au  propriétaire 
qui  refusera  une  licence.  11  est  toujours  délicat,  parfois  même  impossible,  d'ap- 
précier la  valeur  industrielle  d'une  invention. 

Le  congrès  internaliuual  de  Paris  (juillet  1900]  a  décidé  qn'il  était,  n  neces- 


DE    L'INTRODUCTION    ET   DE   ^OBLIGATION    D'EXPLOITER.  137 

sition  d'un  objet  sera  considérée  comme  constituant  l'exploi- 
tation du  brevet  auquel  il  se  rapporte,  et  que  l'introduction 
en  France  pour  l'Exposition  ne  sera  pas  une  cause  de  déchéance. 
L'article  32  constitue,  ainsi  qu'on  le  fait  souvent  remarquer, 
une  exception  au  principe  de  la  libre  disposition  des  biens,  et 
le  rapporteur  de  la  loi  de  1844,  M.  Philippe  Du  pin,  a  justifié 
cette  mesure  en  disant  :  a  Si  la  société  consent  à  se  déshériter, 
pour  un  temps,  du  droit  d'exploiter  librement  une  découverte, 
c'est  pour  reporteries  avantages  de  cette  exploitation  à  l'in- 
venteur. Mais  s'il  les  dédaigne  ou  les  délaisse,  il  est  censé  les 
abdiquer,  et  il  en  est  déchu  ».  C'est  donc  dans  un  intérêt  social 
que  cette  règle  a  été  formulée,  et  c'est  sur  une  présomption 
d'abandon  qu'elle  est  fondée. 

1IMI.  —  Ce  qui  constitue  le  défaut  ou  la  cessation  d'exploi- 
tation. —  Le  défaut  ou  la  cessation  d'exploitation  doit  durer 
deux  ans  pour  entraîner  la  déchéance.  Lorsque  la  décision 
votée  à  Bruxelles  en  décembre  1900  fixant  ce  délai  à  trois  ans 
aura  été  ratifiée,  il  sera  urgent  de  modifier  le  texte  de  la  loi 
de  1844  de  façon  à  accorder  aux  Français,  en  France,  dans 
leurs  rapports  avec  des  Français,  le  bénéfice  de  l'extension 
du  délai. 

Pendant  ce  délai  l'inventeur  peut  se  préparer  à  l'exploita- 
tion et  se  livrer,  en  toute  sécurité,  à  des  recherches  et  à  des 
essais  utiles. 

Le  point  de  départ  de  ces  deux  années  est  fixé  par  la  loi 
elle-même;  c'est  le  jour  de  la  signature  du  brevet,  c'est-à- 
dire  le  jour  de  sa  délivrance. 

Il  y  a  cessation  de  l'exploitation  de  nature  à  motiver  la 
déchéance  lorsque  le  breveté,  après  avoir  commencé  à 
exploiter,  cesse  de  le  faire  pendant  deux  années  consécutives. 
Il  ne  résulterait  aucune  atteinte  aux  droits  du  breveté  de 

saire,  dans  l'avenir,  d'abandonner  en  principe  l'obligation  d'exploiter,  mais 
qu'il  y  avait  lieu  d'étudier  un  système  de  licence  obligatoire  pour  le  cas  de 
non- exploitation  (Prop.  ind.%  1900,  p.  136).  Les  vœux  du  congrès  de  1900  et  des 
congrès  de  Vienne  (1897),  de  Londres  (1898)  et  de  Zurich  (1899)  ont  été  analysés 
d'autre  part  (V.  n»  133). 

V.  ce  qui  a  été  décidé  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  session  de  1900,  n°  326. 
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quelques  interruption»  d'exploitation  momentanées,  dont 
aucune  n'aurait  duré  deux  ans,  bien  que,  réunies,  elles 
excédassent  ce  délai  (Dalloz,  Répertoire^  Brevet  d'inv.y  a0  260). 

lttf .  —  Caractères  légaux  de  l'exploitation  dont  le  défaut 
ou  la  cessation  constitue  une  cause  de  déchéance.  —  La  loi 
ne  détermine  ni  la  nature  ni  l'étendue  de  l'exploitation  qui 
empêche  le  brevet  d'être  frappé  de  déchéance.  La  doctrine 
a  dégagé  des  nombreuses  décisions  de  la  jurisprudence  les 
caractères  que  doit  avoir  l'exploitation  dont  le  défaut  ou  la 
cessation  constitue  une  cause  de  déchéance  : 

1°  L  exploitation  doit  être  sérieuse  et  réelle  ;  elle  ne  doit  pas 
consister  en  un  simple  simulacre.  «  Les  brevetés  s'imaginent 
quelquefois,  dit  M.  Pouillet  (Brevets  d'invention,  n°  509),  qu'il 
leur  suffit,  pour  se  mettre  d'accord  avec  la  loi,  de  faire  con- 
stater de  loin  en  loin  un  acte  d'exploitation.  On  en  a  va  qui 
croyaient  avoir  fait  merveille  quand  ils  avaient,  une  fois  Tan. 
lait  fonctionner  leurs-  machines  en  présence  d'un  huissier  qui 
dressait  un  procès- verbal.  C'est  une  grave  erreur  et  mille 
pratique  n'est  plus  dangereuse.  Ce  que  veut  la  loi,  c'est  une 
exploitation  commerciale.  » 

Il  suffit  que  le  breveté  fabrique  et  se  mette  en  mesure  de 
vendre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  effectivement  vendu; 
il  faut,  en  un  mot,  qu'il  justifie  qu'il  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
faire  entrer  l'objet  de  son  invention  dans  le  commeree  ou 
l'industrie  (Trib.  de  U  Seine,  2&  juillet  184ftT  Le  Droit  du 
1er  août). 

Peu  importe  que  le  breveté  réussisse  ou  non,  qu'il  recueille 
ou  non  des  profits  pécuniaires.  La  loi  ne  lui  demande  que 
d'exploiter,  c'est-à-dire  de  fabriquer  et  de  mettre  ea  venie  le 
pt-oduit  dont  il  a  le  monopole,  «  elle  ne  peut,  dit  M.  Mainié 
(n°2036),  ordonner  à  l'inventeur  d'être  heureux;  nul  n'est 
maître  du  succès  »  W. 


(1)  Indiquons  qu'une  loi  du  8  avril  1878,  rendue  à  l'occasion,  de  l'Exposition 
de  1878,  disposait  que  tout  breveté,  français  ou  étranger,  ayant  exposé  à  l'Exposi- 
tion un  objet  semblable  à  celui  garanti  par  son  brevet,  serait  considéré  comme 
ayant  exploité  son  invention,  en  France,  depuis  l'ouverture  de  l'Exposition,  qtie 
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2°  Il  faut  que  l'exploitation  porte  sur  un  objet  identique  à 
celui  qui  a  été  breveté.  Il  n'est  point  nécessaire  que  l'exploi- 
tation porte  sur  l'intégralité  de  l'invention;  il  suffit  qu'elle 
comprenne  un  élément  essentiel  et  caractéristique  de  l'in- 
vention UL 

3°  //  faut  que  l'exploitation  émane  du  breveté  lui-même  ou 
de  ses  ayants  droit,  c'est-à-dire  un  licencié  ou  toute  personne 
agissant  avec  l'autorisation  du  breveté  (Cass.,  31  déc.  1857, 
Massé,  Nicod  et  Ci0,  Ann.  1859-,  202). 

4°  //  faut  enfin  que  l'exploitation  ait  lieu  sur  le  territoire 
français y  c'est-à-dire  soit  sur  le  territoire  de  la  France  conti- 
nentale, soit  sur  le  territoire  des  colonies  françaises  (La 
Réunion,  2  août  1838y  Rohlf  Seyrig  et  O,  Ann.  1858,  376. 
V.  Pouillet,  n°  525;  Mainié,  n°  2027)  soit  même  à  bord  d'un 
navire  français   (Àllart,    t.    2,  n°   352;  —   Mainié,   2028). 

1QH.  — -  Décisions  de  Jurisprudence  relatives  à  l'obli- 


la  déchéance  prévue  par  l'article  33,  §  2  de  la  loi  de  184 i  et  non  encore  encou- 
rue serait  interrompue,  et  que  le  délai  de  la  déchéance  courrait  de  nouveau  à 
partir  de  la  clôture  officielle  de  l'Exposition.  Une  loi  du  30  octobre  1888  avait 
pris  des  dispositions  analogues  au  sujet  de  l'Exposition  de  1889.  Y.  également 
la  loi  du  3ft  décambre  1899  promulguée  ù  l'occasion  de  l'Exposition  universelle 
de  1900. 

;1)  Lorsque  le  brevet  a  pour  objet  des  moyens  multiples  l'exploitalion  doit-elle 
porter  sur  tous  ces  moyens,  ou  suftit-il  qu'elle  porte  sur  l'un  d'eux  seulement? 

Si  les  moyens  indiqués  au  brevet  sont  sans  analogie  entre  eux,  l'exploitation 
de  l'un  n'empêche  pas  que  la  déchéance  soit  encourue  pour  défaut  d'exploita- 
tion des  autres.  La  déchéance  est  alors  limitée  aux  moyens  non  exploités. 

Si  au  contraire  les  moyens  indiqués  au  brevet  ont  ensemble  une  analogie 
intime  de  façon  à  concourir  tous  au  même  but  et  à  pouvoir  être  employés  indis- 
tinctement, on  admet  généralement  qu'il  suffit  que  le  breveté  exploite  un  de  ces 
moyens.  Dans  ce  cas,  cette  exploitation  partielle  garantit  de  la  déchéance  le 
brevet  tout  entier,  même  pour  les  éléments  non  exploités.  V.  Mainié,  n°  2060  à 
2070.  Dans  notre  sensr  consulter  :  Nouguier,  n*605;  — Pouittet,  Brevets  n°  515; 
et  C  Couhin,  La,  prop.  litt.y  art.  etùul.,  T.  3V  p.  312.  La  jurisprudence  est 
fixée  en  ce  sens  :  Grenoble,  19  juin  1857,  Villard,  Ann.  1857,  448;  —  Rej.,  11 
déc.  1857;  Villard,  D.  58.  1.137;  —  Rouen,  8  août  1857,  Villard,  Ann.  1857,  439; 
-  Rej.,  12  février  1858,  Villard,  D.  58.  5.  42. 

Nous  ne  faisons  point  un  commentaire  de  la  loi  française  dont  nous  donnons 
un  court  aperçu  ;  nous  nous  bornons  donc  à  indiquer  que  l'exploitation  répond 
encore  au  vœu  da  la  loi,  lorsqu'elle  porte  sur  la  découverte  telle  que  celle-ci 
résulte  d'un  ou  de  plusieurs  certificats  d'addition. 


:* 


N 
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gation  d'exploiter.  —  La  Jurisprudence  estime,  d'une  façon 
générale,  que  l'exploitation  d'une  invention  consiste  dans  la 
fabrication . 

1°  Jugé  qu'on  ne  saurait  tirer  un  moyen  de  déchéance  du 
défaut  d  exploitation  d'un  brevet,  lorsqu'il  est  constant  que 
l'inventeur  a  construit  un  certain  nombre  d'objets  brevetés 
(Cass.,  21  juin  1866,  Lemasson  c.  Marquet,  Ann.,  1866,p.  290). 

2°  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  17  mars  1869, 
confirmé  par  adoption  de  motifs,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  23  mars  1870  (Wilcox  c.  Aubineau,  Ann.y  1871, 
p.  31),  décide  «  qu'en  accordant  à  tout  breveté  le  monopole 
industriel  de  son  invention  en  France,  le  législateur  a  voulu 
que  ce  monopole,  par  une  légitime  compensation,  fût  profita- 
ble au  travail  national,  et,  à  cet  effet,  il  a  imposé  au  breveté 
l'obligation  d'établir  en  France  le  siège  de  sa  fabrication  pri- 
vilégié ». 

3°  Le  breveté  pour  une  machine  ou  pour  un  perfectionne- 
ment apporté  à  une  machine  exploite  réellement  dans  le  sens 
légal,  lorsqu'il  livre  au  public  non  pas  la  machine  elle-même 
objet  de  son  brevet  mais  les  produits»  de  cette  machine.  «  La 
pensée  du  législateur,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar 
(7  déc.  1864.  S.  65.  2.  43;  Ann.,  65,  p.  215),  en  prescrivant 
l'exploitation  en  France,  a  été  d'implanter  dans  notre  pays 
un  nouveau  progrès  industriel,  d'y  former  des  ouvriers  plus 
habiles,  et  de  donner  à  la  population  le  moyen  de  se  procurer, 
avec  plus  de  facilité  et  d'économie,  les  objets  nécessaires  à, 
sa  consommation (1). 

4°  Encourt  la  déchéance  édictée  par  l'article  32  de  la  loi  de 
1844  pour  non  exploitation,  le  brevet  pris  pour  un  objet  qui, 
n'ayant  jamais  été  fabriqué  ni  vendu  en  France,  a  été  simple- 
ment offert  par  des  prospectus  au  public  sans  trouver  d'ache- 
teurs (Tr.  civ.  de  la  Seine,  6  mai  1897,  Compagnie  des  Pneu- 
matiques Dunlop  c.  Peugeot,  Michelin  et  autres,  La  Loi  des 
16-17  mai  1897). 

(1)  V.  Douai,  20  juillet  1859,  Ann.y  1861,  p.  37;  —  Paris,  A  février  1874, 
.lww.,  1874;—  Trib.  Seine,  30  janvier  1879.  sous  Paris,  17  février  1883,  Ann^SA^ 
p.  109. 


* _ 1 . » 
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l©f*.  —  Jurisprudence  (suite).  —  Jugé  :  1°  qu'un  acte  isolé 
de  fabrication  ne  peut  être  considéré  comme  une  exploitation 
industrielle  du  brevet,  et  ne  saurait  relever  le  breveté  de  la 
déchéance  encourue  parlui,  s'il  nejustifie  pas  d'ailleurs  de  cau- 
ses légitimes  d'inaction  (Wilcox,  Paris,  23  mars  1870,  Ânn., 
1871,  p.  31);  2°  que  l'exploitation  prescrite  par  l'article  32  ne 
peut  résulter  de  procès-verbaux  dressés  de  deux  ans  en  deux 
ans  par  ministère  d'huissier  à  la  requête  de  l'inventeur,  lorsque 
cette  exploitation  est  démentie  par  l'état  défectueux  des  machi- 
nes et  leur  installation  presque  impraticable  (Douai,  20  juillet 
1859,  Lister,  Ann.,  1861,  p.  44);  3°  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  sérieuse  et  effective  l'exploitation  réduite  à  la  cons- 
truction de  quelques  spécimens  qui  n'ont  point  eu  cours  com- 
mercial (Seine,  6  mai  1897,  Dunlop,  La  Loi,  des  16-17  mai 
1897);  4°  qu'un  inventeur  de  nationalité  étrangère,  pour  con- 
server la  validité  de  ses  brevets,  doit,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  leur  délivrance,  faire  confectionner  en  France 
des  appareils  de  son  invention  et  encourt  la  déchéance  pro- 
noncée par  la  loi  du  5  juillet  1844,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
des  causes  légitimes  de  son  inaction;  on  ne  saurait  assimiler 
à  une  exploitation  véritable  l'offre  adressée  par  les  représen- 
tants d'un  inventeur  d'engins  de  guerre  au  ministre  de  la 
guerre  et  réitérée  tous  les  deux  ans,  de  faire  profiter  le  gou- 
vernement français  de  sa  découverte,  alors  même  que  celui-ci 
serait  le  seul  consommateur  qu'on  pût  trouver  en  France 
(Cour  de  Paris,  15  mars  1900,  Hermann  Gruson  c.  Schnei- 
der, Le  Droit,  du  12  avril  1900)  (*). 

II©.  —  Des  excuses  que  peut  invoquer  le  breveté  pour 
échapper  à  la  déchéance.  —  Tandis  que  la  déchéance  du 
brevet  pour  défaut  du  paiement  de  la  taxe  est  encourue  de 
plein  droit,  la  déchéance  pour  défaut  ou  cessation  d'exploi- 
tation n'est  point  prononcée  si  le  breveté  a  de  justes  motifs 
d'excuses,  s'il  peut  justifier  de  son  inaction  par  des  raisons 
sérieuses  dont  les  tribunaux  apprécient  la  valeur. 

(1)  V.  décisions  de  jurisprudence   rendues  à  l'égard  d'étrangers  unionistes, 
n«  131. 
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Le  breveté  n'a  point  besoin  d'invoquer  la  force  majeure; 
il  suffit  qu'il  invoque  des  empêchements  sérieux  et  réels 
(Munie,  nD2048;  —  Pouillet,  513;  —  Allait,  t.  2,  n" 341  ; — 
Plocque  et  Le  Barbier,  p.  37  et  suiv.). 

HO  bis.  —  Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  a  ainsi 
jugé  que  l'insuffisance  de  ressources  (Case.,  86  juillet  1889, 
S.  89.  1.  400)  les  événements  politiques  tels  que  la  révo- 
lution de  1848  et  la  guerre  de  Sécession  (Paris,  30  mars  1855, 
^nn.,1655,  p.  110; —Cass.,  23 novembre  1859,  S.  61.  1. 179; 
—  Paris,  22  août  1860,  Anti.,  1861,  p.  135),  les  crises  com- 
merciales (Paris,  30  mars  1855,  précité  ;  —  Caen,  21  juin  1866, 
Ami.,  1867,  p.  290)  étaient  des  causes  légitimes  d'inaction. 

111.  —  De  la  déchéance  pour  introduction  en  France 
d'objets  semblables  à  ceux  garantis  par  le  brevet.  —  Sera 

déchu  de  tous  ses  droits,  dit  l'article  32  de  la  loi  de  1844 

le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqués 
en  pays  étranger,  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis 
par  son  brevet  tf). 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent  paragraphe  les 
modèles  des  machines  dont  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  pourra  autoriser  l'introduction  dans  le  cas  prértt 
par  l'article  $$.   » 

Après  avoir  obligé  le  breveté  à  exploiter  en  France,  la  loi, 
pour  assurer  le  respect  de  cette  disposition,  lui  affût  défense 
d'introduire  sur  le  territoire  français  des  objets  semblables  à 
ceux  garantis  par  le  brevet  et  fabriqués  à  l'étranger,  sous 
peine  d<  déchéance. 

On  a  voulu  protéger  l'industrie  nationale,  mais,  comme  le 
dit  M.  Pouillet  (Brevets,  n°  531),  n  le  législateur  s'est  ici  montré 
prévoyant  à  l'excès  et,  en  définitive,  cette  disposition  fût-elle 
effacée  de  la  loi,  l'industrie  nationale  n'en  profiterait  pas 
moins  du  monopole,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  puis- 

e  et  turque  une  disposition  analogue    à  Celle    de 
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que  le  législateur  oblige  le  breveté,  à  peine  de  déchéance, 
à  exploiter  «on  invention  en  France  d'une  manière  conti- 
nue. » 

14*.  —  A  quels  objrts  s'applique  l'interdiction  d'intro- 
duire? —  L'interdiction  .d'introduire  s'applique  à  tous  les 
objets  fabriqués  à  l'étranger,  et  qui  sont  semblables  à  ceux 
garantis  par  le  brevet.  La  loi  du  31  mai  1856  a  admis  cer- 
taines exceptions  au  profit  des  modèles  de  machines  dont 
le  ministre  du  commerce  peut  autoriser  l'introduction,  des 
objets  fabriqués  à  l'étranger  «destinés  à  des  expositions  publi- 
ques ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du  gouverne- 
ment. 

Si,  en  dehors  de  ces  cas,  les  objets  sont  introduits,  non 
dans  un  but  commercial,  mais  seulement  à  titre  de  modèles 
ou  d'échantillons,  pour  servir  à  des  essais  ou  figurer  dans  une 
exposition,  la  déchéance  est-elle  encourue,  malgré  le  défaut 
d'autorisation  du  ministre? 

La  jurisprudence  admet,  en  se  fondant  sur  les  motifs  qui 
ont  déterminé  l'interdiction  de  l'article  32,  que  la  déchéance 
n'est  encourue  que  lorsque  l'introduction  a  été  opérée  parle 
breveté,  dans  le  but  évident  de  se  soustraire  à  son  obligation, 
de  faire  profiter  exclusivement  le  travail  national  de  la  main- 
d'œuvre  résultant  de  l'exploitation  de  son  brevet  (V.  notam- 
ment, Paris,  8  juin  1855,  Journaux-Leblond,  D.  56.  2.  108; 
—  Paris,  12  juin  1869,  Hayem,  A?in.  70. 110).  On  admet,  pour 
le  même  motif,  que  l'interdiction  n'atteint  pas  les  objets  qui 
sont  introduits  seulement  en  transit  (V.  notamment  Trib. 
civ.  Havre,  26  mars  1880,  Larmaujat,  Ann. 80.  230;  —  Cham- 
béry,  9  mai  1881,  Frankfeld,  Ann.  1881,  268).  La  jurispru- 
dence décide  encore  qu'il  n'y  a  pas  déchéance  lorsque  l'intro- 
duction n'a  porté  que  sur  des  matières  premières  ou  sur 
les  organes  isolés  d'une  machine  brevetée  pour  son  ensem- 
ble, etc. 

Lorsque  le  but  commercial  de  l'introduction  est  établi,  il 
suffit  qu'un  seul  objet  fabriqué  à  l'étranger  ait  été  introduit 
pour  que  la  déchéance  du  brevet  soit  enoourue. 


noDuenoN  et  de  l  obligation  d  exploiter. 

quelles  personnes  la  défense  d'introduction 
Je?  —  L'introduction  n'entraîne  la  déchéance 
'autant  qu'elle  est  le  fait  du  breveté  ou  plus 
i  propriétaire  actuel  du  brevet.  C'est  la  faute 
le  propriétaire  du  brevet  que  la  loi  punit.  Il 
[ue  l'introduction  n'entraîne  point  la  déchéance 
le  fait  d'un  tiers,  à  moins  toutefois  que  le  tiers 
l'assentiment  formel  ou  tacite  du  breveté  Ci. 
brevet  appartient  à  plusieurs  copropriétaires 
;st  prononcée  si  l'un  d'entre  eux  transgresse  la 

qui  seront  restés  étrangers  aux  faits  d'intro- 
t  contre  lui  unrecours  légat, 
s'applique  au  cessionnaire  du  brevet  qui  parti- 
iriété  du  brevet.  Notons  que  les  introductions 
t  d'un  licencié  n'entraînent  point  la  déchéance, 
ne  entente  formelle  ou  tacite  entre  lui  et  le  pro- 
-evet.  Le  licencié  n'a  point  en  efiet,  La  propriété 
n'en  a  que  la  jouissance. 

ature  de  la  déchéance.  —  L'article  32  de  la 
'admet  d'excuses  que  lorsqu'il  s'agit  du  défaut 
ion  de  l'exploitation.  Par  conséquent,  lestribu- 
gés  de  prononcer  la  déchéance  lorsque  l'intro- 
>rouvée.  Cette  rigueur  est,  dans  la  pratique, 
ît  atténuée,  car  les  juges  ont  le  droit,  suivant 
lence  constante,  d'apprécier,  d'après  les  cir- 
la  cause,  le  but  de  l'introduction  et  l'intention 


l'introduction  par  un  tiers,  une  question  intéressante  se  pose: 
contrefacteur  introduise  en  France  des  objets  contrefaits;  le 
it,  et  obtient  la  confiscation  desdits  objets.  Peut-il  les  Tendre 
léchéanceï  MM.  Blanc  [Journ.  La  Pi-op.  ind.,  n°385);-  Al- 
—  Plocque  et  Le  Barbier,  op.  cit.,  p.  91,  estiment  que  la  <ié- 
eucourue,  tandis  que  MM.  Nouguier,  u»  S10  bis,  —  Rendu, 
de  Couder,  r'Brev.  d'inv.,  n°  6&;  —  Pouillet,  n»542;  —  Mai- 
nt, au  contraire,  que  la  déchéance  peut  être  prononcée.  Nous 
loi  permet  l'attribution  au  breveté  de  l'objet  contrefait,  c'est 
celui-ci  en  usera  dans  la  mesure  légale,  en  se  conformant  aui 
is  du  législateur. 
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§  2.  —  De  l'article  5  de  la  Convention  d'Union. 

*1S.  — Dérogation  apportée  à  l'article  32  de  la  loi  de 
1844  par  l'article  5  de  la  Convention.  —  Motifs  de  cette  dis- 
position. —  Lors  des  travaux  préparatoires  de  la  Convention 
d'Union,  la  disposition  de  l'article  32  de  la  loi  de  1844  rela- 
tive à  la  déchéance  pour  introduction  d'objets  semblables  à 
ceux  du  brevet  fut  assez  vivement  attaquée. 

Cette  disposition  de  notre  loi  était  généralement  jugée 
défectueuse. 

«  Un  étranger,  disent  MM.  L.  Lyon-Caen  et  Àlbert- 
Cahen  W,  inventeur  dans  son  pays,  n'hésiterait  point  à 
prendre  un  brevet  en  France,  s'il  lui  était  permis  d'y  intro- 
duire de  suite  ses  produits  fabriqués  avec  les  moyens  qui 
sont  à  sa  disposition  chez  lui.  Toutefois  il  tenterait  l'essai,  et, 
s'il  voyait  que  son  invention  s'acclimate  chez  nous  et  y  assure 
des  bénéfices  suffisants,  il  y  créerait  bientôt  une  usine  qui  lui 
éviterait  des  frais  de  transport,  les  frais  de  douane,  etc...  Au 
lieu  de  cela,  l'inventeur  étranger,  obligé  de  fabriquer  de  suite 
en  France,  hésite  et  recule  devant  une  dépense  aléatoire,  et 
beaucoup  d'établissements  ne  se  fondent  pas.  La  loi  qui  a  voulu 
protéger  le  travail  national  va  directement  contre  son  but.  » 

Cette  prohibition  d'importation  a  encore  pour  effet,  comme 
l'a  fait  remarquer  M.  Thirion  >,  non  seulement  d'empêcher 
le  breveté  étranger  de  prendre  contact  avec  le  marché  fran- 
çais, mais  encore  de  nous  condamner  à  une  regrettable  rou- 
tine, par  suite  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  inventions  étran- 
gères sont  connues  sur  notre  territoire. 

Ce  sont  ces  diverses  raisons,  dont  on  ne  peut  méconnaître 
la  valeur,  qui  ont  déterminé  les  délégués  à  déroger  au  texte 
de  l'article  32  de  la  loi  de  1844. 

(1)  La  Convention  de  1883. 

(2)  Article  dans  le  Génie  civil  du  19  juillet  1884.  Consulter  en  outre,  l'intéres- 
sant travail  de  M.  Julius  von  Schùtz  intitulé  :  «  Dans  quelle  mesure  l'obligatior 
d'exploiter  agit-elle  sur  le  développement  des  inventions  ou  l'entrave  de  l'indus- 
trie dans  un  pays  ?  »  (Ann.  assoo.  tnt.,  t.  I,  p.  241).  * 

P.-V.-N.  10 
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L'article  5  de  la  Convention  qui  réalise  cette  réforme  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  L'introduction  par  le  bre- 
veté, dam  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré ',  d'objets  fabriqués 
dans  T  un  ou  F  autre  des  Étals  de  l'Union  n'entraînera  pas  la 
déchéance. 

Toutefois,  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter 
son  brevet  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les 
objets  brevetés.  » 

En  d'autres  termes,  la  Convention  permet  au  breveté,  sujet 
de  l'Union,  d'introduire  des  objets  similaires  à  ceux  de  son 
brevet,  pourvu  qu'ils  aient  été  fabriqués  sur  le  territoire  de 
l'Union,  mais  elle  déclare  expressément  que  l'obligation  d'ex- 
ploiter, telle  qu'elle  est  prévue  et  réglée  par  la  loi  interne,  est 
maintenue. 

Dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  l'article  5  de  la  Convention 
était  appelé  à  modifier  profondément  et  fort  heureusement 
l'état  de  choses  résultant  de  l'article  32  de  notre  loi. 

M.  Bozérian,  président  de  la  Conférence  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  a  estimé  (*) 
que  M.  Thirion,  dans  l'article  auquel  nous  nous  sommes  déjà 
référé,  justifiait  amplement  cette  disposition  en  disant  : 
«  Qu'ils  le  veuillent  ou  non,  nos  industriels,  nos  fabri- 
cants, nos  commerçants  seront  sollicités  par  toutes  les  in- 
ventions, par  tous  les  perfectionnements  nouveaux,  non  plus 
seulement  à  l'état  descriptif,  mais  en  nature,  prêts  à  fonction- 
ner, à  s'imposer  &  l'industrie,  et  ils  seront  bien  obligés  de  les 
étudier,  de  se  rendre  compte  de  leur  valeur  et  de  les  apprécier 
comparativement  avec  les  moyens  dont  ils  disposent,  et  il  en 
résultera  nécessairement  un  élément  d'émulation  qui  fait  abso- 
lument défaut  à  l'heure  actuelle.  Pouvant  à.  chaque  instant 
comparer  leurs  moyens,  leurs  procédés  de  fabrication,  avec 
ceux  dont  disposent  leurs  concurrents  étrangers,  nos  indus- 
triels devront  modifier  leur  outillage  au  fur  et  à  mesure  que 
les  perfectionnements  s'imposent,  et  ils  se  maintiendront  au 
niveau  de  la  fabrication  étrangère  avec  laquelle  ils  pourront  ^ 

(1)  La  Convention  internationale,  p.  41. 
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à  leur  tour,  par  suite  de  rapports  plus  fréquents,  traiter  avan- 
tageusement des  innovations  qui  leur  seront  personnelles.  Un 
nombre  plus  considérable  de  produits  de  fabrication  étran- 
gère sera,  il  est  vrai,  vendu  en  France;  mais  qu'est  cela  en 
comparaison  des  avantages  généraux  que  retireront  l'indus- 
trie et  la  consommation  du  grand  nombre  de  moyens  nou- 
veaux qui  viendront  concourir  à  la  perfection  dans  l'exécu- 
tion, à  l'abaissement  des  prix  dans  la  fabrication  !  ». 

Nous  allons  maintenant,  étudier  séparément  chacun  des 
deux  paragraphes  de  l'article  5. 

11*.  —  Faculté  d'introduire.  —  Quels  sont  les  produits 
qjâ  profitent  de  la  disposition  de  l'article  5?  —  Il  ressort  net- 
tement du  texte  de  l'article  5  que  les  citoyens  d'un  des  États 
de  l'Union  ou  les  personnes  qui  ont  sur  le  territoire  de  l'Union 
des  établissements  industriels  ou  commerciaux  peuvent,  sans 
encourir  la  déchéance,  introduire  des  objets  semblables  à 
ceux  qu'ils  ont  fait  breveter,  fr  la  condition  toutefois  que  les 
objets  introduits  auront  été  fabriqués  dans  l'un  des  pays  de 
l'Union* 

Pour  que  l'article  5  reçoive  son  application,  deux  conditions 
doivent  donc  être  nécessairement  remplies  (en  dehors  del'obli- 
.  gatk>n  d'exploiter  dont  s'occupe  le  second  alinéa  de  l'article 
5)  ;  il  faut  :  1°  qu'un  brevet  ait  été  pris  dans  l'un  des  États  de 
l'Union;  2°  que  les  objets  similaires  à  ceux  que  garantit  ce 
brevet  aient  été  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays 
adhérents  (4). 

11  suit  de  là  que  l'application  de  l'article  32  de  la  loi  de 
1844  ne  serait  point  écartée  dès  l'instant  où  un  étranger  unio- 
niste, un  Anglais  par  exemple,  introduirait  en  France,  après 
y  avoir  pris  un  brevet,  des  objets  fabriqués  en  Russie.  La 
déchéance  écrite  dans  la  loi  de  1844  serait,  en  pareil  cas, 
encourue  (V.  Journal  du  dr.  int.  pr.,  1888,  p.  771).  Peu 
importerait  d'ailleurs  que  l'introduction  ait  eu  lieu  par 

(1)  Pratiquement,  il  peut  y  avoir  une  certaine  difficulté  à  découvrir  le  lieu 
d'origine  de  marchandises  étrangères  qui  pénètrent  en  France.  V.  à  titre  d'exem- 
ple, Paria,  H  ami  189*;  D.  9*.  2.  504;  An*.  1893,  p.  146. 
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roie  de  l'un  des  pays  contractants  (Journal  du  dr.  ira. 
>é,  1885,  p.  474;  —  Weiss,  Traité  de  dr.int.,  t.  2,  p.  335). 

If  T.  —  Qui  peut  introduire?  —  1°  Quid  des  citoyens  d'un 
t  adhérent  et  les  assimilés?  —  La  question  de  savoir 
lies  sont  les  personnes  qui  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
l'article  5  doit  naturellement  se  poser,  après  que  l'on  a 
îerché  en  faveur  de  quels  produits  avait  été  rédigé  ledit 
cle  5  de  la  Convention. 

out  d'abord  il  va  de  soi  que  les  ressortissants  de  l'Union, 
x  qui  sont  désignés  par  les  articles  2  et  3  de  la  Convention, 
vent  invoquer  l'article  5.  Il  est  pour  ainsi  .dire  inutile  de 
appeler.  Nous  avons  tenu,  néanmoins,  à  le  faire  pour  în- 
uer  que  les  décisions  de  jurisprudence  se  rapportent 
tes  à  cette  hypothèse  qui  ne  peut  engendrer  aucune  difti- 


IflS.  —  Jurisprudence.  —  11  a  été  jugé  que,  par  suite  de 
tîcle  5  de  la  Convention,  le  citoyen  américain,  breveté  dans 

pays,  et  qui  a  pris  un  brevet  en  France,  n'encourt  pas  la 
héance  de  ce  brevet  s'il  introduit  en  France  des  objets 
vetés  fabriqués  en  Amérique,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  fait 
loiter  son  brevet  en  France,  une  pareille  exploitation  étant 
condition  imposée  par  la  Convention  de  1883  au  droit  d'in- 
iuctionen  France  des  objets  fabriqués  à  l'étranger  {Paris, 
avril  1892,  D.  92.  2.  593  et  Journal  du  dr.  int.  pr. ,  1892, 
889). 

)ans  l'affaire  du  bec  Auer,  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  T 
vier  1897,  Le  Droit  des  25-26  janvier,  Ann.  1897,  p.  166), 
a  Cour  de  Cassation  (arrêt  du  5  juin  1897,  Le  Droit  des  2-3 
llet,  Ann.  1897,  p.  202) ont  eu  a  appliquer  l'article  5  dans 

conditions  qu'il  importe  de  rappeler, 
.'inventeur  Auer,  de  nationalité  autrichienne,  avait  pris  un 
vet  en  Autriche.  La  «  Société  d'incandescence  par  le  gaz  » 
it  acquis  ses  droits.  Les  parties  poursuivies  comme  cou- 
acteurs  prétendirent  apporter  la  preuve  que  des  introduo 
is  avaient  été  faites,  et  demandèrent  la  déchéance  du  bre- 
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vet.  L'introduction,  répondit  la  Cour  de  Paris,  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  de  faire  prononcer  la  déchéance  du  brevet, 
car  fût-il  établi  qu'Auer  a  participé  à  des  introductions  de 
manchons,  objet  du  brevet,  fabriqués  en  Angleterre,  celui-ci 
pourrait  invoquer  les  articles  3  et  5  de  la  Convention,  s'il  est 
établi  qu'il  possédait  au  moment  de  l'importation,  un  éta- 
blissement industriel  dans  le  pays  où  les  objets  litigieux  ont 
été  fabriqués. 

«  Attendu,  dit  l'arrêt  de  rejet  du  5  juin  1897,  que  dans 
l'état  des  faits  souverainement  constatés  par  l'arrêt  attaqué, 
les  demandeurs  ne  peuvent  invoquer  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 32  §  3  de  la  loi  de  1844,  l'introduction  interdite  par 
cet  article  n'étant  pas  le  fait  d'Auer  et  ne  pouvant  lui  être 
imputée;  qu'en  supposant  d'ailleurs,  comme  le  fait  remarquer 
l'arrêt,  qu'il  fût  établi  qu'Auer  avait  participé  à  des  importa- 
tions de  becs  fabriqués  en  Angleterre,  ce  fait  ne  pourrait 
amener  la  déchéance  de  son  brevet,  car,  d'après  les  consta- 
tations de  l'arrêt,  il  possédait  alors  un  établissement  indus- 
triel dans  la  Cité  de  Londres,  et  il  était  couvert  par  les  ar- 
ticles 3  et  5  de  la  Convention  internationale  du  20  mars 
1883.  » 

fit*.  —  2°  Quid  de  l'étranger  non-unioniste  acquéreur 
d'un  brevet  pris  par  un  étranger  unioniste?  —  Supposons 
qu'un  étranger,  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  des  deux  situa- 
tions prévues  par  les  articles  2  et  3  de  la  Convention,  achète 
le  brevet  pris  par  un  autre  étranger  qui,  lui,  est  sujet  de  l'un 
des  États  contractants  ;  le  cessionnaire  pourra-t-il  comme  le 
pouvait  le  cédant,  bénéficier  de  l'article  5? 

Comme  le  font  remarquer  MM.  Pouillet  et  Plé  (n°  67)  cette 
hypothèse,  bien  que  de  nature  à  se  présenter  assez  rarement, 
n'a  rien  de  chimérique.  En  effet,  si  l'obligation  d'exploiter, 
requise  par  le  §  2  de  l'article  5,  suppose  qu'une  fabrique  ou 
qu'une  manufacture  est  installée  sur  le  territoire  français,  et 
s'il  semble  que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'industriel  aura  un 
établissement  de  commerce  ou  d'industrie  sur  le  territoire  où 
il  voudra  introduire  les  produits  fabriqués  à  l'étranger,  du 
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moins  peut-on  supposer  un  industriel  qui  n'exploiterait  le 
brevet  qu'il  aurait  acquis  que  par  l'entremise  d'un  tiers. 

Dans  cette  hypothèse,  l'introduction  ne  saurait  lui  être  per- 
mise. Il  serait  un  étranger  par  rapport  à  la  Convention  qui 
considère,  non  le  brevet  mais  celui  qui  l'exploite  U). 

!»•.  —  3<>  fluid  de  l'étranger  unioniste  acquéreur  d'un 
brevet  pris  par  un  étranger  non-unioniste?  —  Cette  hypo- 
thèse est  la  contre-partie  de  celle  prévue  au  paragraphe  pré- 
cédent. Nous  supposons  qu'un  étranger,  appartenant  à  l'un 
des  pays  de  l'Union  ou  y  possédant  un  établissement  d'in- 
dustrie ou  de  commerce,  devient  acquéreur  d'un  brevet  pris 
originairement  par  uu  étranger  non-unioniste. 

Le  cessionnaire  peut-il  introduire  des  objets  similaires  aux 
objets  brevetés  sans  crainte  de  déchéance? 

On  peut  soutenir  que  le  texte  même  de  l'article  5  empêche 
l'application  de  cette  disposition.  En  effet,  l'article  5  porte 
que  l'introduction  par  te  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a 
été  délivré,  n'entraînera  pas  la  déchéance.  Ne  peul-on  soute- 
nir que  seul  le  titulaire  du  brevet  est  protégé  par  cette  dispo- 
sition? 

D'autre  part  on  peut  admettre  qu'en  disant  le  breveta  le 
texte  n'a  statué  que  sur  leplerumque  fit;  iln'ajamais  voulu 
exclure  les  cessionnaires,  et  il  faut  considérer  cette  expres- 
sion comme  équivalant  à  cette  autre  :  le  propriétaire  du 
brevet  (2). 

Peut-être  des  fraudes  seront-elles  possibles  avec  ce  sys- 
tème, car  un  étranger  non-unioniste  parviendra  à  profiter  de 
la  disposition  libérale  de  l'article  5  en  cédant  son  brevet  à  un 
prête-nom,  sujet  de  l'Union,  mais,  est-ce  là  une  raison  suf- 
fisante pour  écarter  cette  solution,  les  tribunaux  ayant  tou- 
jours le  devoir  de  rechercher  si  une  fraude  a  été  commise, 
et  de  la  déjouer  s'ils  la  découvrent? 


(1)  Pouillet  et  Pie,  n"67. 

(2)  V.  Pouillet  et  PU,  n°  68,  et  un  article  de  M.  PouUIet  dan»  La  Prop.  i*d., 
1690,  p.  60. 
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1**.  —  4o  Quid  du  breveté  français  en  France?  —  Pre- 
mier système  :  il  peut  invoquer  l'article  5.  —  Un  Français 
pent-il  se  prévaloir  de  l'article  5  de  la  Convention  pour  in* 
troduire  en  France  des  objets  similaires  &  ceux  que  garantit 
le  brevet  qu'il  exploite,  et  fabriqués  dans  l'un  des  États  con- 
tractants? Certains  auteurs  (MM.  Pouillet  et  Plé,  n°  70)  n'hé- 
sitent pas  à  le  professer. 

Selon  eux,  les  termes  de  la  Convention  sont  généraux  et 
donnent  les  mêmes  droits  à  toutes  les  personnes  qui  relèvent 
de  la  Convention. 

1»».  —  Deuxième  système  :  le  breveté  français  ne  peut 
invoquer  en  France  la  disposition  de  l'article  5.  —  C'est  la 
solution  acceptée  par  ceux  qui  refusent  aux  Français  le  droit 
d'invoquer  en  France  la  Convention  comme  loi  interne.  Il 
est  naturel  que  MM.  Pquillet  Plé  estiment  que  l'article  5  peut 
être  invoqué,  puisqu'ils  admettent  que  la  Convention  est  une 
loi,  et  que  le  Parlement  qui  la  vote  a  le  droit  de  faire  à  la 
loi  telle  dérogation  qu'il  juge  convenable  M,  mais  ceuxui 
protestent  contre  cette  théorie  (2)  doivent,  pour  être  logi- 
ques, combattre  ce  premier  système.  —  Pour  eux  les  Fran- 
çais ne  peuvent,  en  France,  invoquer  un  traité  international, 
ni  revendiquer  le  bénéfice  des  dérogations  à  la  loi  française 
qu'il  peut  contenir. 

Le  Français  restera  donc  soumis  à  la  disposition  de  l'arti- 
cle 32  de  la  loi  de  1844.  A  l'objection  qu'il  en  résultera  une 
inégalité  de  traitement  blessante,  qui  favorise  les  étrangers 
an  détriment  de  nos  nationaux,  on  peut  répondre  qu'un  texte 
seul  permettrait  de  faire  cesser  l'anomalie.  —  Pour  certains, 
les  raisons  qui  ont  fait  supprimer  la  déchéance  dans  notre 
hypothèse  sont  aussi  concluantes  lorsqu'il  s'agit  de  notre  loi 
interne  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  Convention  ;  aussi  espèrent- 
ils  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  cette  cause 
de  déchéance  sera  rayée  de  notre  loi  (3). 

(t)  V.  Pouillet  et  Plé,  n»  13  et  no  70. 

(2)  V.  n*  45. 

(3)  V.  en  ce   sens  un  vœu  du  Congrès  de  la  propriété   industrielle,  réuni  à 
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193.  —  5o  Quid  du  breveté  français  ayant  à  l'étranger 
son  domicile  ou  un  établissement  de  commerce  ou  d'indus- 
trie? —  Le  breveté  de  nationalité  française,  qui  a  son  domi- 
cile en  pays  unioniste,  ou  qui  possède  sur  le  territoire  de  ce 
pays  un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie,  est  dans  la 
situation  prévue  par  l'article  3  de  la  Convention  et  peut,  par 
suite,  bénéficier  de  l'article  5. 

Aucun  doute  n'est  possible  à  cet  égard. 

Il  convient  de  remarquer,  comme  le  fait  observer  M.  Mainié 
(n°  2151),  que  la  pensée  de  la  loi  de  1844,  qui  a  été  d'exclure 
systématiquement  la  concurrence  étrangère  au  profit  de  l'in- 
dustrie française,  est  de  la  sorte  absolument  méconnue,  puis- 
qu'il est  ainsi  loisible  à  un  breveté  français  de  faire  fabriquer 
ses  produits  au  dehors,  au  détriment  de  la  main  d'oeuvre 
nationale  (*). 

i.94.  —  Les  États  contractants  pourraient-ils  sanctionner 
l'introduction  autrement  que  par  la  déchéance  du  brevet?  — 
On  s'est  demandé  si  les  Etats  contractants  avaient  la  faculté 
d'empêcher  les  introductions,  en  les  frappant  d'autres  peines 
que  la  déchéance  du  brevet,  comme  l'amende  par  exemple. 

L'article  5  de  la  Convention  se  borne  à  dire  que  la  déchéance 
pour  introduction  ne  sera  pas  encourue,  l'amende  qu'édicté- 
rait  la  loi  de  Tune  des  puissances  contractantes  ne  serait 
donc  pas  en  contradiction  avec  la  lettre  du  texte.  Nous  pen- 
sons toutefois  qu'une  telle  disposition  serait  contraire  à  son 
esprit. 

MM.  Pouillet  et  Plé  (n°  72)  déclarent  que,  «  dans  tous  les 
cas,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'une  loi  de  finances  mît  sur  les 
objets  brevetés  provenant  de  l'étranger,  et  par  cela  seul  qu'ils 
sont  brevetés,  au  lieu  d'une  amende,  un  droit  de  douane 
assez  élevé  pour  être  en  quelque  sorte  prohibitif.   »  Un  tel 

Paris  en  1889.  V.  Plocqne  ot  Le  Barbier,  p.  108;  —  Dalloz,  Supp.  au  Rép^  v 
Brevet  cCinvention,  n«  248;  —Pand.fr:  alph.,  *•  Propr.  liit.,  n°4853;  —Mai- 
nié, n«  2150. 

(1)  V.  Plocqne  et  Le  Barbier,  p.  108;  —  Dalloz,  Supp.  au  Bép.%  v°  Brev. 
tfinv.,  n<>  248;  —  Pand.  fr.  alph.t  v«  Propr.  litt.,  n»  4854;  —  Mainié,  t.  2, 
n«  2151. 
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moyen  serait  évidemment  légal,  et  le  législateur  qui  y  aurait 
recours  respecterait  la  loi  tout  en  la  tournant,  mais  c'est  là  une 
question  de  tarif  et  non  pas  une  question  de  pénalité.  Evi- 
demment, nous  pouvons  contracter  des  traités  de  commerce 
sans  que  la  Convention  d'Union  ait  rien  à  y  voir.  Sans  discu- 
ter, à  ce  sujet,  libre  échange  ou  protection,  nous  nous  con- 
tentons d'indiquer  que  les  puissances  contractantes  ne  man- 
queraient point,  de  leur  côté,  de  mettre  des  droits  élevés  sur 
les  produits  français.  Rien  n'est  moins  certain  que  le  bénéfice 
à  tirer  d'une  guerre  de  tarifs. 

lfcft.  —  L'obligation  d'exploiter  subsiste.  —  L'article  5 
n'autorise  l'introduction  qu'à  la  conditioo  que  le  breveté  ex- 
ploite son  brevet. 

En  effet,  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5  décide  que 
«  toutefois  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter 
son  brevet,  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les 
objets  brevetés  »  (*). 

Cette  disposition  a  été  introduite  dans  un  but  de  protection 
du  travail  national,  pour  corriger  ce  que  le  §  1er  avait  de  trop 
libéral  aux  yeux  de  certains,  et  pour  amoindrir  les  craintes 
des  adversaires  du  libre-échange. 

Dans  le  projet  primitif  cet  alinéa  n'existait  point.  Nous 
croyons  utile  d'indiquer  dans  quelles  conditions,  et  à  la 
suite  de  quels  débats,  on  en  est  arrivé  à  la  rédaction  actuelle 
de  l'article  5. 

M.  Dujeux,  délégué  de  la  Belgique,  désirait  voir  écarter 
l'obligation  d'exploiter,  en  sorte  que  l'article  5  (qui  portait  le 
n°  4  dans  le  projet)  eût  décidé  que  la  déchéance  ne  pouvait 
plus  être  prononcée  ni  pour  introduction  d'objet  fabriqués 
dans  l'un  des  pays  de  l'Union,  ni  pour  défaut  d'exploita- 
tion. 

A  cet  effet,  il  proposa  d'ajouter  au  texte  du  projet  un  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Le  titulaire  d'un  brevet  qui  exploite 
son  invention  dans  Vun  des  États  de  r  Union  ne  pourra  être 

(1)  V.  la  seconde  session  delà  Conférence  de  Bruxelles,  n°  326. 
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déchu  de  ses  droits  dans  les  autres  pour  défaut  d'exploita- 
tion. »(*) 

Cette  opinion  fut  vivement  combattue  par  les  représentants 
de  l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de  l'Italie,  de  la  Suisse  et  de 
l'Uruguay,  qui  insistèrent  pour  qu'une  clause  obligeant  le 
breveté  à  exploiter  son  brevet,  conformément  aux  lois  du  pays 
d'introduction,  fut  adoptée.  M.  Woerz,  délégué  de  l'Autriche, 
proposa  un  texte  qui,  légèrement  modifié  dans  sa  forme, 
devint  le  second  paragraphe  de  l'article  5. 

M.  Bozérian,  bien  qu'il  fût  partisan  de  la  proposition  de 
M.  Dujeux,  invitales  délégués  à  voter  l'obligation  d  exploiter  : 
«  Il  y  a,  dit-il,  des  propositions  que  certains  pays  ne  pour- 
raient accepter.  Pourquoi  ceux  qui  professent  des  théories 
généreuses  et  libérales  ne  voteraient-ils  pas  le  minimum 
auquel  tout  le  monde  adhère,  en  laissant  à  l'avenir  le  soin  de 
le  développer?  11  faut  chercher  moins  ce  que  l'on  veut  que  ce 
que  l'on  peut  obtenir.  » 

1  ••.  — Que  faut-il  entendre  par  «  exploiter  »?  — L'obli- 
gation d'exploiter  est  maintenue  par  l'article  5  de  la  Conven- 
tion, telle  qu'elle  est  prévue  et  réglée  par  la  loi  interne. 
Dans  chacun  des  pays  où  l'on  introduit  il  faut  donc  consulter 
la  loi.  En  France,  c'est  la  loi  de  1844,  telle  qu'elle  a  été 
interprétée  par  la  jurisprudence,  qui  détermine  les  caractères 
de  l'exploitation. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  qui  donnent  une  interpré- 
tation différente  du  mot  exploiter.  Dans  le  premier,  on  ensei- 
gne que  l'obligation  d'exploiter  s'entend  de  la  vente,  sans  qne 
la  fabrication  soit  nécessaire  ;  dans  le  second,  on  pense  au 
contraire  que,  seule,  la  fabrication  constitue  l'exploitation 
requise,  et  qu'en  cas  de  vente  ou  de  mise  en  vente,  il  y  aurait 
lieu  de  prononcer  la  déchéance  du  brevet,  lors  d'une  intro- 
duction d'objets  semblables  à  ceux  que  garantit  le  brevet. 

i.91.  —  Premier  système  :  exploiter  signifie  vendre.  — 
Ceux  qui  soutiennent  le  système  d'après  lequel  l'exploitation 

(1)  V.  les  Procès-verbaux  de  la  Conférenoe  de  Parts,  p.  66  et  suiv. 
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requise  peut  s'entendre  de  la  vente,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exi- 
ger la  fabrication,  s'attachent  au  sens  grammatical  du  mot 
exploiter.  Littré,  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  enseignent 
qu'exploiter  signifie  «  faire  valoir  une  chose  »,  «  en  tirer  le 
profit.  »  La  vente,  la  mise  en  vente  des  produits  d'une  inven- 
tion suffisent  donc  pour  la  faire  valoir,  sans  qu'il  soit  besoin, 
en  outre,  de  fabriquer. 

La  loi  française  de  1844  interdit  l'introduction  d'objets 
brevetés  fabriqués  au  dehors;  elle  a  été  logique  en  prescri- 
vant, en  même  temps,  au  breveté  l'obligation  d'exploiter  en 
France,  et  Ton  comprend,  dès  lors,  que  la  jurisprudence  ait 
donné  au  mot  exploiter  le  sens  de  fabriquer. 

Mais,  lorsque  la  faculté  d'introduire  a  été  concédée  par 
l'article  5  de  la  Convention,  ne  va-t-il  pas  de  soi  que  l'exploi- 
tation peut  se  borner  à  la  vente  des  produits  de  l'invention 
que  Ton  peut  introduire,  et  que  le  breveté  ne  peut  être  obligé 
de  fabriquer  dans  un  endroit  plutôt  que  dans  un  autre? 

Les  partisans  de  cette  opinion  protestent  contre  les  consé- 
quences du  système  adverse  qui  obligeraient  le  breveté  à  ins- 
taller, dans  chacun  des  pays  de  l'Union  où  il  se  sera  fait  bre- 
veter, des  usines  et  des  manufactures. 

Ils  tirent  enfin  argument  des  travaux  préparatoires,  et  s'em- 
parent d'une  phrase  de  M.  Bozérian,  président  de  la  Confé- 
rence de  1880,  déclarant  «  qu'en  français  le  mot  exploiter  ne 
veut  pas  dire  fabriquer,  mais  vendre  »  (*). 

t»8.  —  Deuxième  système  :  exploiter  signifie  fabriquer. 
—  Le  texte  de  l'article  5  est  formel,  et  lorsqu'il  oblige  le 
breveté  à  l'exploitation,  il  spécifie  que  cette  exploitation  sera 
conforme  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  brevetés. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  brevet  pris  en  France,  c'est  donc  la  loi 
française  qui  doit  être  consultée  ;  c'est  elle  qui  déterminera  le 
sens  exact  du  mot  exploiter.  L'exploitation  doit  donc  avoir 
les  caractères  que  l'on  exige  ordinairement  pour  que  la 
déchéance  ne  soit  point  encourue. 

(1)  Procès-verbaux,  p.  56.  V.  Constant,  De  la  déchéance  du  brevet  pour 
défaut  oV exploitation. 
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Nous  avons  vu  aux  n0i  t08  et  109  que  la  jurisprudence  es- 
timait que  Ton  doit  fabriquer;  en  France  exploiter  signifie 
donc  fabriquer. 

Qu'importe  après  cela  que  le  sens  grammatical  de  ce  mot 
ne  soit  pas  nécessairement  celui  que  nous  signalons.  C'est  au 
sens  légal  seul  qu'il  faut  s'attacher.  D'ailleurs,  fabriquer  les 
produits  d'une  invention  n'est-ce  point  la  «  faire  valoir», 
«  en  tirer  le  profit  »? 

Nous  avons  fait  une  concession  aux  autres  puissances  en 
supprimant  la  déchéance  pour  cause  d'introduction,  mais  les 
exigences  des  Chambres  de  commerce,  les  désirs  nettement 
exprimés  par  les  industriels  ne  permettaient  point  d'abroger, 
au  point  de  vue  international,  la  disposition  de  notre  loi 
qui  exige  l'exploitation  en  donnant  à  ce  mot  le  sens  de  fabri- 
cation. 

Quant  à  l'argument  tiré  des  travaux  préparatoires,  il  ne 
saurait  être  sérieusement  invoqué.  Tout  d'abord  nous  fe- 
rons observer  qu'une  phrase  prononcée  accidentellement 
par  un  délégué,  fût-il  le  président  de  la  Conférence  de  1880, 
ne  saurait  avoir  des  conséquences  aussi  graves. 

Au  point  de  vue  de  la  loi  française,  l'opinion  exprimée  par 
M.  Bozérian  n'était  point  conforme  à  la  réalité,  et  le  président 
de  la  Conférence  internationale,  afin  de  rectifier  sa  pensée 
et  de  prévenir  toute  équivoque,  écrivait  dans  une  lettre  adres- 
sée à  la  Revue  industrielle,  le  18  juillet  1885  (*),  les  lignes 
suivantes  : 

«  Maintenant,  que  faut-il  entendre  par  ce  mot  exploiter? 
S'agit- il  seulement  de  la  vente?  Ne  s'agit-il  pas  aussi  de  la 
fabrication?  Ce  sont  là  des  questions  qui  seront  résolues  con- 
formément à  la  jurisprudence  adoptée  dans  chacun  des  pays 
de  l'Union. 

«  En  France,  il  résulte  des  divers  arrêts,  et  notamment 
d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  23  mars  1870  (aff. 
Wilcox  contre  Àubineau  et  consorts),  que  lorsqu'un  brevet 
a  été  pris  pour  un  objet  fabriqué,  l'exploitation,  dans  le  sens 

(1)  V.  Donzel,  p.  379. 
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légal  du  mot,  consiste  non  seulement  dans  le  fait  de  la  vente, 
mais  dans  le  fait  de  la  fabrication. 

«  Cette  jurisprudence  n'est  point  touchée  par  la  Convention 
de  1883;  elle  continuera  à  pouvoir  être  appliquée.  Ce  qui 
seulement,  d'après  cette  Convention,  n'entraînera  pas  la 
déchéance,  ce  sera  des  faits  d'introduction,  lorsqu'il  existera 
en  France  on  centre  de  fabrication  suffisant  pour  que  satis- 
faction soit  donnée  aux  exigences  de  la  loi  de  1844.  » 

Ajoutons  que,  dans  son  étude  sur  la  Convention  internatio- 
nale (p.  43),  M.  Bozérian  commente  l'article  5  dans  le  sens 
qu'indique  la  lettre  précitée  W. 

Que  reste- -t-il  donc  des  arguments  du  premier  système? 

Remarquons  enfin,  qu'aux  yeux  de  la  plupart  des  délégués, 
le  mot  exploiter  avait  le  sens  de  fabriquer.  Les  délégués  belges, 
MM.  Dujeux  et  Demeur  avaient  déclaré  à  deux  reprises  (Pro- 
cès-verbaux, p.  56  et  66)  que,  d'après  la  loi  belge,  le  breveté 
doit  exploiter  dans  le  pays,  et  qu'exploiter  veut  dire,  d'après 
la  jurisprudence  administrative,  fabriquer;  des  déclarations 
identiques  avaient  été  faites  par  M.  Indelli,  pour  l'Italie 
{p.  57)  et  par  les  délégués  autrichien  et  hongrois  (p.  57)  <2). 

La  Conférence  prévoyait  donc  le  cas  où  le  breveté  serait 
obligé  die  fabriquer  dans  chacun  des  pays  où  il  aurait  obtenu 
un  brevet. 

1»».  —  Argument  tiré  des  Conférences  de  révision.  — 
L'interprétation  que  nous  avons  donnée  n'étant  point  univer- 

(1)  Pouillet,  Da  brevets  d'invention,  n"  543 bu;  —  Pouillet  et  Pli,  n°  65;  — 
Uaiaié,  n«2153et  3981;  —Nicolas  et  Michel  Pelletier,  a*  122;  — Allart,  Traité 
da  brevets,  t.  II,  a"  370,  se  prononcent  dans  ce  aeus. 

Voy.,  su  outre,  Pandecus  (r.  alph.,  v»  Prop.  liu.,  n"  4856;  —  Barberot, 
p.  210;  —  Vallé.  Rapport,  p.  43. 

(2)  En  1886,  a  la  Conférence  de  Rome,  M.  Michel  Pelletier  crut  pouvoir  invo- 
quer les  passages  formels  que  nous  signalons  au  texte  pour  affirmer  que  dans 
la  plupart  des  pays  qui  emploient  dans  leurs  lois  le  mot  exploiter,  par  exemple 
la  Belgique  et  l'Italie,  il  a  le  sens  de  fabriquer.  M.  Dujeux  revint  sur  l'opinion 
précédemment  exposée  par  lui-même,  et  M.  Monzilli  (Italie]  affirma  que  la  juris- 
prudence de  son  paya  n'exigeait  pas  pour  les  étrangers  que  la  fabrication  ait 
lieu  sur  le  territoire  italien.  (V.  Procès-verbamc  de  la  Conférence  de  Rome, 
p.  99  et  suiv. 
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sellement  admise,  on  proposa  à  la  Conférence  de  Rome 
(1886),  d'ajouter  à  l'article  5  un  troisième  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  Chaque  pays  aura  à  déterminer  le  sens  dam  lequel  il  y  a 
lieu  d interpréter  chez  lui  le  terme  exploiter.  »  C'était,  en  quel- 
que sorte,  affirmer  d'une  façon  absolue,  exempte  d'équivoque, 
le  sens  du  §  2  de  l'article  5,  et  M.  Michel  Pelletier  crut 
devoir  faire  remarquer  qu'en  votant  une  telle  disposition,  on 
demeurait  sur  le  terrain  de  la  Convention,  puisqu'on  laissait 
ainsi  à  chaque  pays  la  faculté  de  donner  au  mot  exploiter  le 
sens  qu'il  entend.  «  On  arrivera  ainsi,  ajoutait-il,  à  assou- 
plir la  Convention  de  manière,  tout  en  lui  laissant  son  carac- 
tère originel,  à  la  mettre  en  harmonie  avec  les  lois  des  pays 
contractants.  »(*) 

Les  résolutions  votées  par  la  Conférence  de  Rome  n'ont 
pas  été  ratifiées  et  il  en  est  de  même  de  certaines  autres 
votées,  en  1890,  par  la  Conférence  de  Madrid.  Parmi  ces  der- 
nières nous  devons  signaler  la  disposition  suivante  : 

«  Chaque  pays  pourra  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  a 
lieu  dinterpréter  chez  lui  le  terme  exploiter 9  au  point  de  mie 
de  F  article  5  de  la  Convention.  »  (2) 

Peut-on  dire  que  la  non-ratification  de  ces  dispositions 
laisse  la  question  entière?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces 
textes  affirmaient  un  principe  certain  qu'exprime,  sous  une 
autre  forme,  le  §  2  de  l'article  5.  Ce  texte  subsiste;  notre  ju- 
risprudence est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  hier  et  son 
interprétation  du  mot  exploiter  demeure  la  même. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi  portant  approbation  des 
arrangements  de  Madrid,  M.  Valley  indiquait  lui-même  fran- 
chement que  le  rejet  de  certaines  dispositions  n'entraînait  point 
l'abandon  des  principes  que  nous  avons  exposés  lorsqu'il  di- 
sait :  a  Cette  disposition,  en  somme,  n'ajoute  pas  grand  chose 
à  l'article  5  de  la  Convention.  Elle  n'en  est  guère  que  la  para- 
ît )  V.  les  Procès-verhatuc  de  la  Conférence  de  Rome,  p.  99  et  saur.  — 
V.  plus  loin.  Conférence  de  Rome. 

(2)  V.  les  Procès-verbaux  de  ta  Conférence  de  Madrid,  p.  335  et  snir.  — 
V.  plus  loin,  Conférence  de  Madrid. 
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phrase,  et  à  force  de  répéter  que  nos  tribunaux  conservent 
de  par  le  second  paragraphe  de  cet  article  5,  le  droit  d'ap- 
pliquer notre  loi  intérieure,  nous  pourrions  risquer  de  faire 
croire  que  nous  en  doutons,  ce  qui  ne  peut  rentrer  dans  l'es- 
prit de  personne  en  France.  »  (p.  69). 

La  Conférence  de  Bruxelles  (session  de  décembre  1900)  n'a 
innové  qu'en  ce  qui  concerne  la  durée  du  délai  de  la  non- 
exploitation,  qui  devra  être  au  minimum  de  trois  ans,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  déchéance. 

1M.  —  Caractères  que  doit  avoir  l'exploitation,  en 
France.  —  L'exploitation  doit  être  réelle  et  sérieuse;  elle 
ne  doit  point  consister  en  un  simple  simulacre. 

Les  tribunaux  pourront  apprécier  si  l'exploitation  a  les 
qualités  requises.  Quoi  qu'en  dise  M.  Donzel  (p.  246),  il  leur 
est  possible  d'apprécier,  dans  chaque  espèce,  le  degré  de  fabri- 
cation nécessaire  pour  constituer  une  exploitation  suffisante 
en  France. 

L'article  32  de  la  loi  de  1844  ne  prononce  la  déchéance 
pour  défaut  d'exploitation  que  si  le  breveté  reste  deux  ans 
consécutifs  sans  exploiter  son  invention.  Il  en  sera  de  même 
ici.  D'où  cette  conséquence  :  pendant  les  deux  premières 
années  de  son  brevet,  l'étranger  ayant  obtenu  un  brevet  en 
France  pourra  user  de  la  faculté  d'introduire  sans  être  tenu 
d'exploiter.  Il  peut  également  suspendre  son  exploitation  et 
introduire  des  objets  similaires  à  ceux  de  son  brevet,  fabri- 
qués à  l'étranger,  à  condition  que  cette  interruption  ne  dure 
pas  plus  de  deux  ans,  (V.  Pouillet  et  Plé,  n°  66  et  la  Pro- 
priété industrielle ,  1886,  p.  2). 

131 .  Jurisprudence.  —  1°  Jugé  que  si  l'article  5  de  la 
Convention  d'Union  de  1883  dispose  que  l'introduction  par 
le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré,  d'objets 
fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  de  l'Union  n'entraîne 
point  la  déchéance,  il  doit  être  entendu  que  le  breveté  reste 
soumis  &  l'obligation  d'exploiter  son  brevet,  c'est-à-dire  de 
fabriquer  l'objet  breveté,  conformément  aux  lois  du  pays 
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roduit  cet  objet  breveté.  —  La  fabrication  restreinte 
fait  pas  au  vœu  de  la  loi;  pour  qu'une  fabrication 
se  ce  but,  il  faut  qu'elle  soit  manifestement  réelle  et 
s  (Trib.  correctionnel  de  la  Seine,  5  déc.  1894,  Ges- 
.  Eyquem,  J.  dudr,  int.pr.,  1895,  p.  578). 
notifs  du  jugement,  nous  détachons  le  passage  sui- 
Attendu  que  le  poursuivant  prétend  vainement  que 
constitue  un  mode  suffisant  d'exploitation,  puisque, 
système,  elle  se  confondrait  avec  l'introduction  même 
peut,  en  effet,  avoir  d'autre  but  que  cette  opération 
■ciale  ;  —  attendu  qu'il  propose  encore  une  interpré- 
nadmissible  en  soutenant  que  la  fabrication,  même 
te,  satisfait  au  vœu  de  la  loi;  que  cette  fabrication 

e  réelle  et  effective » 

gé  qu'en  présence  de  l'article  5  de  la  Convention,  le 
américain  breveté  d'abord  dans  son  pays  et  qui  a  pris 
un  brevet  en  France,  n'encourt  pas  la  déchéance 
oduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  Amérique, 
l'il  fait  exploiter  son  brevet  en  France  (Cour  de  Paris, 
1 1892,  D.  92.  2.  594).  En  l'espèce,  il  y  avait  fabrica- 
le  territoire  français. 

gé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  sérieuse  et 
s  l'exploitation  réduite  à  la  construction  de  quelques 
:ns  qui  n'ont  point  eu  cours  commercial  (Seine,  6  mai 
&  Loi,  des  16-17  mai  1897}. 

gé  que  l'exploitation  d'un  brevet  pris  pour  un  mode 
cation  d'un  bandage  de  caoutchouc  à  un  tube  pneu- 
3  sur  une  jante  métallique,  ne  saurait  être  constituée 
ivoi  d'un  ouvrier  anglais  pendant  un  mois,  le  cintrage 
lques  jantes,  l'achat  de  chambres  à  air,  la  location 
:tit  atelier  et  des  négociations  en  vue  d'un  contrat 
itation,  menées  avec  une  lenteur  calculée  et  toujours 
jeuses,  alors  surtout  que  les  prospectus  ne  font  jamais 
i  que  d'une  fabrique  à  l'étranger  (Seine,  30  juin 
îff.  Bartlett,  inédit). 

igé  que  si,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  Convention 
t,  l'introduction  de  machines  brevetées  aux  États-Unis 


DE  L  INTRODUCTION   ET  DE  l'OBUGATION   D  EXPLOITER.         164 

ne  saurait  entraîner  la  déchéance,  il  n'en  est  point  de  même 
de  la  non-exploitation  volontaire  pendant  deux  ans  (Tribu- 
nal de  la  Seine  du  30  décembre  1897;  La  Loi,  du  15  février 
1898,  Iji  Prop.  ûirf.,  1899,  p.  158).  En  l'espèce  il  y  avait  eu 
vente  de  machines  en  France,  mais  non  point  fabrication  C1). 

189.  —  Réponse  aux  critiques  adressées  à  l'article  5  de 
la  Convention.  —  L'article  5  a  fait  l'objet  des  critiques  les 
plus  vives  de  la  part  des  adversaires  de  la  Convention. 

On  a  reproché  aux  délégués  français  d'avoir  trahi  les 
intérêts  qui  leur  étaient  confiés,  d'avoir  sacrifié  l'avenir  du 
commerce  français,  sans  aucune  compensation,  en  abandon- 
nant une  clause  qui  pouvait  constituer  pour  la  France  un 
avantage  sérieux  dans  les  moments  de  crise  industrielle  (2). 

Ces  critiques  sont  loin  d'être  fondées. 

En  effet  nous  avons  vu  plus  haut  combien  était  étroite  la 
théorie  adoptée  par  la  loi  relativement  h  la  déchéance  pour 
cause  d'introduction  d'objets  similaires  aux  objets  brevetés. 
Nous  avons  démontré  à  quel  point  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  de  1844  était  nuisible  aux  intérêts  bien  enten- 
dus du  commerce  et  de  l'industrie.  Nous  pouvons  donc  nous 
dispenser  de  rééditer  des  arguments  déjà  invoqués. 

Au  grief  affirmant  que  la  Convention  doit  livrer  à  l'é- 
tranger le  marché  de  la  France,  un  simple  mot  de  réponse 
suffit. 

Ceux  qui  formulent  un  semblable  reproche,  semblent  ou- 
blier que  les  seuls  objets  fabriqués  sur  le  territoire  de  l'U- 
nion peuvent  être  introduits. 

L'obligation  d'exploiter,  conformément  à  la  loi  du  pays  d'in- 
troduction, sauvegarde  utilement  les  intérêts  nationaux.  On  ne 
peut  donc  point  prétendre  que  le  travail  national  soit  menacé. 

D'autres  critiques,  conçuesdansun  esprit  tout  différent,  ont 
été  encore  dirigées  contre  l'article  5.  Le  premier  paragraphe, 
dit-on,  supprime  la  déchéance  pour  introduction,  tandis  que 

(1)  Gomp.  Jurisprudence  citée  aux  n°"  108  et  109. 

(2)  Y.  Donzel,  p.  243  et  suiv.;  —  Piault,  Rapport  sur  l'utilité  de  dénoncer 
la  Convention,  p.  5  et  suiv.;  —  Le  Petit  Journal  du  13  août  1885. 

P.-V.-N.  11 
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le  second  maintient  l'obligation  d'exploiter;  la  logique  eût 
donc  voulu  qu'on  allât  plus  loin  qu'on  ne  l'a  fait  dans  la  voie 
libérale,  et  qu'on  ne  maintint  pas  pareille  obligation. 

Ne  peut-on  répondre  qu'il  eût  été  dangereux  et  téméraire 
de  voter  pareille  disposition  au  moment  où,  dans  presque 
tous  les  pays,  on  cherche  à  protéger  l'industrie  nationale? 

L'obligation  d'exploiter  n'a  point  les  inconvénients  de  la 
déchéance  pour  introduction,  elle  se  justifie,  au  point  de  vue 
général  et  même  au  point  de  vue  national.  Pourquoi  l'eût-on 
supprimée  ? 

Si  Ton  avait  adopté  une  semblable  disposition,  les  indus- 
triels étrangers  seuls  y  eussent  trouvé  profit. 

Certes,  nous  n'ignorons  point  qu'on  prétend  démontrei 
que  l'obligation  d'exploiter  en  France  n'est  point  favorable 
aux  intérêts  français,  les  industriels  étrangers  étant  toujours 
prêts  à  exploiter  en  France  avec  leurs  contremaîtres,  leurs 
ouvriers,  l'élite  de  leur  personnel,  en  employant  les  matières 
premières  venues  de  leur  pays  ;  mais  on  peut  répondre  que 
néanmoins  ces  industriels  coopèrent  à  la  richesse  de  notre 
pays  en  avivant  la  concurrence,  en  payant  des  droits  de 
douanes,  en  faisant  sur  notre  territoire  des  dépenses  de  toutes 
sortes  (*). 

Nos  industriels,  à  l'heure  où  chacun  est  protégé,  se  plain- 
draient, à  juste  titre,  de  voir  abroger  une  disposition  que  les 
Chambres  de  commerce  regardent  comme  tutélaire. 

L'obligation  d'exploiter  n'est  d'ailleurs  pas  aussi  onéreuse 
que  certains  le  prétendent.  En  effet,  le  breveté  a  un  délai  de 
deux  ans(2),  pendant  lequel  il  peut  introduire,  puisque  l'in- 
terruption de  l'exploitation  n'entraînera  la  déchéance  que  si 
elle  a  duré  deux  années  consécutives. 

(1)  Voyez  les  observations  de  M.  Michel  Pelletier,  à  rassemblée  plénière  du 
syndicat  des  Ingénieurs-conseils  en  matière  de  propriété  industrielle,  séance  du 
9  novembre  1897.  Bulletin,  1897,  p.  449. 

(2)  La  Conférence  de  Bruxelles,  en  décembre  1900,  a  décidé  que  le  breveté, 
dans  chaque  pays,  ne  pourra  être  frappé  de  déchéance,  pour  cause  de  non -ex- 
ploitation, qu'après  un  délai  minimum  de  3  ans,  à  dater  du  dépôt  de  la  demande, 
dans  le  pays  dont  il  s'agit,  et  dans  le  cas  où  le  breveté  ne  justifierait  pas  de* 
causes  de  son  inaction. 
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Bien  plus,  le  breveté  a  la  faculté  de  se  faire  représenter 
dans  chaque  pays  ou  d'accorder  des  licences. 

On  comprend  donc  que  le  commerce  français  exige  le  main- 
tien du  statu  quo  et  qu'il  ne  permette  tout  au  plus  que  le 
changement  du  délai  de  2  ans  en  un  délai  de  3  ans  (V. 
infrà,  n°  326). 

188.  —  Modifications  proposées  à  l'article  5  de  la  Con- 
vention. —  Le  congrès  de  Vienne  (octobre  1897)  proposa  de 
modifier  l'article  5  de  la  Convention  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  brevet  délivré  à  un  ressortissant  de  l'Union  ne  pourra 
être  déclaré  déchu  pour  cause  de  non-exploitation  dans  le 
pays  où  il  a  été  délivré,  que  si,  après  l'expiration  d'une  pé- 
riode de  trois  ans  à  dater  de  la  délivrance  du  brevet,  le  bre- 
veté a  repoussé  une  demande  de  licence  présentée  sur  des 
bases  équitables  par  un  industriel  ayant  son  principal  établis- 
sement dans  ledit  pays.  » 

Si  le  délai  dans  lequel  le  breveté  est  tenu  d'exploiter  sous 
peine  de  déchéance  est  de  deux  ans  en  France,  Espagne, 
Italie  (*),  au  Portugal,  en  Finlande,  à  Costa-Rica,  au  Vene- 
zuela, au  Canada,  à  la  Nouvelle-Zélande,  à  Terre-Neuve,  il 
est  de  trois  ans  en  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  au  Luxem- 
bourg, en  Suède  (2),  Norvège,  Suisse,  au  Danemark,  au  Brésil, 
tandis  qu'il  n'est  que  d'une  année  en  Belgique  (3).  On  com- 
prend que  certaines  législations  accordent  à  l'inventeur  un 
temps  plus  long  que  celui  qu'assigne  la  loi  française  ;  celui-ci 
peut  être,  en  effet,  aux  prises  avec  des  difficultés  qui  ne  sau- 
raient être  aplanies  dans  un  délai  aussi  court  que  celui  d'une 
année. 

L'emprunt  fait  au  système  de  la  licence  obligatoire  semble 
être  moins  heureux.  Comment  décidera-t-on,  lorsque  le  bre- 
veté aura  repoussé  une  demande  de  licence,  si  cette  demande 
était  présentée  sur  des  bases  équitables?  Les  tribunaux  char- 

(1)  Pour  les  breveta  de  plus  de  cinq  ans. 

(2)  En  Suède  le  délai  est  susceptible  d'augmentation. 

(3)  Un  arrêté  royal  rendu  avant  l'expiration  du  brevet  peut  proroger  le  délai 
pour  une  durée  d'un  an. 
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gés  de  solutionner  la  question  se  trouvant  en  face  de  deux 
prétentions  contradictoires,  celle  de  l'inventeur,  naturelle- 
ment porté  à  exagérer  l'importance  de  sa  découverte,  et  celle 
du  domaine  public  intéressé  à  la  réduire,  pourront  éprouver 
un  grand  embarras  (*). 

Le  système  de  la  loi  française  qui  laisse  aux  tribunaux  le 
soin  d'apprécier  les  causes  d'inaction  du  breveté  nous  semble, 
à  tous  égards,  préférable. 

C'est  ce  système,  avec  le  délai  porté  &  trois  ans,  et  la  pos- 
sibilité pour  le  breveté  d'indiquer  une  cause  particulière 
d'inaction,  que  les  congrès  réunis  à  Londres  en  1898  et  à 
Zurich  en  1899  ont  proposé  d'adopter,  en  modifiant  l'article 
5  de  la  Convention  comme  suit  : 

«  Le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son 
invention  conformément  aux  lois  des  pays  respectifs  où  le 
brevet  a  été  pris.  Mais  aucune  déchéance  révocable  ou  autre 
sanction  du  défaut  d'exploitation  ne  pourra  être  prononcée 
que  plus  de  trois  ans  après  la  délivrance  du  brevet,  et  à  con- 
dition que  le  breveté  ne  justifie  pas  des  causes  de  son  inac- 
tion. Sera  notamment  considéré  comme  justifiant  de  son  inac- 
tion le  breveté  qui  aura  sérieusement  recherché  des  acqué- 
reurs ou  des  licenciés  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  pris...  » 

C'est  de  ces  vœux  que  semble  s'être  inspirée  la  Conférence 
de  Bruxelles  lorsqu'elle  a  décidé,  dans  l'acte  additionnel  du 
14  décembre  1900,  que  le  breveté,  dans  chaque  pays  unio- 
niste, ne  pourrait  être  frappé  de  déchéance  pour  cause  de 
non  exploitation  qu'après  un  délai  minimum  de  trois  ans  et 
dans  le  seul  cas  où  il  ne  justifierait  pas  des  causes  de  son  in- 
action (2). 

(1)  V.  H.  AUart,  De  V obligation  d'exploiter  Us  brevets*  dans  le  Journal  du 
Droit  industriel,  1899,  p.  46  et  suiv.  —  Sur  les  législations  qui  admettent  le  sys- 
tème des  licences  obligatoires,  page  136,  note. 

(2)  Nous  Terrons  (n°326),  que  la  Conférence  de  Bruxelles  n'est  pas  entrée  dans 
la  voie  que  lui  traçait  le  congrès  international  de  Paris  (23-28  juillet  1900}  qui 
avait  voté  une  disposition  tendant  à  l'abandon  de  l'obligation  d'exploiter  et  con- 
cluant à  l'étude  d'un  système  de  licences  obligatoires  pour  le  cas  de  non  exploi- 
tation (V.  La  Prop.  ind.,  1900,  p.  136).  Ce  que  nous  avons  dit,  précédemment, 
sur  ce  sujet,  nous  dispense  de  critiquer  à  nouveau  le  vœu  du  congrès  de  Paris. 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  GARANTIE  PROVISOIRE  DES  INVENTIONS 
ADMISES  AUX  EXPOSITIONS  PUBLIQUES. 


§   1.   —   La  LOI  FRANÇAISE  DU   23  MAI   1868. 

SOMMAIRE.  — 194.  Objet  et  étendue  de  la  loi  française  du  23  mai  1868.  — 
185.  Analyse  de  cette  loi.  —  186.  Mesures  de  protection  exceptionnelles 
prises  à  l'occasion  d'Expositions  universelles. 

§2.  —  L'article  11  de  la  Convention. 

SOMMAIRE.  —  137.  L'article  11  de  la  Convention  relatif  à  la  protection 
provisoire  des  inventions  pendant  les  Expositions.  —  138.  Du  droit  de  tout 
étranger  unioniste,  exposant  en  France,  à  la  garantie  provisoire.  —  180. 
Chaque  État  resta  libre  de  déterminer  les  conditions  de  la  protection  provi- 
soire. —  140.  L'article  11  rend-il  la  protection  provisoire  obligatoire  pour 
tous  les  États  de  l'Union  ou  seulement  pour  celui  où  a  lieu  l'Exposition  ?  — 
141.  Premier  système:  l'obligation  d'accorder  la  protection  provisoire  incombe 
à  tous  les  États  de  l'Union.  —  142  Second  système  :  cette  obligation  n'in- 
combe qu'au  pays  où  a  lieu  l'Exposition.  —  148.  Législations  étrangères  ad- 
mettant le  premier  système.  —  144.  Critiques  adressées  à  l'article  11.  Ce  qui 
a  été  décidé  par  les  Conférences  de  revision.  —  145.  La  demande  d*un  cer- 
tificat de  garantie  provisoire  assure-t-elle  le  bénéfice  de  l'article  4  de  la  Con- 
vention? —  146.  Point  de  départ  du  délai  de  priorité  lorsqu'un  certificat  de 
garantie  provisoire  a  été  délivré. 


§    1.    —   LA   LOI    FRANÇAISE   DU   23   MAI    1868. 

184.  —  Objet  et  étendue  de  la  loi  française  du  23  mai 
1868.  —  Le  cadre  de  cette  étude  ne  nous  permet  pas  de 
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retracer  ici  l'historique  de  l'organisation  des  Expositions. 
Nous  ne  pouvons  montrer  comment  de  nationales  qu'elles 
étaient  au  début,  c'est-à-dire  organisées  en  vue  d'exciter 
l'émulation  entre  industriels  d'un  même  pays,  elles  sont  de- 
venues ensuite  universelles  et  internationales ,  c'est-à-dire  or- 
ganisées en  vue  de  permettre  la  comparaison  des  progès 
industriels,  commerciaux,  artistiques,  etc.,  réalisés  dans 
chacune  des  nations  participant  à  ces  importantes  manifesta- 
tions de  l'activité  créatrice  de  l'homme. 

L'organisation  d'une  protection  efficace  des  droits  des  ex- 
posants est  un  grave  problème  de  nature  à  intéresser  tous  les 
industriels  et  commerçants. 

L'inventeur  qui,  en  l'absence  d'un  texte  protecteur,  expose 
dans  un  concours  public  des  produits  ou  des  procédés^ nou- 
veaux non  encore  brevetés,  risque  de  voir  anéantir  ses  droits 
privatifs,  par  suite  de  la  divulgation.  La  prudence  devra 
donc  l'inciter  à  ne  point  exposer. 

Va-t-on  l'obliger  à  prendre  un  brevet  pour  voir  ses  droits 
garantis?  Ce  serait  là  une  mesure. excessive  dont  les  inconvé- 
nients sont  évidents.  L'inventeur  peut,  en  effet,  n'être  pas  en 
situation  de  payer  la  taxe  ;  peut-être  n'a-t-il  pas  eu  le  temps 
d'obtenir  la  délivrance  d'un  brevet  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'Exposition,  ou  bien  il  juge  que  son  invention  n'a  pas 
encore  atteint  le  degré  de  perfection  auquel  il  vise. 

L'intérêt  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  com- 
mandait donc  d'organiser  une  protection  efficace,  afin  de  fa- 
voriser la  participation  des  inventeurs  aux  Expositions. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  suffisait  d'écarter  le  péril  de  la 
nullité  pour  défaut  de  nouveauté,  de  ne  pas  exiger,  ou  tout 
au  moins  de  différer  le  paiement  de  la  taxe,  de  façon  à  per- 
mettre à  l'inventeur  de  prendre  plus  tard  un  brevet,  si  tel 
est  son  désir;  il  fallait  donc  organiser  une  protection  essen- 
tiellement provivisoire. 

1 35.  Analyse  de  la  loi  de  1868.  —  La  loi  du  23  mai 

1868  permet  aux   inventeurs   qui  exhibent  leur  invention 
dans  une  Exposition  publique,  avant  de  prendre  leur  bre- 


^vrj^-"  * 


ADMISKS   AUX    EXPOSITIONS  PUBLIQUES.  167 

vet,  d'échapper  à  la  nullité  résultant  de  la  publicité  préa- 
lable, en  se  faisant  délivrer  un  certificat  de  garantie  provi- 
soire qui  leur  assure  les  mêmes  droits  que  leur  conférerait 
un  brevet.  Aux  termes  de  cette  loi,  tout  Français  ou  étranger, 
auteur  d'une  invention  susceptible  d'être  brevetée,  ou  ses 
ayants  droit,  peuvent,  s'ils  sont  admis  dans  une  Exposition 
régionale,  nationale  ou  universelle,  autorisée  par  l'adminis- 
tration, se  faire  délivrer  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  dans 
le  département  ou  l'arrondissement  duquel  cette  Exposition 
est  ouverte,  un  certificat  descriptif  de  l'objet  exposé.  Ce  cer- 
tificat assure  à  celui  à  qui  il  est  délivré  les  mêmes  droits  que 
conférerait  un  brevet,  à  dater  du  jour  de  l'admission  jusqu'à 
la  fin  du  troisième  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'Exposition, 
sans  préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre  ulté- 
rieurement, et  auquel  on  ne  pourra  plus  opposer  la  publicité 
résultant  de  l'exhibition  de  l'invention  à  l'Exposition.  On 
admet  toutefois,  en  s'appuyant  sur  les  travaux  préparatoires, 
que  ce  certificat  ne  permet  point  de  poursuivre  les  contre- 
facteurs. 

La  demande  du  certificat  de  garantie  provisoire  doit  être 
faite  dans  le  premier  mois,  au  plus  tard,  de  l'ouverture  de 
l'Exposition  ;  elle  est  adressée  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture  et  accompagnée  d'une  description  exacte  de  l'ob- 
jet à  garantir,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  dessins  et  plans. 

Les  demandes,  ainsi  que  les  décisions  prises  par  l'admi- 
nistration, sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui  est  ulté- 
rieurement transmis  au  Ministère  du  commerce  et  communi- 
qué sans  frais  à  toute  réquisition.  Le  certificat  ne  peut  être 
refusé  que  si  la  demande  n'est  pas  régulière,  par  exemple  si 
elle  n'est  pas  accompagnée  d'une  description  de  l'invention  : 
dans  ce  cas,  la  demande  peut  être  reproduite,  mais  seule- 
ment si  l'inventeur  se  trouve  encore  dans  le  délai  légal,  c'est- 
à-dire  si  le  premier  mois  de  l'Exposition  n'est  pas  encore 
écoulé.  La  délivrance  des  certificats  et  gratuite. 


r 


ISO.  —  Mesures  exceptionnelles  de  protection  prises  à 
occasion  d'Expositions  universelles.  ~  A  l'occasion  de  cer- 
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taines  Expositions,  des  mesures  de  protection  spéciales  ont 
été  prises  dans  le  bat  d'assurer  aux  exposants  étrangers  des 
avantages  que  la  législation  du  pays  ne  leur  accordait  pas,  et 
de  les  exciter  ainsi  à  prendre  part  à  ces  Expositions.  Ces  dis- 
positions de  faveur  sont,  selon  la  spirituelle  expression  de 
M.  Mesnil  W,  «  comme  le  sourire  exceptionnel  et  intéressé  d'une 
législation  ordinairement  moins  accueillante  aux  étrangers.  » 
On  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  la  loi  du  30  octobre  1888, 
promulguée  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  1889,  et  qui  décide 
que  l'exposition  d'un  objet  sera  considérée  comme  constituant 
l'exploitation  en  France  du  brevet  auquel  il  se  rapporte,  que 
l'introduction  en  France  pour  l'Exposition  ne  sera  point  une 
cause  de  déchéance,  que  la  saisie  par  description  des  objets 
exposés  sera  seule  possible,  et  qu'aucune  poursuite  ne  pourra 
être  exercée  si  le  saisissant  n'est  pas  protégé  dans  le  pays 
de  l'exposant  saisi? 

La  loi  du  30  décembre  1899,  rendue  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1900,  a  repris  les  dipositions  que  nous 
venons  d'analyser  (*). 


§  2.  —  L'article  11  de  la  Convention. 

18*.  —  L'article  11  delà  Convention  de  1883  relatif  à  la 
protection  provisoire  des  inventions  pendant  les  Expositions. 
—  L'article  11  de  la  Convention  de  1883  garantit  la  protection 
provisoire  des  inventeurs  pendant  les  Expositions  dans  les 
termes  suivants  :  «  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  accorder  une  protection  temporaire  aux  inventions  breveta- 
blés,  aux  dessins  ou  modèles  industriels  ainsi  qu'aux  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits  qui  figureront 
aux  Expositions  officielles  ou  officiellement  reconnues.  » 

(1)  Rapport  sur  la  protection  temporaire  de  la  propriété  industrielle  aux 
Expositions  internationales,  Ann.  au.  tnt.,  t.  III,  p.  65. 

(2)  Aux  États-Unis  la  loi  du  6  avril  1892,  promulguée  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition de  Chicago,  est  allée  plus  loin  encore  dans  cette  voie,  en  décidant  qu'aucun 
exposant  étranger  ne  pourrait  être  poursuivi  pour  contrefaçon  de  brevets  ou  de 
marques  aux  Etats-Unis. 
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C'est  là,  en  quelque  sorte,  la  confirmation,  au  po 
international  et  vis-à-vis  des  Etats  unionistes,  du  p; 
la  loi  française  de  1868. 

Les  explications  qui  vont  suivre  n'ont  d'autre 
d'établir  la  portée  et  l'étendue  d'application  de  c< 
sition. 

IBS.  —  Du  droit  de  tout  étranger  unioniste  ex 
France  à  la  protection  provisoire-  —  La  protection 
doit  être  accordée  aux  inventions  produites  dans  i 
sition  officielle  on  officiellement  reconnue,  établie  : 
ritoire  français,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'es] 
français  ou  étranger. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1868,  il  fallait  adoptei 
lution.  L'article  11  de  la  Convention  ne  fait  que  la 
en  ce  qui  concerne  les  étrangers  unionistes.  Les 
l'un  des  Etats  contractants  et  ceux  qui  y  sont 
peuvent  donc  réclamer  en  France  la  protection  d 
1868. 

Les  sujets  français  pourront  de  même  avoir  droit 
tection  des  lois  étrangères  relatives  a  cette  même 
provisoire. 

En  réalité,  l'article  11  n'a  point  été  inséré  dans  l 
tion  pour  affirmer  que  les  sujets  des  Etats  contrat 
raient  droit,  comme  les  nationaux,  à  la  protection 
pour  les  Expositions.  L'article  3  suffisait  pour  pcrm 
teindre  ce  résultat. 

Cet  article  a  une  autre  portée  :  ïl  n'est,  à  propre 
1er,  qu'un  vœu,  un  engagement  réciproque  que 
les  nations  contractantes  d'organiser  cette  protectii 
raire;  il  ne  constitue,  comme  l'ont  dit  MM.  Pouil 
(n°91),  qu'une  pierre  d'attente. 

189.  —  Chaque  État  reste  libre  de  détermine: 
ditions  de  la  protection  provisoire.  —  Par  l'artic 
diverses  puissances  contractantes  s'engagent  à  orgt 
protection  provisoire,  sans  qu'aucune  forme  spécial 
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indiquée.  Elles  restent  seules  juges  derétendue  de  cette  protec- 
tion. Chaque  État  peut  donc  pourvoir,  à  son  gré,  à  cette  orga- 
nisation, soit  en  confectionnant,  une  fois  pour  toutes,  une  loi, 
soit  en  procédant  par  voie  de  décret  ou  de  loi,  lors  de  chaque 
Exposition,  comme  il  a  été  fait  en  Belgique  et  en  Espagne. 

Le  Brésil,  la  Grande-Bretagne,  le  Danemark,  la  Suède  et 
la  Norvège,  le  Portugal,  la  Suisse,  la  Tunisie,  se  sont  con- 
formés à  l'article  11  pour  les  inventions  susceptibles  d'être 
brevetées. 

En  Belgique,  des  arrêtés  royaux  édictés  à  l'occasion  d'Ex- 
positions internationales  (Arrêtés  royaux  du  31  juillet  1884, 
du  25  septembre  1893,  pris  à  l'occasion  des  Expositions 
d'Anvers;  du  24  avril  1888  et  du  20  avril  1896  pour  les 
Expositions  de  Bruxelles),  reproduisent  les  principes  de  la  loi 
française. 

Les  autres  pays  contractants  qui  ont  admis  la  protection, 
temporaire  garantissent  l'exposant,  pendant  un  certain  temps, 
contre  la  divulgation  résultant  de  l'Exposition,  sans  lui  don- 
ner toutefois  le  droit  de  poursuivre  avant  d'avoir  obtenu  un 
brevet.  Dans  ces  législations,  la  durée  de  la  protection  tem- 
poraire s'ajoute  à  celle  du  brevet, 

La  durée  de  la  période  de  garantie  est,  généralement,  de 
six  mois  à  compter  du  jour  de  l'admission  à  l'Exposition 
(Espagne,  décret  royal  du  16  août  1888;  —  Suisse,  loi  du 
29  juin  1888,  art.  33t  pour  les  brevets;  lois  du  31  décembre 
1888,  art.  28,  pour  les  dessins  et  modèles;  —  Danemark,  loi 
du  13  avril  1894,  art.  28,  pour  les  brevets). 

Les  législations  espagnole,  suisse  et  danoise  vont  jusqu'à 
protéger  temporairement  l'exposant  contre  tous  les  actes  de 
divulgation,  alors  même  qu'ils  auraient  été  commis  hors  de 
l'enceinte  de  l'Exposition. 

Quant  k  la  Grande-Bretagne,  de  l'article  39  de  la  loi  du  25 
août  1883  il  semble  résulter  que  si  la  publication  de  la  des- 
cription ne  fait  pas  obstacle  à  la  délivrance  d'un  brevet,  quel 
que  soit  le  lieu  où  la  publication  a  été  effectuée,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  autres  actes  d'exhibition  et  d'exploitation. 
Cet  article  est  en  effet,  ainsi  conçu  : 
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«  L'exhibition  d'une  invention  à  une  Exposition  industrielle 
ou  internationale,  certifiée  comme  telle  par  le  Board  of  trade, 
ou  la  publication  d'une  description  pendant  la  durée  de  CEx- 
position  ou  C exploitation  de  f invention  t  pour  les  besoins  de 
f Exposition  et  à  l'endroit  où  elle  se  tient,  ou  encore  son 
exploitation,  pendant  la  durée  de  l'Exposition,  par  une  per- 
sonne quelconque  dans  un  autre  lieu,  à  l'insu  ou  sans  le  con- 
sentement de  l'inventeur  ou  de  son  représentant  légal,  de 
demander  et  d'obtenir  la  protection  provisoire  et  un  brevet 
pour  son  invention,  et  ne  porteront  pas  atteinte  à  la  validité 
du  brevet  délivré  sur  la  demande  faite,  pourvu  toutefois  que 
les  deux  conditions  suivantes  soient  remplies,  savoir  : 

«  a)  L'exposant  devra,  avant  d'exposer  l'invention,  donner 
au  contrôleur  favis  prescrit  de  son  intention  d'exposer; 

«  b)  La  demande  de  brevet  devra  être  faite  avant  Couver- 
ture de  FExpositton  ou  dans  le»  six  mois  à  partir  de  cette 
date.  » 

14©. —  L'article  11  rend-il  la  protection  provisoire  obli- 
gatoire pour  tons  les  États  de  l'Union,  ou  seulement  pour 
celui  où  a  lieu  l'Exposition?  —  On  s'est  s'est  demandé  si  la 
protection  provisoire  devait  être  accordée  uniquement  dans  le 
pays  où  a  lieu  l'Exposition  ou  si,  au  contraire,  elle  était  due 
par  tous  les  pays  contractants  &  ceux  de  leurs  ressortissants 
réciproques  qui  prendraient  part  à  une  Exposition  officielle  ou 
officiellement  reconnue  ayant  lieu  sur  le  territoire  de  l'Union. 
Le  certificat  provisoire  délivré  à  l'occasion  d'une  Exposition 
française  n'assurera-t-il  que  la  protection  de  la  loi  française, 
ou  bien  l'exposant  pourra-t-îl,  au  contraire,  se  réclamer  éga- 
lement de  la  protection  des  autres  lois  unionistes?  Tel  estle 
sens  de  la  question  que  nous  posons  en  ce  moment,  et  au 
sujet  de  laquelle  deux  systèmes  sont  mis  en  avant  dans  la 
doctrine. 

141.  —  Premier  système  :  l'obligation  d'accorder  la 
protection  provisoire  incombe  a  tous  les  États  de  l'Union.  — 
Suivant  ceux  qui  admettent  ce  système,  adopté  par  certaines 
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législations  (V.  n°  143)  il  faut,  en  l'absence d 'un  texte  spécial, 
s'en  tenir  aux  principes  généraux.  La  Convention  de  1883 
ayant  stipulé  que  les  sujets  de  chacun  des  Etats  de  l'Union 
jouiront  dans  tous  les  autres  «  des  avantages  que  les  lois  res- 
pectives accordent  ou  accorderont  par  la  suite  aux  natio- 
naux »,  il  suffît  que  l'inventeur  protégé  dans  l'un  des  Étals 
contractants  accomplisse  dans  chaque  État  les  formalités 
légales  pour  être  protégé  dans  toute  l'étendue  de  l'Union. 
Tout  inventeur  ayant  obtenu  en  France  un  certificat  de  garan- 
tie provisoire  serait  donc  à  l'abri  de  la  déchéance  en  France 
et  dans  les  États  contractants,  et  pourrait  obtenir  des  brevets 
d'invention  dans  chacun  des  États  adhérents. 

Suivant  un  Journal  industriel  de  Gand,  Le  Commerce  et 
r  Industrie,  qui,  en  1885,  soutenait  ce  système,  les  travaux 
préparatoires  fourniraient  un  argumenta  ceux  qui  soutiennent 
cette  théorie!1). 

Lors  de  la  réunion  de  la  Conférence  internationale  de  1878, 
les  délégués,  après  avoir  adopté  le  principe  de  la  protection 
provisoire,  avaient  voté  la  disposition  suivante  :  «  La  protec- 
tion provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels 
qui  prennent  part  auxdites  Expositions  industrielles  devrait 
être  étendue  à  tous  les  pays  qui  prennent  part  auxdites  Exposi- 
tions »,  Si  cette  disposition  n'a  point  été  reproduite  dans  la 
Convention,  c'est,  dit-on,  parce  quela  commission  permanente 
a,  sans  doute,  estimé  qu'elle  allait  de  soi  et  découlait  du  prin- 
cipe même  auquel  l'Union  devait  sa  naissance. 

On  fait  enfin  remarquer  que  la  Grande-Bretagne,  notam- 
ment, a  interprêté  la  Convention  dans  ce  sens,  et  qu'une  or- 
donnance royale  du  17  novembre  1888  a  rendu  applicables 
À  l'Exposition  universelle  de  1889,  les  dispositions  des  sec* 
lions  39  et  57  de  la  loi  de  1883  sur  les  brevets,  dessins  et  mar- 
ques de  fabrique  (V.  La  Prop.  »W.,  1889,  p.  13)  W. 

14S.  —  Second  système  :  l'obligation  d'accorder  la  pro- 

(1]  V.  analyse  de  cet  article,  Prop.  ind.,  oct.  1885. 

(2)  V.  Mainié,  n°  3990;  —  Pouillet,  Des  breveu,  a"  552  6w;  —  Pond.  fr. 
alph.,  v-  Prop.  littér,,  etc.,  a-  4)67;  —  Donwt,  p.  340  «1  «uiv.  —  L*  Conf*- 
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tection  provisoire  n'incombe  qu'au  pays  où  a  lien  l'Exposi- 
tion. —  La  solution  préconisée  dans  le  système  ci-dessus 
exposé  n'est  pas,  selon  nous,  conforme  au  texte  de  l'article  11. 

Ou  fait  observer  (•)  que  bien  des  pays  faisant  partie  de 
l'Union  n'ont  pas  encore  admis  le  principe  de  notre  loi  de 
1868,  et  que  ceux  qui  l'ont  adopté  en  ont  fait  une  application 
différente. 

C'est  ce  qui  explique  qu'à  Rome,  en  1886,  &  Madrid,  en 
1890,  on  ait  demandé  que  la  Conférence  fixât  un  délai  uniforme 
de  six  mois  pendant  lequel  les  droits  de  l'inventeur  seraient 
sauvegardés  dans  tous  les  pays  de  l'Union. 

De  l'argument  tiré  des  travaux  préparatoires,  rien  ne  sau- 
rait subsister. 

La  Conférence  de  1878  n'avait  pas  craint  de  heurter  cer- 
tains principes  des  législations  nationales;  elle  avait  fait  une 
œuvre  théorique  qui  a  été  très  profondément  modifiée.  On 
ne  peut  donc  invoquer  une  disposition  qui  n'a  point  été  insé- 
rée dans  la  Convention. 

D'ailleurs,  en  1880,  M.  Indelli,  délégué  de  l'Italie,  proposa 
un  amendement  permettant  aux  exposants  de  réclamer  la 
protection  provisoire  sur  tout  le  territoire  de  l'Union  et  cette 
proposition  fut  repoussée. 

Les  travaux  préparatoires  sont  donc  favorables  à  l'opinion 
d'après  laquelle  l'article  1 1  n'impose  point  aux  États  contrac- 
tants l'obligation  d'accorder  la  protection  provisoire  aux 
objets  exposés  dans  un  autre  État  de  l'Union  i»), 

143.  —  Législations  étrangères  adoptant  le  premier  sys- 
tème. —  Dans  les  pays  unionistes  qui  ont  légiféré  sur  la 
matière  on  admet  que  la  protection  est  due  pour  les  Exposi ■■ 

renée  de  Bruxelles  a  décidé  que  la  protection  temporaire  est  due  dans  les  pays 
antres  que  celui  où  a  lieu  l'Exposition. 

(ilBariierot.p.  eiïetsuiv.;—  L.  Milhaud,  p.  Ï3Ï;  ■  ■  La  Prup.  ind.,  octobre 
1885;  —  J.  du  d>:  ira.  pr.,  1886,  p.  688. 

(!)  Cette  interprétation  a  été  adoptée  en  Belgique  a  l'occasion  des  Expositions 
d'Anrers  jarrêtes  royaux  de  1884  et  1893,  précités)  et  de  Bruxelles  (arrêtés 
royaux  de  1888  et  1896,  précités). 
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■  le  territoire  de  l'un  quelconque  des  Etais 
ivention  d'Union. 

e-Bretagne,  la  loi  du  25  août  1883  (46-47, 
?  modifiée  en  ce  sens  par  une  loi  du  25  juin 
,  ch.  37)  dont  l'article  3  décide  :  «  Attendu 
ie  la  loi  sur  les  brevets,  dessins  et  marques 
93,  en  ce  gui  concerne  les  brevets,  et  que  la 
ême  loi,  en  ce  qui  concerne  les  dessins,  dts- 
'itton  d'une  invention  ou  d'un  dessin  à  une 
nette  ou  internationale  certifiée  comme  telle 
•ade,  ne  portera  pas  préjudice  aux  droits  de 

propriétaire,  moyennant  l'accomplissement 
Uionnées  dans  lesdites  sections,  et  dont  tune 
'  l'exposant,  avant  d'exhiber  son  invention 
narchandise,  ou  de  publier  une  description 
'onner  au  contrôleur  l'avis,  de  son  intention 
ie  cela  est  prescrit. 

utre,  qu'il  convient  de  pourvoir  à  ce  que  les 
vissent  être  étendues  aux  Expositions  indus- 
tionales  gui  auront  lieu  hors  du  Royaume- 
ce  qui  suit  ; 

Sa  Majesté,  par  ordonnance  rendue  en  son 
;r  que  les  sections  39  et  5?  de  la  loi  sur  les 
marques  de  fabrique  de  1883,  ou  Fune  de 

seront  applicables  à  toute  Exposition  qui 
ans  ladite  ordonnance,  de  la  même  manière 
une  Exposition  industrielle  ou  internationale 
Ile  par  le  Board  of  trade,  ainsi  que  de  dis- 
ait devra  être  dispensé  de  remplir  la  condi- 

■  lesdites  sections,  d'aviser  le  contrôleur  de 
poser,  condition  dont  il  sera  dispensé  soit 
olue,  soit  aux  termes  et  conditions  qui  parai- 
i  Sa  Majesté,  en  son  conseil  ». 

ss  ont  été  rendues  à  l'occasion  des  Exposi- 
les  de  Paris  de  1889  et  de  1900.  La  première 
389,  la  seconde  porte  la  date  du  2  février 
1899,  p.  39). 
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La  législation  suisse  règle  la  question  de  la  pn 
internationale  en  cas  d'Exposition,  non  plus  par  une 
nance  spécialement  rendue  lors  de  chaque  Expositio 
par  un  texte  de  loi.  L'article  33  de  la  loi  suisse  du 
1888,  pour  les  brevets,  est  rédigée  comme  suit  :  « 
accordé  à  tout  inventeur  d'un  produit  brevetable  figura 
une  Exposition  nationale  ou  internationale  en  Suisse, 
nant  l'accomplissement  des  formalités  à  déterminer  pat 
seil  fédéral,  une  protection  temporaire  de  6  mois  à  p< 
jour  de  [admission  du  produit  à  l'Exposition,  et  pen 
durée  de  laquelle  les  demandes  de  brevets,  ou  les  faiti 
blicité  qui  pourraient  se  produire,  n'empêcheront  pas 
leur  défaire  valablement,  dans  ledit  délai,  la  demande  a 
nécessaire  pour  obtenir  la  protection  définitive. 

«  Lorsqu'une  Exposition  internationale  aura  lieu  dans 
qui  aura  conclu  avec  la  Suisse  une  convention  à  cet  é$ 
protection  temporaire  accordée  par  le  pays  étranger  a 
duits  brevetaèles,  figurant  à  ladite  Exposition,  sera  éten 
Suisse  pendant  une  durée  ne  dépassant  pas  six  mois  c 
du  jour  de  f  admission  du  produit  à  l'exposition,  et  . 
mêmes  effets  que  ceux  décrits  au  paragraphe  précédent 

Pour  le  Danemark,  l'article  28  delà  loi  du  13  avril  1 
cide  :  "  L'auteur  de  toute  invention  présentée  aupublic  c 
Exposition  danoise  reconnue  comme  internationale  par  h 
Ire  de  [intérieur,  peut,  dans  les  6  mois  gui  suivent  la  pi 
lion  au  public,  requérir  de  ta  commission  la  délivrance 
vet  ;  il  ne  sera  pas  tenu  compte  du  fait  que,  dans  fint 
[invention  aurait  été  décrite  ou  utilisée  comme  il  a  t 
[article  /"r  n*  3.  Un  décret  royal  (  V.  ordonnance  du  i 
1894)  petit  accorder  le  même  bénéfice  aux  inventions  pu 
aupublic  dans  une  exposition  étrangère  reconnue  intt 
nale  par  le  gouvernement  de  l'État  où  elle  a  lieu. 

«  Un  décret  royal  (  V,  ordonnance  du  38  sept.  1894) 
même  établir  : 

«  /*  Qu'Usera  délivré  un  brevet  danois  à  tout  inventeu 
demandé  un  brevet  à  [étranger  et  qui,  dans  les  7  m 
vants,  aura  déposé,  pour  la  même  invention,  une  demi 
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brevet  au  Danemark;  il  ne  sera  pas  tenu  compte  du  fait  que, 
dans  rinteroalle^  l'invention  aurait  été  décrite  ou  utilisée, 
comme  il  est  dit  à  l'article  /*■  n°  3  ; 

«  2°  Que  le  dépôt  en  Danemark  dune  demande  semblable 
aura,  en  ce  gui  concerne  les  droits  de  priorité,  un  effet  rétro- 
actif  remontant  à  la  date  où  t  inventeur  aura  déposé  à  l  étranger 
une  demande  concernant  la  même  invention  ». 

Le  paragraphe  3  de  l'article  1er  de  la  loi  du  13  avril  1894 
exclut  de  la  brevetabilité  «  les  inventions  qui,  au  moment  de 
la  demande  de  brevet,  sont  déjà  décrites  dans  un  ouvrage 
imprimé  et  rendu  public,  ou  ont  été  déjà  utilisées  assez 
publiquement  en  Danemark  pour  pouvoir  être  exécutés  par 
un  homme  du  métier  ». 

En  Espagne,  l'article  2  du  décret  royal  du  16  août  1888, 
édicté  que  le  délai  de  six  mois  pendant  lequel  la  protection 
temporaire  sera  accordée  à  toute  invention  brevetable,  à 
toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  qu'aux  des- 
sins et  modèles  industriels  figurant  aux  Expositions  interna- 
tionales officielles  ou  officiellement  reconnues  qui  aurontlieu 
en  Espagne  «  sera  compté  à  partir  du  jour  de  [admission  du 
produit  à  l'Exposition.  Pendant  ce  délai,  l'exhibition,  la  publi- 
cation ou  l'emploi  non  autorisé  par  t  inventeur  n'empêcheront 
pas  ce  dernier  ou  son  représentant  de  demander }  petidant  Us- 
dits  6  mois,  le  brevet  d'invention,  la  propriété  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  et  celle  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels auxquels  se  rapporte  P article  1er  du  présent  décret,  ni 
d'effectuer  le  dépôt  nécessaire  pour  obtenir  la  protection  dé- 
finitive dans  tous  les  pays  qui  constituent  l'Union  internatio- 
nale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  » 

On  voit,  par  les  termes  de  cet  article  2  du  décret  du 
16  août  1888,  que  la  législation  espagnole  suppose  que  ceux 
qui  prennent  part  à  des  Expositions  internationales  officielles 
ou  officiellement  reconnues  ayant  lieu  en  Espagne  sont  pro- 
tégés dans  tous  les  pays  de  l'Union.  C'est  dans  le  même 
esprit  que  le  paragraphe  5  de  l'ordonnance  royale  du  29  août 
1888;  rendue  à  l'occasion  de  l'Exposition  internationale  de 
Barcelone,  décide  :  a  la  direction  publiera  dans  la  Gaceta  de 
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Madrid  et  dans  le  Boletin  oficial  de  la  Propiedad  intelectual 
è  industrial  du  Ministère  du  Fomento,  un  état  des  certificats 
délivrés  et  des  demandes  repoussées  et  donnera  immédiatement 
avis  des  certificats  délivrés  au  Bureau  international  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle.  » 

144.  —  Critique  de  l'article  11.  Ce  qui  a  été  décidé  par 
les  Conférences  de  révision.  —  La  solution  que  nous  avons 
indiquée  au  numéro  142  est  loin  d'être  favorable  à  l'indus- 
trie. Si  elle  est  conforme  au  texte  de  l'article  11,  si  elle  semble 
s'imposer,  en  raison  du  rejet  de  l'amendement  de  M.  Indelli, 
elle  n'en  est  pas  moins  critiquable  au  point  de  vue  législatif. 
On  conçoit  aisément  que  des  inventeurs  hésitent  à  participer 
aux  Expositions  universelles  tant  que  la  protection  qui  leur 
est  assurée  ne  dépasse  point  les  frontières  du  pays  où  se 
tient  l'Exposition.  N'ont-ils  pas  à  craindre  la  concurrence 
étrangère?  Ne  risquent-ils  pas  de  voir  leurs  concurrents  étran- 
gers exploiter  leur  invention,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance, et  ne  leur  opposera-t-on  pas  le  défaut  de  nouveauté 
lorsqu'ils  solliciteront  un  brevet  en  pays  étranger? 

Divers  congrès  ont  émis  des  vœux  tendant  à  ce  que  la  pro- 
tection provisoire  fut  accordée  dans  chaque  Etat  de  l'Union, 
non  seulement  à  l'occasion  des  Expositions  ouvertes  sur  le 
territoire  de  cet  Etat,  mais  encore  à  l'occasion  des  Expositions 
ayant  lieu  dans  l'un  quelconque  des  Etats  contractants  (*). 

(1)  Au  congrès  international  de  Paris  (1878,  séance  du  7  septembre,  Compte 
rendu,  p.  143  à  163)  les  deux  propositions  suivantes  furent  votées  : 

«  !•  Il  y  a  lieu  d'accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions  breveta- 
ntes, aux  dessins  et  modèles,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
figurant  aux  Expositions  internationales  officielles  ou  officiellement  autorisées. 

«  2°  La  protection  provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels 
qui  prennent  part  aux  Expositions  internationales  devrait  être  étendue  à  tous 
les  pays  qui  sont  représentés  à  ces  Expositions.  » 

Le  congrès  de  Vienne  (octobre  1897),  dans  le  but  d'organiser  la  publicité  des 
demandes  de  protection  temporaire,  avait  décidé  que  «  ces  demandes  seraient 
publiées  par  le  Bureau  international,  suivant  un  règlement  d'exécution  qui  sera 
rédigé  d'accord  entre  les  gouvernements,  et  pourra  être  modifié  en  dehors  des 
Conférences  de  revision  ». 

Le  congrès  de  Zurich  (octobre  1899)  a,  de  son  côté,  émis  le  vœu  suivant  : 
«•  Le  congrès,  regrettant  que  la  Conférence  de  Bruxelles  n'ait  pas,  dans  l'arti- 

P.-V.-N.  12 
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Nous  verrons  que,  pour  parer  au  danger  signalé,  la  Con- 
reuce  de  Rome  avait,  en  1886,  voté  une  disposition  com- 
ptant l'article  11  de  la  Convention  qui  fut  reprise,  en  1890, 
r  la  Conférence  de  Madrid  <•). 

11  de  la  Convention  d'Union,  inséré  une  disposition  qui  règle  d'une  façon 
forma  les  conditions  de  la  protection  temporaire  relative  aux  Expositions 
■rnationtJes,  émet  la  voso  que  les  dispositions  législatives  sut-  lesquelles 
,cun  des  État*  contractants  devra  régler  l'application  de  [article  tl  soient 
ées  sur  les  principes  suivants  : 

I.  Chacun  des  États  contractants  accordera  une  protection  temporaire  d'au 
ins  six  mois  pour  les  produits  figurant  aux   Expositions  organisées  sur  son 

II.  Pour  les  produits  figurant  dans  les  Expositions  ouvertes  dans  l'un  des 
res  États  de  l'Union,  le  délai  de  protection  sera  également  de  six  mois  as 
ins,  et  commencera  A  courir  en  même  temps  que  dans  le   pays  de  FExposi- 

)  Voicile  texte  de  l'article  0  du  règlement  de  la  Conférence  de  Rome  :■  i°La 
tection  temporaire,  prévue  à  l'article  11  de  la  Convention,  consiste  dans  un 
ri  de  priorité,  s'étendant  au  minimum  jusqu'à  six  mois  à  partir  do  jour  dt 
mission  du  produit  A  l'Exposition,  et  pendant  lequel  l'exhibition,  la  pubhca- 
i  ou  l'emploi  non  autorisé  de  l'invention,  du  dessin,  du  modèle  ou  de  ls 
'que,  ainsi  protégés,  ne  pourront  pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu  ladite  pro- 
ton temporaire  de  Taire  valablement,  dans  ledit  délai,  la  demande  de  brevet 
e  dcpflt  nécessaire  pour  s'assurer  de  1a  protection  définitive  dans  tout  ls 
itoire  de  l'Union.  Chaque  État  aura  la  faculté  d'étendre  ledit  délai. 
La  susdite  protection  temporaire  n'aura  d'effet  que  si,  pendant  sa  durée, 
t  présenté  une  demande  de  brevet  ou  fait  nn  dépôt  en  vue  d'assurer  à  l'ob- 
mquel  elle  s'applique  la  protection  définitive  dans  an  des  Etats  contrae- 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  a  l'article  i  de  la  Convention  sont  indèpen- 
■b  de  ceux  dont  il  est  question  dans  le  premier  g  du  présent  article. 

Les  inventions  brevetables  auxquelles  la  protection  provisoire  sera  accor- 
en  vertu  du  présent  article  devront  être  notifiées  au  Bureau  international, 
tire  l'objet  d'une  publication  dans  l'organe  officiel  du  Bureau.  > 
i  quatrième  protocole  de  la  Conférence  de  Madrid  contient  un  paragraphe 
ial  aux  Expositions  internationale»,  qui  n'est  qne  la  reproduction  pore  et 
le  des  dispositions  votées  à  Rome,  à  celte  différence  près  que  le  n*3ai 
de  proclamer  V indépendance  des  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'article  * 
i  Convention,  par  rapport  an  délai  qu'indiqua  le  n>  1,  décide  expressément 
es  délais  de  priorité  s'ajoutent  »  ceux  dont  il  est  question  au  premier  «lin*» 

la  protection  provisoire  était  devenue  obligatoire  pour  les  Etats  de  l'Union, 
i  aurait  donc  pas  eu  confusion  entre  le  délai  de  6  mois  et  les  délais  stipulé! 
-ticle  4  de  la  Convention.  Ces  derniers,  an  cas  d'adoption  du  texte  voté  i 
e  et  à  Madrid,  s'ajouteraient  à  la  protection  temporaire  prévue  par  l'arti- 

marquons  que  la   protection  qui  résulterait  de  l'adoption  de  ce  texte  est 
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14L&.  —  La  demande  d'un  certificat  de  garantie  provisoire 
assure-t-elle  le  bénéfice  de  l'article  4  de  la  Convention?  — 
Lors  de  l'examen  que  nous  avons  fait  des  difficultés  soulevées 
par  l'article  4  de  la  Convention,  nous  avons  indiqué  que  Ton 
pouvait  se  demander  si  le  certificat  de  garantie  provisoire 
permettait  d'invoquer  le  droit  de  priorité  (V.  n*  73).  Nous 
nous  sommes  bornés  à  poser  la  question.  La  réponse  exi- 
geant la  connaissance  des  dispositions  de  notre  loi  de  1868, 
il  était  naturel  et  logique  de  ne  formuler  notre  avis  qu'après 
l'étude  de  la  garantie  provisoire  accordée  en  cas  d'Exposition. 

Précisons,  tout  d'abord,  à  laide  d'une  hypothèse,  les  don- 
nées du  problème. 

Un  inventeur  prend  part  à  une  Exposition  internationale 
ouverte  en  France,  et  se  fait  délivrer,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  de  1868,  un  certificat  de  garantie  provisoire. 
Peut-il,  dans  le  délai  de  six  mois  prévu  par  l'article  4,  dépo- 
ser dans  les  autres  États  de  l'Union  une  demande  de  brevet  qui 
lui  assurera  un  droit  exclusif  d'exploitation?  En  un  mot,  le 
certificat  de  garantie  provisoire  peut-il,  comme  un  brevet, 
lui  permettre  d'invoquer  le  droit  de  priorité? 

La  solution  dépend  de  la  nature  que  Ton  reconnaît  à  ce 
certificat.  S'il  est  assimilable  à  un  brevet,  le  droit  de  prio- 
rité doit  être  accordé,  tandis  que  la  négative  devra  être 
adoptée  si  l'on  considère  que  l'assimilation  n'est  pas  possible 
entre  le  certificat  et  un  brevet  d'invention. 

En  analysant  la  loi  de  1868,  nous  avons  dit  que  le  certi- 
ficat de  garantie  provisoire  assurait  à  celui  à  qui  il  est  déli- 
vré les  mêmes  droits  que  conférerait  un  brevet,  mais  pen- 

moins  étendue  que  celle  qui  découle  de  la  loi  française  de  1868.  En  effet,  la 
durée  de  la  protection,  d'après  les  dispositions  votées  à  Rome  et  à  Madrid,  est 
fixée  à  6  mois,  à  partir  du  jour  de  l'admission,  tandis  que  la  loi  de  1868  décide 
que  la  durée  de  cette  protection  va  du  jour  de  l'admission  jusqu'à  l'expiration 
du  troisième  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'Exposition. 

Certains  auteurs  vont  jusqu'à  prétendre  qu'en  outre  le  texte  ne  permettrait 
point  de  poursuivre  les  contrefacteurs,  tandis  que  la  loi  de  1868  autoriserait  une 
poursuite  de  cette  nature  (V.  Mîlhaud,  op.  cit.,  p.  234;  —  Weiss,  t.  Il,  p.  340, 
note  1).  Il  n'y  a  pas  ici,  selon  nous,  de  différence,  car  nous  ayons  dit  plus  haut 
que,  d'après  une  opinion  généralement  admise,  la  garantie  provisoire  de  la  loi  de 
1868  ne  permettait  point  de  poursuivre  les  contrefacteurs. 
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dant  une  période  déterminée  :  du  jour  de  l'admission,  à  la 
fin  du  troisième  mois  que  suivra  la  clôture  de  l'Exposition. 
L'article  2  de  la  loi  de  1868  le  dit  en  termes  nets  et  précis. 

Que  l'on  ne  nous  objecte  point  que  le  certificat  ne  permet 
point  de  poursuivre  les  contrefacteurs.  Cette  circonstance  ne 
supprime  pas,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  F  assimila- 
tion entre  le  brevet  et  le  certificat. 

L'article  2  du  protocole  de  clôture  est,  d'ailleurs,  favorable 
à  cette  opinion  :  «  Sous  le  nom  de  brevet  d'invention  sont 
comprises  les  diverses  espèces  de  brevets  industriels  ad- 
mises par  les  législations  des  Etats  contractants,  tels  que 
brevets  de  perfectionnement,  etc.  »  La  loi  française,  ayant 
décidé  que  le  certificat  de  garantie  provisoire  produirait  les 
mêmes  effets  que  le  brevet  d'invention,  a  donc  fait  une  véri- 
table assimilation.  Il  s'ensuit  donc  que  ce  certificat  permet 
d'invoquer  l'article  4  de  la  Convention. 

Remarquons  qu'au  point  de  vue  interne  le  certificat  de 
garantie  provisoire  atteint  précisément  le  même  but  que  le 
droit  de  priorité  au  point  de  vue  international. 

L'article  2  de  la  loi  de  1868,  en  indiquant  les  effets  de  ce 
certificat,  ajoute  :  sans  préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut 
prendre  avant  V expiration  de  ce  terme.  Grâce  au  certificat  de 
garantie  provisoire  l'exposant  éehappe  à  la  nullité  résultant 
tlq  la  publicité. 

L'article  4  de  la  Convention  établit,  d'autre  part,  le  droit  de 
priorité,  dans  les  conditions  que  nous  avons  examinées. 

L'une  et  l'autre  de  ces  deux  dispositions  assurent  donc  la 
priorité  à  l'inventeur;  l'une  et  l'autre  ont  pour  but  de  réser- 
ver le  droit  au  brevet. 

Le  premier  dépôt  effectué,  dans  le  cas  de  l'article  4,  est 
véritablement,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  «  à  l'égard  du  reste  de 
l'Union,  un  véritable  certificat  de  garantie  provisoire  (*).  » 

1 4G. — Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  priorité  lors- 
qu'un certificat  de  garantie  provisoire  a  été  délivré?  —  Les 

[i)  Pouiiletet  Plé,  n°  50. 
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effets  du  certificat  de  garantie  provisoire  remontent  au  jour 
de  l'admission,  d'après  l'article  2  de  la  loi  de  1868.  Est-ce  de 
ce  jour  que  le  délai  de  priorité  devra  courir,  ou  bien  du  jour 
de  la  demande  de  certificat  de  garantie  provisoire?  Pour  ré- 
pondre, il  convient  de  se  reporter  au  texte  même  de  l'article  4 
de  la  Convention  qui  décide  que  le  droit  de  priorité  peut  être 
invoqué  par  celui  gui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une 
demande  de  brevet,  etc.,  dans  l'un  des  Etats  contractants. 

La  Convention  s'est  attachée  à  la  manifestation  de  la  pre- 
mière revendication  ;  c'est  le  jour  du  dépôt  de  la  première 
demande  qui  fait  courir  le  délai.  Cette  règle  devra  être  ap- 
pliquée dans  notre  hypothèse  (V.  suprà,  n°  65  et  Pouillet  et 
Plé,  n°  51). 


SECTION  III. 

ÉTUDE  DES  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES 
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SOMMAIRE.  —  147.  Droits  des  étrangers  en  France  antérieurement  à  la 
Convention  d'Union.  —  148.  Dispositions  de  la  Convention  d'Union  qui  se 
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±41.  —  Droits  des  étrangers  en  France  antérieurement 
à  la  Convention  d'Union.  —  Bien  que  la  propriété  des  mar- 
ques ait  été  reconnue  depuis  fort  longtemps,  pour  le  plus 
grand  intérêt  des  consommateurs  et  des  propriétaires  de 
marques  eux-mêmes,  la  protection  de  la  loi  française  a  con- 
servé, jusqu'en  1857,  un  caractère  éminemment  national. 

Le  premier  texte  qui  détermine  dans  quelles  conditions  l'é- 
tranger peut  obtenir  pour  ses  marques  la  protection  de  la  loi 
française  est  la  loi  du  23  juin  1857. 
Le  système  adopté  par  notre  loi  est  des  plus  simples. 
La  loi  de  1857  considère  que  tous  ceux  qui  ont  en  France 
un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  rendent  au  pays 
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des  services  fort  appréciables,  et  participent,  par  leur  ac- 
tivité, au  progrès  de  la  richesse  nationale. 

Qu'ils  soient  français  ou  étrangers,  ils  collaborent  à  l'ac- 
croissement de  la  prospérité  publique,  et  la  loi,  sans  tenir 
aucun  compte  de  leur  nationalité,  leur  assure  une  protection 
égale  et  efficace  pour  tous  les  produits  de  leurs  établisse- 
ments situés  en  France  {art.  5)C). 

Au  contraire,  la  loi  considère  comme  des  étrangers  ceux  qui 
n'ont  d'établissement  de  commerce  ou  d'industrie  qu'en  de- 
hors du  territoire  français,  et,  dans  ce  cas  encore,  abstraction 
faite  de  la  nationalité  (art.  6)  (*). 

Ces  derniers  ne  pourront,  d'après  l'article  6  de  la  loi  de 
1857,  jouir  des  bénéfices  de  ladite  loi  qu'a  la  condition  que 
dans  les  pays  où  sont  situés  leurs  établissements,  des  conven- 
tions diplomatiques  aient  établi  la  réciprocité  pour  les  mar- 
ques françaises. 

La  loi  n'admettait,  on  le  voit,  que  la  réciprocité  dérivant 
des  conventions  diplomatiques  (3i. 

(1  Abt.  5  du  la  lol  de  1857.  —  Les  étrangers  qui  possèdent  en  France  des 
établissements  d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  lesprodiùtt  détails 
rtablisaements,  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  en  remplissant  le»  formalités 
qu'elle  prescrit. 

[2>  Aht.6. —  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements  sont  situés 
hors  de  France  jouissent  également  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  pour  les  pro- 
duits de  ces  établissements,  si,  dans  les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conventions 
diplomatiques  onl  établi  la  réciprocité  pour  les  marques  françaises. 

Dana  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  *  lieu  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

(3)  La  France  a  passé  des  traités  et  conventions  en  matière  de  propriété  in- 
dustrielle avec  les  États  suivants  :  Allemagne  (conventions  du  2  août  1962, 
2  octobre  1871,  déclarations  du  11  décembre  1871,8  octobre  1873;  arrangements 
relatifs  à  La  Chine  et  au  Maroc,  1895  et  1898]  ;  République  Argentine  (conven- 
tion du  16  janvier  1889]  ;  Autriche-Hongrie  (18  février  1884)  ;  Belgique  (arran- 
gements relatifs  a  la  Chine  et  au  Maroc,  1895  et  1899);  Bulgarie  (arrangement 
23  mav4  juin  1897);  Costa-Rica.  (convention  du  8  juillet  1896);  Danemark 
(déclaration  du  7  avril  1880);  Espagne  (déclaration  du  30  juin  1875;  traité  de 
commerce,  6 février  1882);  Equateur  (convention  du  17  mars  1900);  Étals-Unis 
(16  avril  1869)  ;  Grande-Bretagne  (convention  du  28  février  1882;  arrangement 
relatif  à  la  Corée,  1899;  arrangement  relatif  au  Maroc,  1895);  Guatemala  (con- 
vention du  12  nov.  1895);  Italie  (déclaration  du  16  mars  1887);  Japon  {traité  de 
commerce  du  4  août  1896  et  arrangement  du  12  octobre  1897)  ;  Luxembourg 
(traité  de  commerce  du  2  août  1862  et  déclaration  du  27  mars  1880);  Maroc 
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La  loi  du  26  novembre  1873  a  décidé  que  la  réciprocité 
résultant  de  la  loi  devait  produire  les  mêmes  effets,  et  son  ar- 
ticle 9  édicté  que  «  les  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur 
touchant  le  nom  commercial,  les  marques,  dessins  ou  modè- 
les de  fabrique  seront  appliquées  an  profit  des  étrangers,  si 
dans  leur  pays  la  législation  ou  des  traités  internationaux 
assurent  aux  Français  les  mêmes  garanties  W,  » 

On  voit  que  le  système  que  préconise  la  loi  française  est 
empreint  d'un  certain  libéralisme. 

Toatefois  certains  esprits  avancés  reprochent  à  notre  loi 
de  ne  pas  assez  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce  sont  du  domaine  du  droit  des  gens, 
que  le  droit  d'apposer  son  signe,  sa  marque  distinctive  sur  le 
produit  de  son  travail  est  la  conséquence  naturelle  du  droit 
<ie  travailler.  La  conception  de  la  nature  de  la  marque  devait 
entraîner,  dit-on,  cette  conséquence  que  non  seulement  la 
nationalité  de  ceux  qui  sont  établis  sur  le  territoire  ne  devait 
pas  être  prise  en  considération,  mais  encore  qu'il  ne  fallait 
même  point  exiger  de  condition  d'établissement  ou  de  réci- 
procité légale  ou  diplomatique  (2). 

(accord,  24  octobre  1892)  ;  Mexique  (traite  de  commerce  du  27  novembre  1886, 
convention  du  10  avril  1599)  ;  Pays-Bas  (arrangements  relatif!  à  la  Chine  et  >n 
Maroc,  1895  et  1899) ;  Pérou  (convention  du  16  octobre  1896)  ;  Roumanie  (con- 
vention dn  12  avril  1896  ;  traita  de  commerce,  28  février  1893  ;  arrangement  du 
11  un  1896,;  Russie  {traité  de  commerce  du  1"  avril  187*)  ;  Serbie  (déclara- 
tion dn  18  janvier  1883)  ;  République  Sud-Africaine  (déclaration  du  10  juillet 
1*85  ;  Suéde  et  Norvège  traité  de  commerce  dn  30  décembre  1881);  Venezuela 
déclaration  dn  3  mai  1886) . 

(1)  Pour  la  réciprocité  résultant  de  la  loi  voir  la  note  suivante  snr  le  droit 
de*  étrangers  à  l'étranger. 

<2j  Dana  la  plupart  dos  pavs.  k  l'exemple  de  la  loi  française,  Isa  marques 
étrangère*  ne  *ont  l'objet  d'une  protection  organisée  par  la  loi  qu'autant  que 
celui  qui  les  exploite  a,  sur  le  territoire  de  ce  paya,  un  établiasement  de  com- 
merce on  d'industrie.  Qaant  à  ceai  qui  exercent  an  dehors  leur  industrie  ou 
leur  commerce,  ils  ne  sont  protégés  qu'en  cas  de  réciprocité. 

Ainsi  en  Allemagne,  la  loi  dn  12  mai  1B94  décide  dans  son  g  23  que  ■  celui 
qui  ne  possède  pas  d'établissement  en  Allemagne  ne  pourra  invoquer  la  pro- 
tection accordée  en  vertu  de  la  présente  loi,  que  si,  par  une  publication  insérée 
dans  le  Bulletin  «les  luit  de  l'Empire,  il  est  établi  que  l'Etat  où  est  situé  son 
établissement  accorde  aux  marques  de  marche udises  allemandes  la  même  pro- 
tection légale,  qu'aux  marques  indiquée*  ■.  En  Au  triche- Hong  rie  (lois  des  19  fc- 
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Certains  auteurs,  et  non  des  moindres,  ont  développé  cette 
intéressante  théorie.  Nous  pouvons  citer  notamment  MM.  De- 

vrier  1890,  30  juillet  1895),  en  Belgique  (loi  du  1"  avril  1879),  au  Brésil  (loi  du 
14  octobre  1887),  en  Bulgarie  (loi  du  22  janvier,  3  février,  1893),  au  Danemark 
(lois  des  11  avril  1890  et  19  décembre  1898),  en  Espagne  (décrets  du  20  novembre 
1850  et  l«r  septembre  1888),  aux  Etats-Unis  (lois  des  3  mars  1881  et  5  août  1882), 
en  Grèce  (loi  du  10-22  février  1893),  au  Japon  (loi  du  1er  mars  1899),  au  Luxem- 
bourg (loi  du  28  mars  1883),  en  Norvège  (loi  du  26  mai  1884),  dans  les  Pays- 
Bas  (loi  du  30  septembre  1893),  au  Portugal  (loi  du  21  mai  1896),  en  Roumanie 
(loi  du  15-27  avril  1897),  en  Russie  (avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  mars  1896),  en 
Suède  (lois  des  5  juillet  1884  et  5  mars  1897),  en  Suisse  (loi  du  26  septembre 
1890),  en  Tunisie  (loi  du  5  janvier  1889). 

On  trouve  dans  certaines  législations  des  exigences  de  formalités  spéciales 
aux  étrangers.  C'est  ainsi  que  l'étranger  qui  dépose  une  marque  doit  déclarer 
que  celle-ci  répond  aux  exigences  de  la  loi  d'origine,  et  qu'elle  a  été  régulière- 
ment enregistrée  dans  les  pays  suivants  :  Allemagne,  Autriche,  Hongrie,  Brésil, 
Danemark,  Qrèce,  Guatemala,  Norvège,  Suède,  Suisse. 

En  outre,  au  Danemark  et  en  Grèce,  le  déposant  doit,  par  une  déclara- 
tion formelle,  se  soumettre  à  la  juridiction  des  tribunaux  compétents. 

Dans  plusieurs  lois  étrangères  se  trouve  l'obligation,  pour  l'étranger  établi 
au  dehors,  d'avoir  un  mandataire  ou  un  fondé  de  pouvoir  dans  le  pays  d'impor- 
tation. Il  en  est  ainsi  en  Allemagne,  où  le  dépôt  d'une  marque  ne  peut  être 
fait  que  par  l'entremise  d'un  mandataire  habitant  le  pays.  Au  Danemark,  au 
Japon,  en  Suède  et  en  Norvège,  l'étranger  qui  dépose  une  marque  doit  dési- 
gner un  mandataire  chargé  de  répondre  en  son  nom  dans  toutes  les  affaires  con- 
cernant la  marque. 

Aux  Pays-Bas,  le  déposant  non  domicilié  lors  du  dépôt  doit  faire,  dans  ce 
royaume,  une  élection  de  domicile. 

Nombre  de  législations  admettent,  comme  la  loi  française  de  1857  modifiée 
par  la  loi  de  1873,  que  la  réciprocité  de  traitement  ayant  sa  source  dans  la  loi, 
doit  avoir  les  mêmes  effets  que  celle  qui  dérive  des  conventions  diplomatiques. 
Nous  pouvons  citer  l'Allemagne,  la  Bulgarie,  les  États-Unis,  la  Grèce,  l'Espa- 
gne, les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suisse  çt  la  Tunisie. 

D'autres,  au  contraire,  n'admettent  que  la  réciprocité  établie  par  des  conven- 
tions diplomatiques  :  l'Autriche-Hongrie,  le  Brésil,  le  Guatemala,  le  Danemark, 
le  Luxembourg,  la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Russie  et  le  Venezuela. 

On  trouvera  dans  La  Propriété  industrielle  (1900,  p.  107  et  s.),  les  traités 
qui  protègent  la  propriété  industrielle  et  qui  lient  entre  eux  les  divers  pays. 

Enfin  il  est  toute  une  catégorie  de  nations  qui,  dans  l'intérêt  supérieur 
dn  commerce  et  de  l'industrie,  ne  font  aucune  différence  entre  les  étrangers  et 
les  nationaux. 

Dans  ce  système,  notamment  appliqué  dans  la  Grande-Bretagne,  la  protection 
est  accordée  à  tous  les  propriétaires  de  marques,  sans  distinction  de  nationalité, 
de  domicile  ou  d'établissement  dans  le  pays,  et  sans  condition  de  réciprocité. 
La  loi  anglaise  du  25  août  1883  dispose  dans  son  article  62  «  que  sur  la  demande 
faite  par  une  personne,  en  son  nom,  pour  revendiquer  la  propriété  d'une  marque 
de  commerce,  le  contrôleur  peut  enregistrer  cette  marque.  »  Le  mot  personne 
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molombe  (Code  civil,  t.  I,  n°  2i6  bis);  Serrigny  (Droit public, 
t.  1,  p.  252);  Massé  (Droit  commercial,  t.  2,  n.  23);  Fœlix 
(Droit  international  privé,  n.  607)  ;  Pardessus  (Droit  commer- 
cial, t.  VI,  n.  1479)  ;  Wolowski  (Recueil  d!  économie  politique, 
v°  Marque,  p.  473)  ;  Blanc  et  Pataille  (Annales,  1855,  art.  8, 9, 
10, 22). 

Théoriquement,  ce  dernier  système,  adopté  par  des  légis- 
lations récentes  (*),  peut  être  regardé  comme  fort  séduisant, 
mais,  à  l'heure  actuelle,  trop  de  pays  n'admettent  encore  la 
protection  des  marques  qu'en  cas  d'établissement  sur  le  terri- 
toire ou  d'une  réciprocité  de  traitement  pour  qu'on  puisse  de- 
mander au  législateur  français  de  réformer  sa  loi  dans  ce  sens. 

148.  —  Dispositions  de  la  Convention  d'Union  qui  se 
rapportent  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  — 
En  cette  matière  où  la  législation  des  divers  pays  du  monde 
varie  à  l'infini,  soit  sur  les  signes  susceptibles  de  constituer 
une  marque,  soit  sur  le  mode  d  appropriation,  soit  sur  l'en- 
registrement et  ses  conséquences,  etc.,  les  conflits  de  lois 
étaient  particulièrement  fréquents  et  délicats. 

Nous  avons  vu  plus  haut  les  avantages  et  les  inconvénients 
du  régime  des  traités  particuliers  (n°  1).  Les  inconvénients  si- 
gnalés se  manifestaient  surtout  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce. 

La  Convention  d'Union  de  1883,  par  ses  articles  4,  6,  7  no- 

s'applique  aussi  bien  aux  sujets  anglais  qu'aux  étrangers,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  Yact  du  7  août  1862  qui,  en  reconnaissant  le  droit  des  étrangers  en 
matière  de  propriété  industrielle,  Ta  expressément  déclaré. 

L'Italie,  la  Bolivie,  le  Canada,  le  Chili,  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  Costa- 
Rica,  le  Mexique,  la  République  Argentine,  la  Serbie  accordent  aussi  protection 
aux  marques  étrangères  sans  aucune  condition  de  réciprocité.  Il  s'en  faut  de 
beaucoup,  toutefois,  si  Ton  en  croit  certains  auteurs,  qu'eu  pratique,  l'assimi- 
lation entre  nationaux  et  étrangers  soit  absolue.  De  nombreux  faits  viendraient 
prouver  chaque  jour  que  le  libéralisme  des  lois  n'est  souvent  qu'un  vain  mot  (Y. 
Lucien-Brun,  Traité  des  marques,  n°127). 

Notons  que  le  Congrès  international  de  Paris  (juillet  1900)  a  formulé  un  vœu 
d'après  lequel  «  il  y  a  lieu,  en  matière  de  marques,  de  nom  commercial,  de 
fausses  indications  de  provenance,  de  concurrence  illicite,  de  supprimer  toute 
condition  de  réciprocité  légale  ou  diplomatique.  » 

(1)  V.  note  2,  p.  187. 
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tamment,  a  posé  des  règles  internationales  qui  ont  eu  pour 
effet  d'aplanir  nombre  de  difficultés. 

Ce  sont  ces  règles  que  nous  allons  examiner  dans  les  para- 
graphes suivants,  après  avoir  indiqué  que  les  étrangers  unio- 
nistes peuvent,  à  certaines  conditions,  invoquer  la  protection 
de  notre  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

f  49.  —  A  quelles  conditions  la  protection  est-elle  accor- 
dée aux  sujets  (ou  assimilés)  des  États  signataires  ?  —  Les 
articles  2  et  3  de  la  Convention  d'Union  assurent  à  ceux  qui 
peuvent  se  réclamer  de  leurs  dispositions  les  avantages  que 
les  lois  respectives  accordent  à  leurs  nationaux,  et  déclarent 
qu'ils  auront,  en  conséquence,  la  même  protection  contre  toute 
atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  réserve  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  et  des  conditions  imposées  aux  nationaux 
par  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat. 

Il  suit  de  là  que  les  étrangers  qui  sont  dans  Tune  ou  dans 
l'autre  des  deux  situations  prévues  par  les  articles  2  et  3  pour- 
ront réclamer  la  protection  de  la  loi  du  23  juin  1837,  aux 
mêmes  conditions  que  les  Français.  Ainsi  donc,  c'est  par 
l'usage  qu'ils  acquerront  la  propriété  de  leurs  marques; 
s'ils  effectuent  le  dépôt,  cet  enregistrement  produira  ses 
effets  ordinaires,  c'est-à-dire  qu'il  sera  purement  déclaratif 
et  non  attributif  de  propriété  ;  ils  n'auront  point  à  subir  un 
examen  préalable  (*),  et,  le  dépôt  étant  opéré,  ils  auront  le 


1)  La  loi  ne  préroit  ni  examen  administratif  de  la  marque,  ni  opposition  an 
dépôt  de  la  part  des  tiers  en  Belgique,  au  Chili,  àCosta-Rica,en  Egypte,  en  Grèce, 
au  Luxembourg,  en  Roumanie,  en  Serbie,  en  Tunisie. 

Dans  certaines  législations  la  marque  est  soumise  à  un  examen  ;  on  recher- 
che si  elle  ne  ressemble  pas  à  une  marque  antérieure,  et  Ton  organise  une  pro- 
cédure dite  d'examen  préalable,  dans  laquelle  les  tiers  qui  ont  des  droits  peu- 
vent les  faire  valoir  au  moyen  d'une  opposition. 

Il  en  est  de  même  pour  l'Allemagne,  la  République  Argentine,  l'Ajostralie, 
T  Au  triche-Hongrie,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Canada,  le  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne,  le  Gua- 
temala, la  Jamaïque,  le  Japon,  le  Mexique,  les  Pays-Bas,  le  Portugal. 

En  Suisse,  l'administration  examine  si  la  marque  satisfait  aux  exigences  delà 
loi.  Si  ce  n'est  pas  le  cas,  elle  refuse,  l'enregistrement,  sauf  recours  au  départe- 
ment fédéral  de  justice,  dans  le  délai  de  trois  mois.  Si  le  département  maintient 
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choix  entre  l'action  correctionnelle  et  l'action  civile  pour 
poursuivre  leurs  contrefacteurs  ;  si,  au  contraire,  ils  n'ont  pas 
procédé  au  dépôt,  ils  n'auront  que  l'action  civile  de  l'article 
1382  du  Code  civil. 

La  formalité  à  laquelle  fait  allusion  l'article  2  de  la 
Convention  est,  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, le  dépôt  qui,  dans  notre  droit,  est  non  pas  attributif  de 
propriété  mais  simplement  déclaratif,  ce  qui  veut  dire  qu'il 
ne  fait  que  constater  une  propriété  préexistante  (*).  En  l'absence 

la  décision,  l'intéressé  peut  en  ippeler,  en  dernière  instance,  «a  Conseil  fédéral 
dans  no  nouveau  délai  de  trois  mois.  Si  l 'administration  constata  qu'une  marque 
n'est  pas  nouvelle  dans  ses  éléments  essentiels,  elle  en  avise  confidentiellement 
le  déposant  qui  pent  maintenir  ou  abandonner  sa  demande.  En  Norvège,  en 
Suéde,  t'administrai  ion  examine  si  ta  marque  répond  aux  conditions  exigées  par 
la  loi.  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  le  dépût  est  refusé,  sauf  recours  au  département  de 
l'intérieur  dans  le  délai  de  deux  mois. 

En  Russie,  la  marque  est  examinée  par  l'administration  qui  eu  refuse  l'enre- 
gistrement avec  indication  des  motifs  de  refus  si  elle  ne  satisfait  pas  aux  dispo- 
sitions de  la  loi.  L'examen  ne  porte  que  sur  la  régularité  extrinsèque  des  do- 
cumenta fournis  en  Italie. 

(1)  Mous  croyons  utile,  pour  la  clarté  des  explications  ultérieures,  et  pour  évi- 
ter de  longues  recherches,  de  donner  ici  un  tableau  comparatif  du  caractère 
du  dépôt  de  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Dans  certaines  législations  le  droit  à  la  marque  est  fondé  sur  l 'antériorité  de  1 
l'usage.  D  en  est  ainsi  en  Belgique,  au  Luxembourg,  où  le  dépôt  qui  confère  seul  ' 
le  droit  à  l'usage  exclusif  de  la  marque  ne  peut  être  opéré  que  par  celui  qui 
s'en  est  servi  le  premier;  en  Grèce,  aux  Etats-Unis,  dans  les  Pays-Bas,  en 
RoDmanie,  en  Suisse,  en  Turquie,  eu  Tunisie.su  Danemark,  le  fait  qu'une  mar- 
que est  enregistrée  n'empêche  pas  un  tiers  qui  en  a  fait  usage  avant  le  pre- 
mier déposant,  de  se  faire  attribuer  le  droit  à  l'usage  exclusif  de  celte  marque, 
nais  il  doit,  pour  cela,  intenter  une  action  en  î-e vend i cation  dans  les  quatre 
mois  qui  suivent  1»  publication  officielle  relative  k  l'enregistrement  de  la  mar- 
que dont  il  s'agît. 

En  Italie,  la  jurisprudence  est  divisée  sur  le  point  de  savoir  si  le  dépôt  est 
attributif  ou  déclaratif  de  propriété.  Cela  provient,  dît  La  Propriété  industrielle  I 
[1899,  p.  137),  des  interprétations  diverses  données  a  la  disposition  d'après  la- 
quelle ta  marque  déposée  doitétre  différente  de  celles  déjà  légalement  employées 
par  autrui.  Pour  tes  uns,  le  mot  légal  est  synonyme  de  licite,  tandis  que,  pour 
tes  antres,  il  vise  les  formalités  prescritespar  la-  loi. 

En  Espagne,  le  caractère  du  dépôt  fait  également  l'objet  d'une  vive  contre-    } 
verse  ;  on  estime,   le  plus  souvent,  que  le  dépôt  est  attributif  (V.  Prop.  ind., 
18W,  p.  99-165-166;  1895,  p.  38   et  Recueil  du   bureau  de  Berne,  t.  I,p.  S*J7, 

Dans  un  second  groupe  on  peut  ranger  les  législations  qui  accordent  le  droit 
à  la  marque  au  premier  déposant  et  qui,  par  conséquent,  considèrent  le  dépôt 
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du  dépôt,  toute  poursuite  correctionnelle  est  impossible.  — 
Le  déposant  doit  fournir,  en  trois  exemplaires,  le  modèle  de 
la  marque  adoptée  et  le  cliché  typographique  de  cette  marque 
(Loi  de  1857,  art.  2  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1890). 

Ce  dépôt  doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
du  domicile  (art.  2  et  5  de  la  loi  de  1857),  lorsque  le  déposant 
est  domicilié  en  France,  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  est  fixé  son  établissement  de  commerce 
ou  d'industrie  lorsqu'il  y  est  simplement  établi  (*). 

«omme  attributif  de  propriété.  Citons  l'Allemagne,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bul- 
garie, le  Canada,  le  Chili,  le  Guatemela,  le  Japon,  le  Mexique,  la  Norvège,  le 
Portugal,  la  Perse,  la  République  Argentine,  la  Serbie,  la  Suède. 

En  Russie,  la  marque  appartient  à  celui  qui,  le  premier,  en  a  effectué  le  dé- 
pôt, mais  toute  personne  peut  cependant  contester  judiciairement  le  droit  de  ce 
dernier  pendant  les  trois  ans  qui  suivent  la  publication  relative  à  la  délivrance 
du  certificat  d'enregistrement. 

Enfin  la  Grande-Bretagne  a  adopté  un  troisième  système.  L'enregistrement  est 
assimilé  à  l'usage  public  de  la  marque  ;  il  constitue  une  présomption  en  ce  qui 
concerne  le  droit  à  l'usage  exclusif  pendant  les  cinq  premières  années  ;  passé  ce 
•délai,  il  établit,  d'une  manière  absolue,  le  droit  à  la  marque.  Certaines  colonies 
anglaises  (l'Australie  occidentale,  l'Australie  du  Sud,  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, la  Jamaïque,  la  Nouvelle-Zélande  et  le  Queensland)  ont  également  inséré 
pareille  disposition  dans  leur  loi  sur  les  marques. 

Le  congrès  de  Paris  de  1900  a  proclamé  que  le  droit  à  la  marque  devait  être 
basé  sur  la  priorité  d'emploi.  Toutefois,  il  a  adopté  une  disposition  additionnelle 
d'après  laquelle  l'enregistrement  doit  devenir  attributif  de  propriété,  lorsque  le 
déposant  a  employé  sa  marque  publiquement  et  d'une  manière  continue  pendant 
cinq  ans,  sans  soulever  aucune  contestation  fondée. 

«  Il  y  a  lieu,  a-t-on  décidé,  de  préconiser  pour  l'unification  des  législations 
les  principes  suivants  : 

«  Le  droit  à  la  marque  doit  être  basé  sur  la  priorité  d'usage.  Toutefois,  lors- 
que la  marque  a  été  déposée  régulièrement  et  employée  publiquement  et  d'ane 
manière  continue  depuis  cinq  ans,  le  dépôt  ou  enregistrement  qui  n'a,  pendant 
ce  délai,  fait  l'objet  d'aucune  contestation  reconnue  fondée  devient  attributif 
de  propriété,  mais  le  tiers  qui  justifie  de  la  priorité  d'usage  a  droit  au  béné- 
fice de  la  possession  personnelle.  L'autorité  chargée  de  recevoir  le  dépôt  des 
marques  doit  être  chargée  de  rechercher  les  antériorités  et  de  les  signaler,  par 
un  avis  préalable  et  secret,  au  déposant,  ce  dernier  restant  libre  de  maintenir 
ou  de  retirer  son  dépôt. 

«  Il  y  a  lieu  de  réunir  au  bureau  central  des  marques,  dans  chaque  pays,  les 
recueils  des  fac-similés  des  marques  publiées  dans  tous  les  Etats,  et  de  les  tenir 
à  la  disposition  du  public  pour  faciliter  les  recherches  (Prop.  ind.f  1900,  p.  133 
et  149). 

(1)  L'article  2  de  la  loi  de  1857,  auquel  renvoie  l'article  5  de  cette  même  loi, 
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Lorsque  l'industriel  ou  le  commerçant  est  fixé  hors  de 
France,  le  dépôt  a  lieu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  (art.  6,  loi  de  1887  ;  art.  9,  loi  du  26  novembre  1873  ;  dé- 
cret du  27  février  1891).  Nous  verrons,  en  nous  occupant  des 
arrangements  votés  à  Madrid  (1890),  que  l'enregistrement  in- 
ternational des  marques  permet  à  un  industriel  ou  à  un  com- 
merçant placé  dans  la  situation  des  articles  2  et  3  d'invoquer 
la  protection  légale  en  tous  pays,  en  faisant  un  dépôt  unique 
à  Berne. 


porte  que  nul  ne  pourra  revendiquer  (par  la  voie  correctionnelle)  la  propriété 
exclusive  d'une  marque,  s'il  n'en  a  effectué  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile.  Il  n'est  rien  dit  du  cas  où  l'étranger  n'a  en  France 
qu'un  établissement  d'industrie  ou  de  commerce,  et  le  législateur  a  omis  d'indi- 
quer où  devait  être  fait  le  dépôt.  Les  auteurs  oot  suppléé  au  silence  de  la  loi  et 
admettent,  qu'au  point  de  vue  du  dépôt,  on  doit  considérer  l'établissement  in- 
dustriel ou  commercial  comme  remplaçant  le  domicile.  —  V.  notamment  Pouil- 
let,  Traité  des  marques,  n*  327  ;  —  Rendu,  Code  de  la  propriété  ind.  Marques, 
n°  279;  —  Michel  Pelletier,  Droit  industriel,  n°  610;  —  Mesnil,  op.  cit.,  p. 
121  ;  —  Lucien-Brun,  Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  n°  78  ;  —  Vi- 
dal-Naquet,  op.  cit.,  n°  15. 
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SOMMAIRE.  —  150.  Application  des  règles  sus-énoncées.  —  151.  Utilité  du 
délai  de  priorité  en  matière  de  marques.  —  152.  Dorée  du  délai.  —  153.  Le 
premier  dépôt  peut-il  être  fait  ailleurs  que  dans  le  pays  d'origine?  —  154. 
Premier  système  :  même  solution  pour  les  marques  que  pour  les  brevets  et  les 
dessins.  —  155.  Deuxième  système  :  solution  spéciale  pour  les  marques;  le 
premier  dépôt  ne  peut  être  fait  que  dans  le  pays  d'origine.  —  156.  Réserve 
du  droit  des  tiers.  —  157.  Quid  de  l'emploi  de  la  marque  entre  le  dépôt  dans 
le  pays  d'origine  et  le  dépôt  dans  les  autres  pays  ?  — 158.  Premier  système  : 
le  déposant  peut  poursuivre  tous  les  faits  postérieurs  à  l'ouverture  du  délai  de 
priorité.  —  159.  Jurisprudence.  —  160.  Deuxième  système  :  seuls  les  faits 
postérieurs  au  dépôt  peuvent  être  poursuivis.  —  161.  L'étranger  qui  n'a  pas 
déposé  sa  marque  dans  le  délai  encourt-il  la  déchéance?  —  162.  Premier 
système:  le  dépôt  tardif  entraine  la  déchéance.  —  163.  Deuxième  système  : 
aucune  déchéance  n'est  encourue.  — 164.  Jurisprudence. 

150.  —  Application  des  règles  sus-énoncées  relatives  au 
droit  de  priorité.  —  Nous  ne  pourrons  que  répéter  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  à  propos  du  droit  de  priorité.  Sur 
son  étendue,  sur  sa  portée,  sur  les  questions  relatives  à  ceux 
qui  peuvent  invoquer  la  disposition  de  l'article  4,  aux  ayants 
droit,  au  point  de  départ  du  délai,  à  la  prorogation  du  délai 
pour  les  pays  d'outrc-mer,  nous  renvoyons  aux  pages  précé- 
dentes (V.  section  II,  ch.  III,  n0s  55  et  suiv.). 

Nous  n'examinerons  ici  que  les  questions  soulevées  par 
l'application  de  l'article  4  aux  marques  de  fabrique  et  de 
commerce. 
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151.  —  Utilité  du  délai  de  priorité  en  matière  de  mar- 
ques. —  L  article  4  protège  les  propriétaires  de  marques 
contre  des  faits  de  spoliation  particulièrement  dangereux. 

En  l'absence  de  ce  texte,  le  négociant  ou  l'industriel,  après 
avoir  usé  de  la  marque  et  en  avoir  effectué  le  dépôt  en 
France,  n  aurait  été  protégé  que  sur  le  territoire  français.  Si, 
dans  la  suite,  il  avait  voulu  faire  enregistrer  sa  marque  dans 
un  autre  pays,  il  aurait  pu  voir  ses  droits  méconnus  au  profit 
de  commerçants  peu  scrupuleux. 

En  effet,  supposons  qu'il  ait  voulu  s'assurer  la  protection 
légale  dans  un  pays  où  le  dépôt  est  attributif  de  propriété, 
aux  États-Unis,  par  exemple;  le  tiers  qui  aurait,  antérieure- 
ment, déposé  cette  marque  dans  ce  pays  aurait  acquis  un  vé- 
ritable droit  de  propriété  auquel  se  serait  heurté  le  créateur 
de  la  marque. 

Dans  les  pays  où  le  dépôt  est  déclaratif,  les  difficultés 
n  auraient  pas  été  moins  grandes,  en  présence  de  décisions  de 
justice  admettant,  à  l'exemple  de  la  jurisprudence  française, 
qu  une  marque  doit  être  considérée  comme  nouvelle  et  sus- 
ceptible de  propriété,  alors  même  qu  elle  a  été  antérieure- 
ment employée  en  pays  étranger. 

L'article  4  a  précisément  voulu  mettre  fin  à  une  situation 
aussi  injuste,  en  accordant  à  celui  qui  a  le  premier  fait  un 
dépôt  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  un  délai  de  priorité  pour 
effectuer  le  même  dépôt  dans  les  autres  pays  contractants. 

Il  ressort  du  texte  de  l'article  4  que  le  dépôt  effectué  dans 
un  des  pays  de  l'Union  n'assure  de  protection  que  dans  ce 
pays.  Le  déposant  pourra  faire  enregistrer  sa  marque  dans 
les  autres  pays  unionistes,  afin  de  lui  assurer  la  protection 
légale,  et  un  délai  lui  est  accordé  pendant  lequel  les  tiers  ne 
pourront  se  prévaloir  contre  lui  d'aucun  acte  accompli  medio 
tempore.  Que  si  le  déposant  n'usait  pas  de  son  droit,  les  tiers 
pourraient  au  contraire  se  prévaloir  des  actes  par  eux  accom- 
plis pour  acquérir  les  droits  qui,  dès  lors,  ne  sauraient  leur 
être  contestés. 

Donc,  pendant  la  durée  du  délai  de  priorité  la  marque  ré- 
gulièrement déposée  ne  tombera  pas  dans  le  domaine  public, 
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et  les  tiers  ne  pourront,  par  un  dépôt  ou  par  l'emploi  de  la 
marque,  porter  atteinte  aux  droits  du  véritable  propriétaire. 

15».  —  Durée  du  délai.  — Lorsqu'il  s'agit  de  brevets  d'in- 
vention, l'article  A  fixe  à  six  mois  le  délai  de  priorité  (*);  il 
le  réduit  à  trois  mois  lorsqu'il  s'agit  des  dessins  et  modèles  de 
fabrique  et  des  marques. 

Cette  différence  s'explique  par  la  simplicité  des  formalités 
exigées  pour  le  dépôt  de  la  marque  et  par  le  peu  de  frais 
qu'il  entraîne.  Au  contraire,  avant  d'adresser  une  demande 
de  brevet,  on  se  livre  à  de  longues  recherches,  la  demande 
doit  être  accompagnée  de  dessins,  de  descriptions  plus  ou 
moins  détaillées  et  elle  nécessite  des  frais  plus  considéra- 
bles^). Il  faut  donc  un  délai  plus  long. 

Pour  les  pays  d'outre-mer  (V.  n°  63)  le  délai  est  prolongé 
d'un  mois.  Nous  avons  indiqué  que  l'acte  additionel  voté  à 
la  seconde  session  de  la  Conférence  de  Bruxelles  (décembre 
1900)  supprimait  toute  distinction  entre  les  pays  d'outre-mer 
et  les  autres  pays,  et  adoptait  pour  les  marques,  dessins  ou 
modèles  un  délai  uniforme  de  quatre  mois. 

153.  —  Le  premier  dépôt  peut-il  être  fait  ailleurs  que 
dans  le  pays  d'origine?  —  Le  déposant  ne  peut-il  pas  effectuer 
l'enregistrement  dans  n'importe  quel  pays  de  l'Union? 

En  examinant  cette  question  au  point  de  vue  des  brevets 


(1)  La  Conférence  de  Bruxelles  (1900)  a  adopté  le  délai  d'un  an. 

(2)  Relativement  au  délai  de  priorité  le  congrès  de  Vienne  (octobre  1897)  a  dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  pas  inconvénient,  si  certains  États  le  réclamaient  avec  in- 
sistance, à  régler  la  durée  du  délai  de  priorité  pour  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  en  ces  termes  :  «  le  délai  de  priorité  pour  les  marques  aura 
pour  point  de  départ  la  date  de  la  première  demande,  et  s'achèvera  3  mois  après 
l'enregistrement  accepté  dans  le  pays  où  cette  première  demande  aura  été 
faite  »  (Ann.  ass.  tnt.,  t.  1,  p.  95). 

Les  congrès  de  Londres  (juin  1898)  et  de  Zurich  (octobre  1899)  ont  demandé 
que  le  délai  de  priorité  fût  fixé  à  quatre  mois  pour  les  dessins  ou  modèlesindus- 
triels  et  pour  les  marques  de  fabrique,  sans  augmentation  spéciale  pour  les  pays 
d'outre-mer  (V.  Ann.  assoc.  tnt.,  t.  Il,  p.  491  et  t.  111,  p.  117). 

C'est  cette  dernière  solution  qui  a  été  adoptée  à  la  Conférence  à  Bruxelles  en 
décembre  1900. 
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d'invention,  nous  avons  admis  que  le  dépôt  de  la  demande 
pouvait  être  fait  dans  l'un  quelconque  des  pays  contractants. 
Le  texte  de  l'article  4  ne  contenant  aucune  restriction,  il  doit 
en  résulter,  disions-nous,  que  les  formalités  peuvent  être 
remplies  en  dehors  du  pays  d'origine  (V.  n°*74  et  suiv.). 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  même  opinion  doive 
être  adoptée  pour  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 
La  question  est  pourtant  complexe  et  deux  opinions  peuvent 
être  défendues. 

154.  —  Premier  système  :  même  solution  pour  les  mar- 
ques que  pour  les  brevets  et  les  dessins.  —  M.  Pouillet  a  sou- 
tenu que  le  premier  dépôt  d'une  marque  pouvait  être  fait  dans 
l'un  quelconque  des  pays  de  l'Union  (*).  L'article  6  de  la  Con- 
vention, que  l'on  invoque  dans  le  système  contraire,  dit  seu- 
lement que  «  toute  marque  déposée  dans  le  pays  d'origine  sera 
admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  les  autres  pays 
de  l'Union  ».  Il  ne  faut  pas  lui  faire  dire  que  le  dépôt  doit 
avoir  été  fait  dans  le  pays  d'origine.  Il  y  a  là  deux  idées  d'un 
ordre  différent,  et  le  protocole  de  clôture,  en  précisant  la 
pensée  des  rédacteurs  de  la  Convention,  permet  de  prétendre 
que  ce  qu'ils  ont  voulu,  c'est  purement  et  simplement  assurer 
dans  les  autres  pays  de  l'Union  la  protection  de  la  marque 
régulièrement  déposée  dans  son  pays  d'origine. 

15*.  —  Deuxième  système  :  solution  spéciale  pour  les 
marques  ;  le  premier  dépôt  ne  peut  être  fait  que  dans  le  pays 
d'origine.  —  D'après  un  autre  système,  le  premier  dépôt 
d'une  marque  ne  pourrait  être  fait  que  dans  le  pays  d'origine 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'article  4. 

Nous  avons  en  effet  un  texte  qui  semble  favoriser  cette 
solution,  c'est  l'article  6  de  la  Convention. 

Ce  texte  détermine  quel  est  pour  les  marques  le  pays 
d'origine,    tandis  que  pareille  disposition  n'existe  ni  pour 
les  dessins  et  modèles,  ni  pour  les  brevets.  11  dispose,  ainsi 
que  nous  le  verrons,  que  les  marques  régulièrement  dé- 
fi) V.  article  dans  La  Propriété  industrielle,  1890,  p.  69. 
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posées  dans  le  pays  d'origine  seront  admises  telles  quelles 
dans  les  autres  pays  de  l'Union.  On  comprend  qu'il  serait 
dangereux,  en  présence  de  ce  texte,  de  permettre  d'effectuer 
valablement  le  premier  dépôt  dans  n'importe  quel  pays  de 
l'Union.  Les  fabricants  et  commerçants  pourraient  déposer 
dans  l'un  des  pays  contractants  une  marque  non  admise  par 
leur  législation  nationale,  pour  s'assurer  ensuite,  dans  tous 
les  autres  pays,  le  délai  de  priorité.  De  cette  façon,  les  natio- 
naux d'un  pays  dont  la  législation  est  moins  libérale  que  la 
législation  française,  au  point  de  vue  des  signes  susceptibles 
de  constituer  une  marque,  auraient  pu  déposer  tout  d'abord 
leur  marque  en  France,  pour  la  faire  ensuite  admettre  dans 
les  autres  pays  de  l'Union. 

L'article  6,  en  déterminant  pour  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  seulement  quel  est  le  pays  d'origine  t1),  nous 
indique,  par  cela  même,  que  ce  n'est  que  la  marque  déposée 
dans  ce  pays  qui  sera  protégée.  Il  s'ensuit  que  toute  marque 
déposée  dans  un  autre  pays  que  le  pays  d'origine  ne  peut 
être  l'objet  de  la  protection  légale. 

M.  Pouillet  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  avait  tout  d'a- 
bord soutenu  le  premier  système,  s'est  ensuite,  après  un  exa- 
men plus  approfondi,  rangé  à  l'opinion  que  nous  rapportons. 
(V.,  en  ce  sens,  Pouillet  et  Plé,  n°  46;  Vidal-Naquet,  n0  l&f). 

150.  —  Réserve  du  droit  des  tiers.  —  En  examinant  l'effet 
de  l'article  4  de  la  Convention  relativement  aux  brevets,  nous 
avons  eu  l'occasion  de  rechercher  le  sens  de  la  réserve  du 
droit  des  tiers;  nous  avons  résumé  les  divers  systèmes  en 
présence  (V.  n08  88  et  suiv.).  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
le  lecteur  aux  explications  que  nous  avons  antérieurement 
fournies.  Nous  devons  toutefois  faire  observer  que,  d'après 
l'un  des  systèmes  indiqués  (V.  n°  93),  la  réserve  du  droit  des 
tiers  se  référerait  à  une  hypothèse  spéciale  aux  marques  de 
fabrique  et  de  commerce. 

(1)  Indiquons,  dès  à  présent,  que  le  pays  d'origine  est,  d'après  l'article  6,  ce- 
lui où  lo  négociant  a  son  principal  établissement,  si  cet  établissement  est  situé 
sur  le  territoire  de  l'Union,  ou  sinon  le  pays  auquel  appartient  le  déposant. 
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Les  travaux  préparatoires  (Procès-verbaux,  p.  i8  et  suiv.) , 
démontrent,  en  effet,  que  c'est  à  la  suite  des  observations  du 
délégué  des  Pays-Bas  qu'on  a  ajouté  cette  réserve  du  droit 
des  tiers,  en  vue  de  résoudre  une  difficulté  déterminée  :  un 
industriel,  qui  n'exporte  point,  dépose  une  marque  dans 
Ton  des  pays  contractants,  les  Pays-Bas,  par  exemple.  Un 
fabricant  dépose  régulièrement  la  même  marque  dans  un 
autre  pays.  Ce  dernier  ne  pourra  point  invoquer  aux  Pays- 
Bas  la  priorité  contre  son  concurrent  qui  avait  le  pre- 
mier déposé  sa  marque  (V.  Lyon-Caen,  Revue  du  dr.  ira. 
pr.,  1882,  p.  196;  Lucien-Brun,  n°  281,  Vidal -Naquet, 
n»  185). 

Le  délégué  hollandais  voulait  indiquer  que  le  droit  de 
priorité  ne  peut  être  invoqué  par  des  tiers  qui  auraient  fait 
un  dépôt  postérieur  au  dépôt  sur  lequel  se  fonde  la  priorité 
réclamée. 

15 f.  —  «  Quid  »  de  l'emploi  de  la  marque  entre  le  dépôt 
dans  le  pays  d'origine  et  le  dépôt  dans  les  autres  pays?  —  La 
réserve  des  droits  des  tiers  aura-t-elle  pour  résultat  d  empê- 
cher ceux-ci  d'être  poursuivis  pour  emploi  de  la  marque  en- 
tre le  dépôt  dans  le  pays  d'origine  et  le  dépôt  dans  les  autres 
pays  unionistes?  Supposons  une  marque  déposée  aux  Pays- 
Bas,  puis  enregistrée  en  France  dans  les  trois  mois  ;  doit-on 
considérer  comme  contrefacteurs  les  négociants  français  qui, 
durant  le  délai  de  priorité,  ont  employé,  antérieurement 
au  dépôt  en  France,  la  marque  régulièrement  enregistrée 
dans  son  pays  d'origine  ? 

Deux  systèmes  sont  en  présence. 

1*8.  —  Premier  système  :  le  déposant  peut  poursuivre 
tous  les  faits  postérieurs  à  l'ouverture  du  délaide  priorité.  — 
D'après  ce  premier  système,  le  déposant  pourrait,  en  vertu  de 
l'article  4,  poursuivre,  même  correctionnellement,  en  France, 
pays  d'importation,  tous  les  faits  de  contrefaçon  postérieurs 
à  l'ouverture  du  délai  de  priorité.  Tous  les  faits  de  contrefa- 
çon, perpétrés  avant  le  dépôt  dans  le  pays  d'importation  mais 
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depuis  que  le  délai  est  ouvert,  pourraient  donc  être  pour- 
suivis. 

159.  — Jurisprudence.  —  Le  système  exposé  au  paragra- 
phe précédent  est  celui  de  la  jurisprudence. 

Il  a  été  jugé  que  l'avantage  du  dépôt  effectué  dans  les  dé- 
lais de  priorité  est  d'avoir  un  effet  rétroactif,  qui  permet  au 
déposant  d'atteindre  les  faits  accomplis  dans  l'intervalle  des 
deux  dépôts  (Trib.  de  Lille  du  13  décembre  1890;  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  12  mai  1891,  Ami.  1894, 
p.  297;  J.  int.  pr.,  1893,  p.  883). 

lOO.  —  Deuxième  système:  seuls  les  faits  postérieurs  au 
dépôt  peuvent  être  poursuivis. — D'après  une  seconde  opinion, 
les  faits  postérieurs  au  dépôt  dans  le  pays  d'importation  (en 
France,  pour  continuer  notre  exemple)  pourraient,  seuls,  être 
poursuivis  correctionnellement.  Contre  le  fait  antérieur  une 
action  civile  serait  seule  possible. 

D'après  ce  système,  le  droit  des  tiers  n'existe  que  s'il 
prend  sa  source  dans  des  faits  antérieurs  au  premier  dépôt, 
et  l'exploitation  commencée  par  un  tiers  dans  la  période  qui 
sépare  le  dépôt  effectué  dans  le  pays  d'origine  du  dépôt  fait 
dans  un  pays  d'importation  ne  saurait  créer  un  titre  à  celui-ci. 

Ce  système  s'inspire  du  caractère  déclaratif  du  dépôt  qui, 
seul,  permet  d'intenter  une  action  correctionnelle  (*). 

L'ouverture  du  délai  de  priorité  ne  saurait,  à  aucun  degré, 
produire  les  mêmes  effets  que  le  dépôt.  Les  conséquences  du 
délai  de  priorité  sont  indiquées  par  l'article  4  ;  il  ne  faut  pas 
les  étendre  ;  tant  qu'il  n'y  a  pas  dépôt,  l'action  correction- 
nelle n'est  pas  possible  (Pouillet  et  Plé,  n°  44  ;  Yidal-Naquet, 
n°186). 

tel.  —  L'étranger  qui  n'a  pas  déposé  sa  marque  dans  le 
délai  encourt-il  une  déchéance?  —  Dans  notre  droit  Je  dépôt 
étant  déclaratif,  aucun  délai  n'a  été  déterminé.  L'industriel 

(1)  V.  Pouillet,  Traité  des  marques,  n°  100. 
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ou  le  commerçant  propriétaire  d'une  marque  peut  faire  le 
dépôt  à  une  époque  quelconque. 

En  est-il  de  même  au  point  de  vue  international  du  dépôt 
effectué  à  l'étranger?  En  d'autres  termes,  l'étranget  qui,  dans 
le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'article  4,  n'a  pas  encore  déposé 
sa  marque  encourt-il  une  déchéance?  Y  a-t-il  forclusion  àl'ex- 
piration  du  délai?  Ce  dépôt  tardif  sera  opposable,  cela  va 
sans  dire,  à  tous  ceux  qui  n'auront  pas  fait  usage  de  la 
marque,  par  suite  du  principe  d'après  lequel  le  dépôt  est 
déclaratif  de  propriété.  Ce  n'est  donc  pas  à  l'égard  de  ces 
tiers  que  la  question  se  posera.  Supposons,  au  contraire,  qu'une 
marque  ait  été  déposée  en  premier  lieu  en  Belgique,  puis 
qu'elle  soit  déposée  en  France  six  mois  après,  c'est-à-dire  une 
fois  le  délai  de  l'article  4  expiré.  L'industriel  belge  pourra- 
t-il  poursuivre  les  industriels  français  qui,  in  intervallo,  au- 
raient employé  la  marque  ou  l'auraient  déposée?  Cet  indus- 
triel sera-t-il  forclos  pour  n'avoir  point  déposé  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  4  ? 

1119.  Premier  système  :  le  dépôt  tardif  entraine  la  dé- 
chéance.— Ceux  qui  soutiennent  cette  opinion  s'appuient  sur  le 
texte  même  de  l'article  4.  Le  droit  de  priorité  aurait  pour  con- 
séquence l'invalidation  du  dépôt  tardif  par  les  faits  accomplis 
dans  l'intervalle  et  a  fortiori  par  les  faits  antérieurs.  Conserver 
au  dépôt  la  même  efficacité,  en  dépit  de  ces  faits,  ne  se  com- 
prendrait pas,  alors  que  l'article  4  a  formellement  exigé  que  le 
dépôt  ait  lieu  dans  un  délai  de  trois  mois,  pour  que  les  avanta- 
ges par  lui  indiqués  soient  effectivement  accordés.  Décider 
qu'aucune  déchéance  n'atteint  l'étranger  qui  n'a  pas  déposé 
sa  marque  dans  le  délai  légal,  c'est  détruire  la  sanction  de 
l'article  4,  d'après  laquelle  certains  faits,  le  dépôt  par  exem- 
ple, accomplis  après  l'expiration  du  délai  mettent  obstacle  à 
la  validité  du  dépôt  tardif.    ' 

D'après  la  théorie  que  nous  exposons  ce  serait  donc  le  dé- 
pôt qui  créerait  en  France,  pays  d'importation,  la  protection 
pour  la  marque  étrangère,  et  ce  ne  serait  qu'à  partir  du  jour 
du  dépôt  que  cette  protection  commencerait  à  s'exercer,  avec 
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effet  rétroactif  au  jour  du  dépôt  effectué  à  l'étranger,  dans  le 
seul  cas  où  le  dépôt  dans  le  pays  d'importation  aurait  été  fait 
dans  les  délais  fixés. 

L'étranger,  ajoute-t-on,  serait  mal  venu  à  se  plaindre  de 
la  situation  qui  lui  est  faite.  Il  n'avait  qu'à  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'article  4  et  à  ne  pas  laisser  s'écouler  les  dé- 
lais en  demeurant  dans  l'inaction  II  y  a  eu,  de  sa  part,  négli- 
gence flagrante  ;  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-môme  de  la 
perte  de  droits  qu'il  n'a  pas  su  conserver. 

Cette  opinion  a  été  soutenue  par  M.  le  substitut  Guillemint1). 

IBS.  Deuxième  système  :  aucune  déchéance  n'est  encou- 
rue. —  Ce  second  système  paraît  plus  conforme  aux  principes 
du  droit. 

L'opinion  que  nous  avons  exposée  considère  arbitraire- 
ment que  le  droit  de  priorité  aurait  pour  effet  l'invalidation 
du  dépôt  tardif,  et  elle  aboutit  à  cette  règle  qui  ne  se  trouve 
énoncée  nulle  part  :  dans  les  rapports  entre  pays  unionistes,  le 
dépôt  d'une  marque  étrangère  est  attributif  de  propriété, 
alors  que  dans  presque  tous  les  pays  contractants  le  dépôt  est 
déclaratif. 

Il  semble  non  moins  difficile  d'admettre  que  l'étranger  se 
soit  rendu  coupable  d'une  négligence  dont  il  doive  supporter 
les  dures  conséquences.  Un  commerçant  ou  industriel  étranger 
n'a  pas  intérêt  à  déposer  sa  marque  dans  l'un  des  pays  unio- 
nistes, en  France,  par  exemple,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
s'il  n'y  fait  que  peu  d'affaires.  Ce  n'est  pas  un  acte  de  négli- 
gence que  de  s'éviter  des  frais  qui,  en  semblable  occurrence, 
seraient  inutiles.  La  doctrine  que  nous  avons  analysée  va  lui 
faire  une  obligation  de  faire  le  dépôt  en  France,  car  s'il  n'ef- 
fectuait pas  l'enregistrement  dans  les  trois  mois,  il  pourrait 
être  dépouillé  par  celui  qui,  avant  lui,  aurait  recours  à  cette 
formalité  qui  n'a,  dans  notre  droit,  qu'un  caractère  déclaratif  ! 

Ce  qu'a  voulu  l'article  4,  c'est  empêcher  l'usurpation  des' 


(i)  La  Revue  pratique  de  dr.  int.pr.,  1890-91,  p.  236,  contient  partie  d«)  ses 
conclusions. 
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marques  étrangères,  en  décidant  que  le  dépôt,  effectué  dans 
les  délais  légaux,  assurera  la  priorité  au  déposant,  soit  sur 
les  dépôts  antérieurs  dans  les  pays  où  le  dépôt  est  attributif, 
soit  sur  l'usage  antérieur  dans  ceux  où  il  n'est  que  déclaratif. 
Il  y  a  là  une  faveur  qu'on  n'accorde  que  pendant  trois 
mois.  Passé  ce  temps,  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  l'application  du 
droit  commun.  L'étranger  pourra  donc  être  primé  par  ceux 
qui  avaient  fait  usage  de  sa  marque  avant  lui,  mais  un  dépôt 
antérieur  au  sien  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  dépouiller, 
du  moins  dans  le  pays  où  le  dépôt  n'est  que  déclaratif.  En  ce 
sens  :  Cohendy,  note  dans  Rev.  prat.  de  dr.  int.  pr.,  1890-91, 
p.  231  ;  Weiss,"  t.  II,  p.  333  ;  Pouillet,  Prop.  ind.,  1891,  p.  137  ; 
Vidal-Naquet,  n°  188. 

lfftJr.  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  civil 
de  Lille,  le  15  décembre  1890  (Ami.,  1894,  p.  297;  Journ. 
int.  pr.,  1891,  p.  1214),  que  la  disposition  de  l'art.  4  de 
la  Convention  d'Union  n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  les  in- 
téressés étrangers  qui  laissent  passer  le  délai  spécifié  par  le- 
dit article  sans  effectuer  en  France  le  nouveau  dépôt,  d'invo- 
quer, dans  l'avenir,  des  faits  d'usage  qui,  se  plaçant  avant 
ceux  allégués  par  leurs  adversaires,  leur  permettent,  bien 
qu'ils  n'aient  point  fait  état  de  l'article  4,  d'établir  en  France 
leur  propriété  sur  la  marque  litigieuse.  Le  ressortissant  d'un 
des  pays  de  l'Union  n'est  donc  point  forclos  de  son  droit  à  faire 
protéger  sa  marque,  faute  d'avoir  profité  du  délai  de  priorité. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  adoption  de  motifs  par  la 
Cour  de  Douai,  le  12  mai  1891  (Ami.,  1894,  p.  297  ;  Journ.  int. 
pr.,  1893,  p.  883). 

Jugé  que  si  le  propriétaire  d'une  marque  déposée  dans  l'un 
des  pays  de  l'Union  de  1883  a  trois  mois  pour  effectuer  le  dé- 
pôt dans  les  autres  Etats,  et  si  l'usage  de  la  marque  pendant 
ce  délai  ne  peut  lui  être  opposé,  l'emploi  par  des  tiers  de  la 
marque  après  l'expiration  des  trois  mois,  et  avant  le  dépôt 
dans  les  autres  Etats,  a  pour  effet  d'en  enrichir  le  domaine 
public  dans  ces  États  (Trib.  comm.  Bruxelles,  2  août  1897,  La 
Propr.ind.,  1898,  p.  176). 


CHAPITRE   III. 


ÉTENDUE  DE  LA  PROTECTION 
DES  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE. 


(articles  6  ET  7). 


SOMMAIRE.  — 165.  L'article  6  met  en  jeu  un  principe  de  droit  commun  d'a- 
près lequel  la  loi  du  pays  d'origine  doit  seule  déterminer  les  conditions  de 
validité  d'une  marque.  —  166.  Ce  principe  est  formulé  dans  de  nombreux 
traités  internationaux.  —  167.  Jurisprudence  française.  —  168.  Jurispru- 
dence étrangère.  —  169.  L'article  6  de  la  Convention.  —  170.  Les  tra?aui 
préparatoires  indiquent  nettement  le  sens  de  l'article  6.  —  171.  L'arti- 
cle 4  du  protocole  de  clôture  confirme  cette  interprétation.  —  172.  Con- 
séquences pratiques  de  l'article  6  de  la  Convention.  —  172  bis.  Marques 
contraires  à  la  morale  et  à  Tordre  public.  —  173.  Peut-on  considérer  les 
marques  descriptives  comme  contraires  à  l'ordre  public  dans  les  pays  qui  ex- 
cluent ces  marques  de  la  protection.  —  173  bis.  Jurisprudence.  —  174.  Une 
marque  non  valable  dans  son  pays  d'origine  ne  peut  être  protégée  dms  les 
pays  de  l'Union.  Système  de  M.  Bozérian  et  réfutation.  —  175.  Jurispru- 
dence française.  —  176.  Jurisprudence  étrangère.  —  177.  Le  dépôt  doit 
être  fait  dans  le  pays  d'origine.  Quel  est  le  pays  d'origine?  —  178.  Le  pays 
dans  lequel  l'étranger  a  un  domicile  sans  y  avoir  son  principal  établissement 
peut-il  être  considéré  comme  pays  d'origine?  —  179.  L'article  6  profite-t-ilaux 
sujets  d'un  État  n'ayant  pas  de  loi  sur  les  marques  ?  —  180.  L'article  6  de 
la  Convention  est-il  indépendant  de  l'article  4?  —  181.  Une  marque  peut- 
elle  tomber  dans  le  domaine  public  dans  l'un  des  pays  de  l'Union,  alors  que, 
dans  le  pays  d'origine,  elle  est  demeurée  dans  le  domaine  privé  d'un  fabricant? 
—  182.  Premier  système  :  la  marque  ayant  été  conservée  dans  le  pays  d'o- 
rigine doit  être  considérée  comme  la  propriété  de  l'industriel  étranger  dans 
tous  les  pays  de  l'Union.  —  183.  Deuxième  système  :  les  tribunaux  des  pays 
d'importation  jugent,  d'après  leur  législation,  si  la  marque  est  tombée  ou  non 
dans  le  domaine  public.  —  184.  Jurisprudence.  — 185.  La  nature  du  produit 
sur  lequel  la  marque  est  apposée  ne  peut  faire  obstacle  au  dépôt  de  celte  mar- 
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que  (article  ?}.  —  186.  La  protection  de  la  Convention  est-elle  restreinte  aux 
produits  des  établissements  situés  sur  le  territoire  de  l'Union,  en  ce  qui  con- 
cerne les  marques?  —  187.  Conclusion  :  par  les  articles  6  et  7  c'est  la  légis- 
lation française  qui  pénètre  dans  les  pays  de  l'Union. 

Mft.  —  L'article  6  met  en  jeu  un  principe  de  droit  com- 
mun d'après  lequel  la  loi  du  pays  d'origine  doit  seule  déter- 
miner les  conditions  de  validité  d'une  marque.  —  L'article  6 
décide  que  la  marque  régulièrement  déposée  dans  le  pays 
d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans 
les  autres  pays. 

Cette  disposition  a  été  fort  discutée.  Nous  croyons  donc 
utile  de  montrer  quelle  est  la  mise  en  pratique  d'un  principe 
de  droit  commun  qui  est  formulé  nettement  dans  divers 
traités  internationaux. 

Dans  les  rapports  internationaux,  d'après  le  droit  commun, 
en  l'absence  de  traité  contenant  une  clause  spéciale,  il  faut 
consulter  la  loi  du  pays  d'origine  chaque  fois  qu'il  s'agit 
d'apprécier  le  caractère  légal  d'une  marque. 

Toutes  les  fois  qu'un  étranger  voudra  poursuivre  en  France 
la  contrefaçon  d'une  marque  dont  il  se  prétend  propriétaire, 
on  devra,  en  conséquence,  rechercher  si,  dans  son  pays,  il 
pourrait  revendiquer  la  propriété  exclusive  de  ladite  marque. 

Les  articles  5  et  6  de  la  loi  française  du  23  juin  1857,  lors- 
qu'ils déterminent  les  droits  des  étrangers,  font,  à  n'en  pas 
douter  (*),  allusion  aux  marques  étrangères,  c'est-à-dire  à  cel- 
les qui  ont  une  existence  légale  et  réelle  dans  leur  pays  d'o- 
rigine. Il  faut  donc  que  la  marque  existe  et  soit  valable  à 
l'étranger  pour  que  la  loi  française  la  protège.  Si  elle  est 
composée  de  signes  qui,  dans  le  pays  d'origine,  sont  recon- 
nus comme  pouvant  constituer  une  marque,  la  protection  de 
la  loi  française  lui  sera  accordée,  à  la  condition,  bien  entendu, 
que  Tordre  public  soit  respecté. 

Si,  au  contraire,  le  signe,  bien  que  pouvant  être  considéré 
comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  en  France,  ne 
remplit  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  nationale,  il  ne 

(i)  V.  Vidal-Naquet,  n-  25. 
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pourra  pas  être  protégé  en  France,  car,  en  réalité,  on  se  trouve 
non  pas  en  présence  d'une  marque  étrangère  mais  d'un  si- 
gne non  susceptible  d'une  propriété  exclusive. 

Les  conséquences  de  ce  principe  sont  fort  importantes.  D'a- 
près certaines  législations  (*)  les  marques  composées  de  mots 
ou  de  chiffres  ne  sont  point  protégées  parla  loi  ;  d'après  d  au- 
tres législations,  seuls  les  mots  inventés,  les  mots  arbitraires 
et  de  fantaisie  peuvent  être  déposés  et  revendiqués  comme 
marques,  tandis  que  ceux  qui  indiquent  la  nature  ou  bien  une 
qualité  ou  la  destination  du  produit  ou  qui  contiennent  une 
expression  géographique  sont  exclus  de  la  protection  W.  La  loi 

(1  )  En  Allemagne,  le  §  4  de  la  loi  du  12  mai  1894  refuse  1  enregistrement 
«  pour  le;  marques  libres  (Freizeichen)  ainsi  que  pour  ceUes  qui  consisteront 
exclusivement  en  chiffres  ou  en  lettres,  ou  en  mots  contenant  des  indications 
qui  concernent  le  mode,  l'époque  ou  le  lieu  de  la  fabrication,  ou  la  qualité,  ou 
la  destination,  ou  enfin  le  prix,  la  quantité,  le  poids  de  la  marchandise  >.  Sur 
la  manière  dont  le  bureau  des  brevets  applique  la  loi,  consulter  La  Prop. 
industrielle,  1900,  p.  188.  —  La  loi  suédoise  du  5  juillet  1884,  modifiée  par  la  loi 
du  5  mars  1897,  la  loi  autrichienne  du  30  juillet  1895  contiennent  une  disposition 
analogue  ;  au  Danemark,  la  loi  du  11  avril  1890  et,  en  Norvège,  la  loi  du  26  mai 
1884  excluent  de  la  protection  les  marques  composées  uniquement  de  chiffres, 
lettres  ou  mots  ne  se  distinguant  pas  par  une  forme  assez  particulière  pour  que 
la  marque  puisse  être  considérée  comme  figurative.  En  Espagne,  une  ordonnance 
royale  du  12  février  1889  dispose  que  «  les  dénominations  et  les  noms  peu- 
vent être  acceptés  comme  marques,  à  l'exception  de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été 
adoptés  par  l'usage  pour  désigner  des  genres  ou  des  classes  dans  toute  espèce 
d'industrie  ou  de  commerce  ».  Oans  la  Grande-Bretagne,  on  ne  peut  employer 
que  les  mots  qui  ne  se  rapportent  pas  à  la  nature  ou  à  la  qualité  des  marchan- 
dises et  ne  constituent  pas  un  nom  géographique  (art.  64  de  la  loi  du  25  août 
1883).  En  Italie,  la  loi  du  30  août  1868  n'exclut  pas  les  marques  descriptives, 
mais  on  estime  qu'une  dénomination  ne  peut,  à  elle  seule,  constituer  une  mar- 
que si  ce  n'est  pour  les  animaux  ou  petits  objets;  au  Portugal,  «  les  dénomina- 
tions de  fantaisie  ou  spécifiques  »  peuvent  servir  de  marque  d'après  la  loi  du 
21  mai  1896  ;  en  Russie,  ia  loi  du  26  février-9  mars  1896  exclut  toutes  marques 
descriptives  ;  en  Serbie  la  loi  de  1884  exclut  les  marques  composées  d'un  seul 
mot.  La  loi  suisse  du  26  septembre  1890  considère  comme  marque  de  fabrique 
h  les  signes  appliqués  sur  les  produits  ou  marchandises  industriels  ou  agricoles 
ou  sur  leur  emballage,  à  l'effet  de  les  dist  inguer  ou  et  en  constater  la  prove- 
nance ». 

En  Belgique  et  aux  Pays-Bas  les  marques   nomina  les  ne  sont  pas  prohibées. 

Aux  États-Unis,  la  loi  du  3  mars  1881  ne  donne  aucune  définition  de  la  marque. 
Tandis  que  certaines  décisions  sont  hostiles  à  la  protection  des  dénominations 
(V.  Ann.  assoc.int.,  t.  II,  2e  année,  p.  389  et  La  Prop.  ind.,  1891,  p.  84),  il  en  est 
d'autres,  en  assez  grand  nombre  (V.  Ann.  assoc.  tnC,  t.  II,  p.  310),  qui  sont  pins 
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française  ignore  de  pareilles  restrictions/ Par  application  du 
principe  que  nous  venons  de  formuler,  l'étranger  habitant 
l'un  des  pays  qui  refuse  de  connaître  de  telles  marques  ne 
pourra  les  faire  protéger  en  France. 

La  règle  mentionnée  sera  d'un  grand  secours  dans  la  solu- 
tion des  conflits  internationaux.  Elle  se  justifie  par  la  na- 
ture même  des  lois  sur  les  marques. 

Les  lois  sur  la  contrefaçon  présentent  un  double  caractère  ; 
elles  sont  pénales,  en  ce  sens  qu'elles  permettent  de  pour- 
suivre la  violation  d'un  droit  et  qu'elles  répriment  une  usur- 
pation. Comme  telles,  elles  s'appliquent  à  tous  sur  le  terri- 
toire et  protègent  les  étrangers  et  les  Français.  Au  point  de 
vue  du  droit  lui-même,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  la 
validité  des  marques,  ces  lois  sont  d'ordre  privé,  et,  dès  lors, 
l'intervention  des  lois  étrangères  sous  l'empire  desquelles  le 
droit  a  été  créé  s'impose  impérieusement. 

Le  système  que  nous  exposons  ne  rencontre  pas  un  assen- 
timent unanime. 

Selon  certains  auteurs,  ce  serait  toujours  à  la  loi  du  pays 
dans  lequel  le  droit  a  été  violé  et  où  il  est  revendiqué  qu'il 
appartiendrait  de  déterminer  les  conditions  d'existence  de  la 
marque.  Cette  loi  étant  pénale,  tout  comme  la  loi  qui  punit  le 
vol,  est  territoriale. 

Ce  système  méconnaît  le  double  caractère  que  nous  avons 
tenu  à  dégager  :  loi  pénale  d  une  part,  loi  d'ordre  privé  d'au- 
tre part. 

C'est  également  ce  reproche  qu'on  peut,  semblc-t-il,  adres- 
ser au  savant  jurisconsulte  allemand  Kohler,  d'après  lequel  la 


libérales.  Terminons  ce  rapide  tableau  en  disant  qu'au  Japon  la  loi  du 2  mars  1899 
exclut  les  marques  descriptives,  qu'au  Brésil  la  loi  du  14  octobre  1887  exclut 
de  La  protection  les  dénominations  nécessaires  ou  vulgaires,  et  qu'en  Tunisie  la 
législation  est  la  même  qu'eu  France. 

Nous  recommandons  la  lecture  des  articles  de  M.  Maillard  (Les  dénomi- 
nations de  produits  comme  marques  de  fabrique ,  Ann.  1898,  p.  80,  et  Des 
inconvénient*  d'exclure  de  la  protection  de  la  loi  une  certaine  catégorie 
de  signes  distinctifs,  Ann.  ass.  in  t.,  t  II,  p.  375);  on  y  trouvera  l'analyse  des 
principales  lois  étrangères  et  les  tendances  de  la  jurisprudence  en  Allemagne, 
eu  France,  en  Italie,  dans  la  Grande-Bretagne,  et  aux  États-Unis. 
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loi  du  pays  d'origine  devrait  seule  être  consultée  (V.  Journal 
du  dr.  int.  pr.,  1887,  p.  39)  (i). 

!••.  Ce  principe  est  formulé  dans  de  nombreux  traités 
internationaux.  —  De  nombreux  traités  internationaux  déci- 
dent, conformément  à  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer, 
que  la  loi  du  pays  d'origine  suit  la  marque  en  pays  étranger, 
en  ce  sens  que  c'est  elle  qui  doit  être  consultée  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  rechercher  ses  caractères  essentiels. 

Ainsi  la  clause  suivante  a  été  insérée,  tout  d'abord,  dans  le 
traité  franco-belge  du  1er  mai  1861,  puisa  été  reproduite  dans 
celui  du  31  octobre  1881  (art.  15)  : 

«  Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appliquent  les  arti- 
cles 15  et  16  de  la  Convention  du  1er  mai  1861  sont  celles  qui, 
dans  les  deux  pays,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels 
et  négociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une 
marque  de  fabrique  belge  doit  être  jugé  d'après  la  loi  belge; 
de  même  que  celui  d'une  marque  française  doit  être  appré- 
cié d'après  la  loi  française.  » 

Même  clause  dans  les  traités  passés  avec  Costa-Rica,  le 
8  juillet  1896,  l'Espagne,  le  5  février  1882  (art.  8),  l'Equateur 
du  17  mars  1900,  l'Italie,  le  18  juin  1874,  le  Mexique,  le  10 
avril  1899,  les  Pays-Bas,  le  19  avril  1884,  le  Pérou,  le  16 
octobre  1896,  la  Roumanie,  le  12  avril  1886  (art.  3),  la  Russie, 
le  1er  avril-28  mars  1874  (art.  19),  la  Suisse,  le  22  février 
1882  (art.  2),  la  Suède,  le  30  décembre  1881  (art.  14),  etc. 

ÎOI.  Jurisprudence  française.  —  La  jurisprudence  fran- 
çaise s'inspire  des  principes  que  nous  avons  formulés,  et  si 
quelques  décisions  sont  conçues  en  sens  contraire,  cela  tient 
à  des  questions  de  fait. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l°que  lorsque  des  traités  attribuent 

(1)  Regrettant  de  ne  pouvoir  nous  étendre  davantage  sur  ce  sujet  purement 
théorique  nous  renvoyons  pour  les  développements  à  la  savante  note  de  M.  Co- 
hen dy  (Dalloz.  1888.  2.  201).  V.  également  Vidal-Naquet,  op.  cit.,  n»40;  — 
Maillard  de  Marafy,  Grand  dictionnaire  int.  de  la  prop,  ind.t  v  Statut  per- 
sonnel de  la  marque. 
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aux  sujets  de  deux  puissances  la  faculté  réciproque  de  reven- 
diquer, dans  les  deux  pays,  leur  marque  de  fabrique,  et  les  as- 
similent aux  nationaux,  la  vulgarisation  d'une  des  marques 
dans  le  pays  de  provenance  des  marchandises  fait  obstacle  à 
la  revendication  de  cette  marque  dans  le  pays  d'importation; 
il  en  est  spécialement  ainsi  à  l'égard  des  fabricants  anglais 
par  application  de  l'article  12  du  traité  de  commerce  de  1860 
(Cass.,21  mai  1874,  Àff.  Peter  Lawson,  Ann.,  1874,  p.  153). 

2°  Lorsqu'il  est  constant,  d'après  les  termes  du  dépôt  opéré 
en  France,  que  le  déposant  est  étranger,  établi  à  l'étranger, 
le  dépôt  ne  peut  garantir  que  la  marque  étrangère,  et  dès 
l'instant  qu'il  est  justifié  que  cette  marque  est  dans  le  domaine 
public  dans  le  pays  d'origine  (en  l'espèce  le  mot  Linoléum 
en  Angleterre),  elle  ne  saurait  être  revendiquée  en  France; 
tel  est  le  sens  de  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin  1857,  qui  ne 
protège  en  France,  au  profit  de  l'étranger  qui  n'a  pas  d'éta- 
blissement en  France,  que  la  marque  étrangère  (Cour  de  Pa- 
ris, 19  août  1881,  Ann.,  1881,  p.  289). 

3°  Que  la  loi  autrichienne  n'autorisant  pas  l'emploi  des 
mots  ou  dénominations  comme  marques  de  fabrique,  un  au- 
trichien ne  peut  déposer  en  France  une  dénomination  comme 
marque,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  des 
conventions  diplomatiques  du  7  novembre  1881  et  du  18  fé- 
vrier 1884  (Paris,  18  mai  1892,  Ann.,  1894,  p.  267). 

4°  Que  le  respect  du  nom  et  de  la  marque  étant  assuré  en 
Amérique  aux  sujets  français  par  la  Convention  diplomatique 
du  4  novembre  1869,  un  industriel  américain  peut  intenter  en 
France  une  action  en  concurrence  déloyale  pour  faire  respec- 
ter son  nom  et  sa  marque.  Mais  il  appartient  aux  tribunaux 
français  d'apprécier  si  la  désignation  revendiquée  (charrue 
Olivier  ou  système  Olivier)  constitue  pour  le  demandeur  une 
propriété  privative  dans  son  pays,  car  l'étranger  ne  peut  avoir 
«n  France  plus  de  droits  que  ne  lui  en  confère  sa  loi  natio- 
nale et  qu'elle  n'en  conférerait  par  suite  aux  Français  (Ntmes, 
2  décembre  1893,  Ann.,  1894,  p.  273). 

5°  L'étranger  ne  peut  avoir  en  France  plus  de  droits  que 
dans  son  pays  d'origine,  et  la  marque  de  fabrique,  tombée  à 

P.-V.-N.  14 
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l'étranger  dans  le  domaine  public,  ne  peut  plus  être  protégée 
en  France,  alors  même  que  le  dépôt,  opéré  en  France,  serait 
antérieur  à  l'usage  de  la  même  marque  •  par  des  commer- 
çants français. 

De  même,  à  raison  du  même  principe,  l'industriel  alle- 
mand ne  peut  utilement  déposer  en  France  une  marque 
consistant  en  un  nom  de  fantaisie  lorsque,  d'après  la  législa- 
tion du  pays  étranger  où  ses  usines  sont  établies,  un  tel  usage 
ne  peut  constituer  une  marque  (Trib.  Nancy,  16  juillet  1890, 
/.  du  dr.  inL  pr.y  1893,  p.  559;  Rev.  prat.  dr.  ini.  pr.,  1890- 
1891,  p.  229). 

6°  Il  a  été  jugé  qu'un  industriel  dont  rétablissement  est  si- 
tué à  l'étranger  ne  peut,  pour  les  produits  de  cet  établisse- 
ment, utilement  déposer  en  France  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  qui  ne  serait  pas  valable  dans  le  pays  où  il 
est  établi,  soit  parce  qu'elle  y  serait  tombée  dans  le  domaine 
public,  soit  parce  qu'elle  ne  serait  pas  conforme  aux  condi- 
tions requises  par  la  loi  de  ce  pays  (Trib.  Seine,  30  avril  1888, 
Cour  de  Paris,  24  janvier  1890  aff.  Leonardt  c.  Hachette, 
Rev.  prat.  de  dr.  int.  pr.,  1890-1891,  p.  228;  Ann.,  1894, 
p.  261;  Trib.  Lille  du  15  décembre  1890,  ibid.,  1890-1891, 
p.  231  ;  Trib.  Seine,  20  mars  1897,  Gaz.  Pal.f  Vr  mai  1897,  et 
Ann.,  1898,  p.  5). 

7°  Les  étrangers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  en  France 
que  dans  leur  pays  d'origine,  et  une  société  américaine  ne  peut 
employer  un  nom  de  fabricant  comme  marque  de  fabrique, 
la  législation  des  États-Unis  n'admettant  pas  que  le  nom  d'un 
fabricant  puisse  constituer  une  marque  defabrique;  aux  termes 
de  l'article  6  de  la  Convention  d'Union  de  1883,  le  dépôt  en 
France  d'une  marque  appartenant  à  un  citoyen  unioniste  doit, 
pour  être  valable,  avoir  été  exécuté  préalablement  au  lieu  du 
principal  établissement  (Trib.  civ.  Seine,  5  janvier  1898,  Har- 
vester  c.  Planque,  Propr.  ind%%  1899,  p.  79). 

1«*8.  —  Jurisprudence  étrangère.  —  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Leipzig  du  16  avril  1878  (Ann.  1878,  p.  216)  a  mis  en  lu- 
mière,  en  termes  remarquables,  les  principes  d'ordre  supé- 
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rieur  qui  justifient  la  règle  importante  qui  a  été  formulée 
dans  r article  6  et  dont  nous  avons  montré  les  origines  W. 

«  Ce  serait,  dit  cet  arrêt,  porter  une  grave  atteinte  à  la 
«  protection  légale  assurée  aux  marques  étrangères,  en  Alle- 
«  magne,  que  de  ne  leur  accorder  cette  protection  qu'à  la 
«  condition  de  ne  point  enfreindre  les  prescriptions  de  Farti- 
«  cle  3  de  la  loi  du  30  novembre  1874.  On  sait,  en  effet,  que 
«  les  restrictions  formulées  par  cet  article  sont,  en  partie  du 
«  moins,  inconnues  aux  législations  de  bon  nombre  d'États. 
«  11  est  évident,  que  le  législateur  allemand  ne  peut  forcer 
«  1  étranger  à  adopter,  pour  l'État  étranger  dans  lequel  il 
«  possède  son  établissement  commercial,  une  marque  de  fabri- 
«  que  qui  soit  conforme  aux  prescriptions  de  l'article  3  (de  la 
«  loi  allemande)  ;  d'un  autre  côté,  l'intérêt  des  échanges  corn- 
«  merciaux  exige  quun  industriel  possède  une  marque  uni- 
«  taire  qui  soit  valablement  reconnue,  non  seulement  dans 
«  son  propre  pays,  mais  encore  dans  les  deux  hémisphères.  Si 
«  donc  le  2e  alinéa  de  l'article  3  de  la  loi  allemande  devait 
«  être  appliqué  pareillement  aux  marques  étrangères,  la  pro- 
«  teclion  légale  assurée  à  ces  derniers  viendrait,  dans  bien 
«  des  cas,  à  leur  faire  défaut  en  Allemagne  ;  il  en  résulterait 
«  une  inégalité,  une  disparité  fâcheuse  dans  le  traitement  lé- 
«  gai  de  la  marque  étrangère  qui,  protégée  dans  son  pays 
«  d'origine,  se  verrait  proscrite  en  Allemagne,  inégalité  dont 
«  le  commerce  ne  tarderait  pas  à  ressentir  les  inconvénients 
«  elles  conséquences  vexatoires...  La  logique  semble  donc 
«  exiger  que  la  marque  (protégée  dans  un  État)  ne  soit  point 
«  assujettie  aux  prescriptions  restrictives  édictées  par  l'autre 
«  État,  quant  à  l'essence  constitutive  des  marques  de  fabn- 
«  que  ». 

Il  a  été  jugé  qu'une  marque  française,  composée  de  mots, 
doit  être  admise  au  dépôt  en  Suisse,  bien  que  la  loi  du  pays 
exclût  ce  genre  de  marque  (tribunal  fédéral  Suisse,  29  sep- 
tembre 1888,  D.  90.  2.  297). 


(1)  La  loi  de  1894  ne  prohibe  plus  les  marques  composées  de  mots  (V.  plus  haut 
d°  165  en  note). 
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D'autres  applications  ont  été  faites.  V.  notamment  Reichs- 
gericht,  16  avril  1878,  dm.,  1878,  216;—  29 mars  1886,/. du 
dr.  int.  pr.,  1889,  310;  —  Tr.  régional  de  Hambourg,  11  déc. 
1886,  D.  88.  2.  201  ;  —  Cour  de  Leipzig,  28  nov.  1888,  Prop. 
ind.%  1889,  p.  17  ;  —  Trib.  féd.  de  Suisse  21  avril  1893,  La 
Prop.  md.,  1893,  119;  —  Anvers,  29  août  1890,  Revue  de  dr. 
int.pr.,  1890-1891,  p.  271. 

IBS.  —  L'article  6  met  en  pratique  le  principe  sus- 
énoncé.  Son  texte.  —  Le  texte  même  de  l'article  6  montre  qu'il 
n  est  que  la  mise  en  pratique  du  principe  que  nous  avons  indi- 
qué dans  les  paragraphes  précédents.  Un  motif  de  droit 
doit  être  impuissant  à  faire  rejeter  dans  l'un  des  pays  con- 
tractants une  marque  valable  dans  son  pays  d'origine. 
Dans  tous  les  pays  de  F  Union  un  signe  ou  une  dénomina- 
tion qui,  dans  son  pays  d'origine,  compose  valablement 
une  marque,  doit  être  protégé,  alors  même  qu'il  serait 
contraire  à  la  définition  juridique  que  la  loi  du  pays  d'impor- 
tation donne  de  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Le  texte  même  de  l'article  le  démontre  :  «  Toute  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  déposée  dans  le  pays 
d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dan* 
tous  les  autres  pays  de  t  Union. 

«  Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  dépo- 
sant a  son  principal  établissement. 

«  Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des 
pays  de  l'Union,  sera  considéré  comme  pays  d'origine  celui 
auquel  appartient  le  déposant. 

«  Le  dépôt  pourra  être  refusé  si  C  objet  pour  lequel  il  est  de- 
mandé est  considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre 
public,  » 

f  f  ©.  —  Les  travaux  préparatoires  indiquent  nettement  le 
sens  de  l'article  6. 

Des  travaux  préparatoires  il  résulte  que  le  mot  «  régulière- 
ment »  du  quatrième  paragraphe  de  l'article  6  ne  porte  que 
sur  le  mot  «  déposée  »,  et  que  les  tribunaux  du  pays  d'impor- 


DES   MARQUES   DE    FABRIQUE   ET  DE   COMMERCE.  213 

talion  n'ont  à  s'assurer  que  d'une  chose  :  le  dépôt  a-t-il  été 
«  régulièrement  »  fait  à  l'étranger?  Ils  n'ont  pas  à  nechercher 
si,  au  fond,  cette  marque  régulièrement  déposée  remplissait 
les  conditions  imposées  par  la  loi  étrangère. 

Dès  que  la  marque  remplit  les  conditions  de  forme,  dès 
qu'on  justifie  d'un  dépôt  régulier  et  valable  dans  le  pays  d'o- 
rigine, les  tribunaux  du  pajs  où  Ton  demande  la  protection 
doivent  se  tenir  pour  satisfaits  et  ne  peuvent  pas  exiger  d'au* 
tre  condition. 

Le  sens  de  cet  article  important  a  été  indiqué  de  la  façon 
la  plus  formelle  par  le  président  de  la  Conférence,  M.  Bozé- 
rian,  par  MM.  Nebolsine  (Russie),  Indelli  (Italie),  Weibel 
(Suisse),  Jagerschmidt  (France),  Marquez  (Espagne)  et  De- 
meur  (Belgique). 

En  raison  de  la  grande  importance  théorique  et  pratique 
delà  question  que  nous  examinons,  nous  croyons  devoir  don- 
ner ici  quelques  extraits  des  paroles  qui  furent  par  eux  pro- 
noncées. 

M.  de  Nebolsine  (Russie)  faisait  remarquer  que  l'article  5 
(devenu  plus  tard  l'art.  6)  était  en  parfaite  harmonie  avec 
l'article  19  du  traité  de  commerce  franco-russe  en  1874  : 

«  L'article  19  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  Russie  et  la  France  du  20  mars  (1er  avril)  1874,  dit  no- 
tamment :  «  En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  en- 
tendu que  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  auxquel- 
les s  applique  le  présent  article  sont  celles  qui,  dans  chacun 
des  deux  États,  sont  légitimement  acquises,  conformément  à  la 
législation  de  leur  pays,  aux  industriels  et  négociants  qui 
en  usent.  » 

«  A  la  suite  d'une  correspondance  entre  le  Gouvernement 
impérial  et  celui  de  la  République  française,  sur  l'interpré- 
tation à  donner  à  l'article  19  susmentionné  dudit  traité,  rela- 
tivement aux  conditions  exigées  dans  chacun  des  deux  pays 
pour  le  dépôt  des  marques  de  fabrique,  il  a  été  admis,  par 
les  deux  Gouvernements,  que  désormais  la  demande  des  dé- 
posants devra  être  acceptée  de  part  et  d'autre  sans  examen  ni 
restriction  aucune,  si  elle  est  accompagnée  d'un  certificat 


214  ÉTENDUE    DE   LA   PROTECTION 

constatant  que  le  dépôt  légal  a  été  effectué  dans  le  pays  d'o- 
rigine. 

«  Il  s'ensuit  que  la  rédaction  de  l'article  5,  en  ce  qui  con- 
cerne les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  se  trouve 
déjà  en  parfait  accord  avec  le  traité  conclu  entre  la  Russie  et 
la  France  ». 

Le  délégué  russe  concluait  en  disant  que  la  Russie  ne  sau- 
rait, par  conséquent,  trouver  aucun  obstacle  à  l'adoption  de 
cet  article,  consacré  déjà  par  un  traité  »  (Procès-verbaux, 
p.  70). 

M.  Indelli  (Italie)  :  «  L'article  stipule  seulement  que  \ecarac- 
tère  de  la  marque  déposée  devra  être  apprécié  d'après  la 
législation  du  pays  d'origine  »  (Procès-verbaux,  p.  75). 

M.  Weibel  (Suisse)  :  «  On  a  voulu  dire  qu'une  marque  qui, 
au  pointdevuedes  signes  qui  la  composent,  remplit  les  conditions 
fixées  par  la  législation  du  pays  d'origine,  devra,  dans  tout 
autre  État  de  l'Union,  être  admise  au  dépôt  et  à  la  protection, 
sans  qu'il  y  ait  lieu,  dans  ce  nouvel  État,  d'apprécier  si  la 
marque  est,  ou  non,  conforme  à  sa  propre  législation  »  (Pro- 
cès-verbaux, p.  133). 

M.  Jagerschmidt  (France)  :  «  Ce  qu'on  a  voulu  dire  dans 
l'article  5,  c'est  que  la  marque  sera  admise  à  l'enregistre- 
ment  dans  le  pays  d'importation,  si  elle  est  régulière  dans 
le  pays  d'origine.  » 

M.  Marquez  (Espagne)  :  «  Dans  la  dixième  séance  de  la 
Conférence  de  1880  où  cet  article  a  été  voté,  il  a  été  expliqué 
par  plusieurs  délégués  que,  dans  leur  pensée,  l'article  signi- 
fiait uniquement  que  le  caractère  de lamarque  serait  déterminé 
d'après  les  lois  du  pays  d'origine  et  non  d'après  celles  du 
pays  d'importation  »  (Conférence  de  1883,  Procès-verbaux, 
p.  25). 

M.  Demeur  (Belgique)  :  «  Le  paragraphe  1er  de  l'article  6 
signifie  seulement  qu'une  marque,  régulièrement  déposée  dans 
un  des  pays  de  l'Union,  sera  admise  au  dépôt  et  jouira  de  la 
protection  légale  dans  les  pays  où  elle  sera  importée,  alors 
même  que  le  signe  qui  la  constitue  ne  serait  pas  admis  comme 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  par  la  législation  de 
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ce  pays.  C'est  ta  législation  du  pays  d'origine  qu 
devra  être  consultée  pour  déterminer  quels  signet  peu- 
employés  comme  marques  >»  {Conférence  de  1883,  Prc 
baux,  p.  35). 

Aucun  doute  n'est  donc  possible  sur  le  sens  de  Par 
nous  commentons. 

fffl.  -L'article  4  du  protocole  de  clôture  confir 
interprétation.  —  Le  protocole  de  clôture  impose  d 
l'interprétation  que  nous  venons  de  donner,  et 
nettement  le  sens  et  la  portée  de  l'article  6,  en  spécif 
l'article  6  ne  vise  que  la  forme  de  la  marque,  c'est-à 
caractères  constitutifs. 

Le  n"  4  dudit  protocole  décide,  en  effet,  que  «  le  ) 
phe  premier  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  sen 
cune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  êt\ 
de  la  protection  dans  l'un  des  États  de  V Union,  par  le 
qu'elle  ne  satisferait  pas,  au  point  de  vue  des  signes  qu 
posent,  aux  conditions  de  la  législation  de  cet  État, 
qu'elle  satisfasse  sur  ce  point  à  la  législation  du  pa 
gine,  et  qu'elle  ait  été  dans  ce  dernier  pays  l'obj 
dépôt  régulier.  Sauf  cette  exception,  qui  ne  concern 
forme  de  la  marque,  et  sous  réserve  des  autres  arlic. 
Convention,  la  législation  intérieure  de  chaque  Étai 
son  application. 

«  Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entt 
f  usage  des  armoiries  publiques  et  des  décorations  p 
considéré  comme  contraire  à  tordre  public  dans  le  tm 
ragraphe  final  de  F  article  6  ». 

if».  —  Conséquences  pratiques  de  l'article  6  de 

vention.  —  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on 
cider  qu'une  marque  française  consistant  en  une  sir 
nomination,  en  lettres  ou  en  chiffres,  et  régulièrement 
«n  France,  doit  être  admise  au  dépôt,  dans  tout  pay 
nion,  alors  même  que  la  législation  de  cet  État  se  r 
■à  reconnaître  la  validité  d'une  telle  marque. 
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Cette  disposition  supprime,  dans  la  mesure  que  nous  allons 
indiquer,  l'examen  préalable  là  où  il  existe  encore.  Et  ce  n'est 
pas  là  un  mince  avantage,  car,  s'il  faut  en  croire  M.  Bozé- 
rianU),  cet  examen  «  était  devenu  une  occasion,  souvent  de 
spoliations  légales,  quelquefois  de  chantage,  et,  le  plus  fré- 
quemment, de  vexations  insupportables  ». 

Nous  verrons  également  (n°  174)  que  l'article  6  impose  cette 
autre  conclusion  qu'une  marque  non  valable  dans  son  pays 
d'origine  ne  peut  être  protégée  dans  les  autres  pays  de  l'Union. 

Le  texte  de  l'article  6  de  la  Convention  et  de  l'article  4  du 
protocole  de  clôture  et  les  travaux  préparatoires  suffisent  à 
montrer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  dépôt.  La  question  de  pro- 
priété n'est  point  tranchée. 

L'article  6,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  ne  se  rapporte 
qu'à  la  forme  et  aux  caractères  constitutifs  de  la  marque. 
Lorsqu'on  demande  que  la  marque  soit  enregistrée  telle 
quelle  on  n'entend  nullement  demander  qu'une  marque  unio- 
niste, régulièrement  déposée  dans  son  pays  d'origine,  soit 
enregistrée  dans  les  autres  États  de  l'Union,  alors  même 
qu'une  marque  semblable  y  aurait  été  déjà  acquise  légiti- 
mement par  un  tiers.  Lorsque  le  déposant  revendiquera  sa 
marque  devant  les  tribunaux,  lorsqu'il  poursuivra  un  contre- 
facteur, les  juges  s'occuperont  de  la  question  de  propriété. 
De  même,  il  appartiendra  à  l'administration,  dans  les  pays 
d'examen  préalable,  de  rechercher  si  une  marque  unioniste 
concorde  avec  d'autres  déjà  employées  par  des  tiers  pour 
les  mêmes  produits,  ou  appartenant  au  domaine  public. 

If  S  bis.  —  Marques  contraires  à  la  morale  et  à  l'ordre 
public.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  6  indique  que 
le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  la  marque  pour  laquelle  il  est 
demandé  est  considérée  comme  contraire  à  la  morale  et  à 
Tordre  public. 

L'article  4  du  protocole  de  clôture  décide  que,  pour  ériter 
toute  fausse  interprétation,  l'usage  des  armoiries  publiques 

(1)  La  Convention  internationale,  p.  184. 
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et  des  décorations  peut  êlre  considéré  comme  contraire  à  l'or- 
dre public. 

Les  marques  munies  d'inscriptions  obscènes  ou  révolution- 
naires peuvent  également  être  interdites  en  vertude  l'article  6. 
De  même  celles  contenant  des  mentions  séditieuses  ou  des 
offenses  au  souverain. 

En  prohibant  les  marques  contraires  à  la  morale  où  à 
l'ordre  public,  il  semble  qu'on,  ait  eu  surtout  en  vue  les  in- 
fractions aux  lois  générales  des  pays  d'importation.  On  s'est 
expliqué  sur  la  question  des  armoiries  publiques  et  des 
déclarations  en  raison  de  l'importance  que  certains  États  y 
attachaient,  pour  dissiper  tous  les  doutes. 

f  93.  —  Peut-on  considérer  les  marques  descriptives 
comme  contraires  à  l'ordre  public,  dana  les  pays  qui  ex- 
cluent ces  marques  de  la  protection? —  Indisposition  de  l'ar- 
ticle 6,  d'après  laquelle  le  dépôt  pourra  êlre  refusé  si  la  mar- 
que pour  laquelle  il  estdemandé  est  considérée  comme  con- 
traire a  la  morale  ou  à  l'ordre  public,  n'est  pas  sans  offrir 
quelque  danger. 

Ne  pourrait-on,  en  l'invoquant,  annihiler  le  paragraphe 
premier  de  l'article  6,  au  profit  des  pays  dont  la  législation  ne 
reconnaît  pas  les  marques  descriptives  sous  prétexte  que 
cette  disposition  est  d'ordre  public? 

M.  Frey-Godet,  secrétaire  du  Bureau  international  de  Berne, 
a  soutenu,  dans  un  rapport  adressé  a  f  Association  internatio- 
nale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  {Ann.  assoc. 
int.,  t. 1,  p.  198)  que  les  mots  «  marques  contraires  à  Cordre 
public  »  ne  comprenaient  pas  seulement  celles  qui,  sans  au- 
torisation, portent  des  armoiries  ou  des  décorations  publiques, 
mais  encore  celles  qui  consistent  en  désignation  usuelle  du 
produit,  ou  en  termes  descriptifs  de  ce  dernier.  De  telles  mar- 
ques peuvent  être  rejetées  comme  contraires  à  l'ordre  public, 
dit  M.  Frey-Godet,  en  vertu  de  la  règle  généralement  admise 
que  chaque  État  est  seul  en  droit  de  déterminer  ce  qui  chez 
lui  est  contraire  à  l'ordre  public. 

L'article  6  de  ta  Convention  et  le  n"  4  de  protocole  de  clô- 
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ture  devraient  être  interprétés  en  ce  sens  que  si  les  États  ne 
peuvent  refuser  une  marque  unioniste  pour  le  seul  fait  de 
sa  configuration  extérieure,  ils  peuvent  du  moins  ne  pas  ad- 
mettre les  marques  immorales  et  celles  qui  sont  contraires  à 
l'ordre  public,  ce  qui  ne  comprendrait  pas  seulement  les 
marques  munies  d'inscriptions  révolutionnaires  ou  celles  qui, 
sans  autorisation,  portent  des  armoiries,  mais  encore  celles 
qui  «  tout  en  ayant  l'apparence  d'une  dénomination  de  fan- 
taisie, consistent  en  une  désignation  usuelle  du  produit,  ou 
en  termes  descriptifs  de  ce  dernier.  On  peut  également, 
d'après  l'auteur  que  nous  citons,  considérer  comme  contraires 
à  l'ordre  public  les  marques  qui  sont  plus  ou  moins  propres 
à  induire  en  erreur.  De  telles  marques  pourraient  être  reje- 
tées sans  que  leur  propriétaire  ait  Heu  de  se  plaindre,  on  vertu 
delà  règle  généralement  admise,  que  chaque  État  est  endroit 
de  déterminer  ce  qui  chez  lui  est  contraire  à  Tordre  public  ». 

M.  Maillard  a  critiqué  cette  théorie  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Qu'une  marque  propre  h  tromper  le  public  et  cons- 
tituant un  délit  de  droit  commun  ne  puisse  être  imposée  à  l'en- 
registrement en  vertu  de  l'article  6,  soit,  c'est  bien  une  marque 
contraire  à  l'ordre  public.  Qu'il  appartienne  à  l'autorité  com- 
pétente, dans  chaque  pays,  de  trancher  les  questions  de  prio- 
rité et  de  déterminer  si  les  priorités  sont  tellement  nombreuses 
que  la  marque  était,  en  réalité,  devenue  usuelle  avant  l'appro- 
priation légale  dans  le  pays  d'origine,  soit  encore,  pourvu 
que  l'on  tienne  compte  des  droits  acquis  dans  le  pays  d'origine 
et  qui  n'ont  pu  être  compromis  par  des  usurpations  dans  les 
autres  pays.  Mais  refuser  le  dépôt  d'une  dénomination  parce 
qu'elle  est  descriptive  du  produit,  donc  parce  qu'elle  n'est  pas 
conforme  à.  la  conception  juridique  que  la  législation  natio- 
nale a  de  la  marque,  c'est  contraire  au  principe  posé  par 
l'article  6  de  la  Convention  »  (M. 

Les  termes  de  l'article  6,  les  travaux  préparatoires,  et 
tous  les  arguments  que  nous  avons  fait  valoir  en  faveur 

'I)  G.  Maillard,  L'union  internationale,  rapport  général  adressé  au  congre* 
de  Vienne,  Ann.  aseoc.  int.,  t.  I,  p.  145  et  suiv. 
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du  principe  contenu  dans  cette  disposition  de  la  Convention 
protestent  contre  la  théorie  soutenue  par  M.  Frey-Godet. 

Ce  que  l'article  6  a  voulu  éviter,  c'est  précisément  pour 
chaque  Étatla  possibilitéde  ne  consulter  que  sa  législation  pour 
apprécier  les  caractères  constitutifs  d'une  marque  étrangère. 

La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  oublie  que  l'article  6 
n'a  eu  d'autre  but  que  d'empêcher  le  refus  d'enregistrement 
d'une  marque  pour  non  conformité  à  la  législation  du  pays 
d'importation,  alors,  du  moins,  qu'elle  est  valable  d'après  la 
loi  du  pays  d'origine. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  :  lorsqu'on  a  décidé 
que  les  marques  contraires  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public 
pourraient  être  refusées  au  dépôt,  on  n'a  eu  en  vue  que  les  in- 
fractions aux  lois  générales  de  l'État,  mais  jamais  il  n'a  été 
question  de  déclarer  qu'il  faudrait  examiner  si  les  princi- 
pes spéciaux  des  lois  sur  les  marques  étaient  observés.  Or, 
la  règle  qu'une  marque  ne  peut  être  descriptive  du  produit  (*) 
est  une  règle  spéciale  à  la  législation  sur  les  marques,  et 
elle  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  la  protection  de  marques 
régulièrement  constituées  dans  leur  pays  d'origine. 

Il  semble  donc  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'étendre  la  disposition 
relative  au  respect  de  l'ordre  public  à  d'autres  infractions 
que  celles  qui  ont  été  faites  aux  lois  générales  du  pays  d'im- 
portation, et  dont  le  n°  4  du  protocole  de  clôture  donne  quel- 
ques exemples. 

Les  trois  congrès  tenus  par  l'Association  internationale  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle  à  Vienne  (octobre 
1897),  à  Londres  (juin  1898)  et  à  Zurich  (octobre  1899)  ont 
décidé  que,  s'il  convenait  de  maintenir  l'article  6,  il  fallait, 
néanmoins,  souhaiter  qu'il  fût  revisé,  de  façon  que  son  texte 
indiquât  nettement  qu'une  marque  de  fabrique  ne  peut  être 
refusée  au  dépôt,  sous  prétexte  qu'elle  serait  contraire  aux  dis- 
positions de  la  loi  d'importation  (2>. 

(1)  V.  note  sous  le  n°  165  indiquant  les  dispositions  législatives  relatives  aux 
marques  descriptives. 

(2)  Nous  donnons  ci-après  le  texte  de  l'article  6,  avec  les  modifications  pro- 
posées par  le  congrès  de  Vienne  (1897)  : 

•  Tonte  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  régulièrement  déposée  dans  le 
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Cette  réforme  du  texte  nous  semble  être  quelque  peu  inu- 
tile; il  nous  parait  suffisant  d'affirmer,  comme  Ta  fait  le 
congrès  international  de  Paris  de  1900,  que  «  c'est  d'après 
la  loi  d'origine  d'une  marque  qu'il  y  a  lieu  d'en  apprécier  le 
caractère  juridique  ». 

Signalons  enfin  qu'à  la  Conférence  de  Bruxelles  (décembre 
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pays  d'origine,  sera  admise  à  l'enregistrement  et  protégée  telle  quelle  dans  tous 
les  autres  pays  de  l'Union,  même  si  elle  n'était  pas  propre  à  constituer  une 
marque  <T  après  la  législation  intérieure  de  ces  pays.  Sera  considéré  comme 
pays  d'origine...  etc.  L'enregistrement  pourra  être  refusé  si  la  marque  est  consi- 
dérée comme  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public.  Pourront  être  considé- 
rées comme  contraires  à  l'ordre  public  les  marques  contenant  des  armoiries  pu- 
bliques ou  des  décorations.  Il  appartiendra  aux  autorités  administratives 
ou  judiciaires,  compétentes  dans  chaque  pays,  de  trancher  les  questions  relati- 
ves à  la  priorité  de  la  marque.  Mais  elles  devront  déterminer  la  date 
d'appropriation  et  la  conservation  de  la  marque,  d'après  la  loi  du  pays  d'o- 
rigine ;  l'appropriation  ultérieure  de  la  même  marque  par  un  ou  plusieurs 
négociants  d'un  autre  État  ne  pourra  porter  atteinte  aux  droits  du  premier 
propriétaire,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  lieu  de  bonne  foi  et  dans  un  pays  où 
la  marque  primitive  n'était  pas  connue  ». 

Les  Congrès  de  Londres  (juin  1898)  et  de  Zurich  (octobre  1899)  ont  Yoléla 
modification  suivante  qui,  selon  leur  vœu,  devait  former  la  seconde  partie  de 
l'article  6  : 

«  Le  dépôt  et  la  protection  ne  pourront  être  refusés  que  dans  les  cas  suivants: 
1°  si  un  tiers  de  bonne  foi  a  acquis  antérieurement  au  déposant  un  droit  sur 
la  marque  dans  le  pays  d'importation  ;  2°  s'il  s'agit  d'une  désignation  néces- 
saire ou  usuelle  du  produit;  3°  si  elle  est  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  pu- 
blic. Pourra  être  considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public 
l'usage  des  armoiries  publiques  et  des  décorations  sans  autorisation  des  pou- 
voirs compétents. 

«  La  radiation  d'un  dépôt  dans  le  pays  d'origine  emportera  radiation  de  la 
marque  enregistrée,  dans  le  pays  d'importation,  en  vertu  de  ce  dépôt  »  (V.  An- 
nuaire, t.  II,  p.  492;  t.  III,  p.  118). 

En  outre,  pour  affirmer  l'importance  du  principe  contenu  dans  l'article  6r 
et  pour  tenter  d'arriver  à  l'unification  parfaite,  ces  deux  congrès  ont  voté  deux 
autres  résolutions  aux  termes  desquelles  a  il  y  a  lieu  démettre  les  législations  de 
tous  les  États  de  l'Union  en  harmonie  avec  la  Convention  »  et  «  il  est  à  désirer 
que  les  lois  des  divers  Etats  adoptent  uue  définition  unique  des  éléments  cons- 
titutifs de  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce.  » 

Le  congrès  international,  réuni  à  Paris  en  juillet  1900,  s'est  contenté  de  décider 
que  «  c'est  d'après  la  loi  d'origine  d'uue  marque  qu'il  y  a  lieu  d'en  apprécier  le 
caractère  juridique  »  (Prop,  ind.,  1900,  p.  138). 

Le  Congrès  international  de  1900  a  également  voté  certaines  résolutions  de  na- 
ture à  faire  réaliser  de  sérieux  progrès  à  l'unification  des  lois  sur  les  marques, 
et  à  sauvegarder  les  droits  de  ceux  qui  ont  créé  une  marque  de  fabrique  et  de 
commerce.  Nous  reviendrons  sur  ces  vœui. 
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1897),  la  Grande-Bretagne,  en  proposant  de  permettre  aux 
Etats  contractants  de  refuser  au  dépôt  certaines  marques, 
citait  entre  autres  les  marques  qui  comprennent  des  armoi- 
ries publiques  et  des  décorations  sans  autorisation  des  pou- 
voirs compétents. 

IfS  bis.  —  Jurisprudence  étrangère  relative  aux  mar- 
ques descriptives.  —  Le  Tribunal  fédéral  suisse  a,  par  deux 
fois,  accepté  la  théorie  de  M.  Frey-Godet  exposée  au  n°  172  bis. 

Dans  un  arrêt  du  25  avril  1896,  le  Tribunal  fédéral  déclara, 
k  propos  de  la  marque  antipyrineWy  déposée  en  France,  puis 
en  Suisse,  en  vertu  de  la  Convention  de  Paris,  qu'ondevait  ap- 
pliquer la  loi  française,  s'il  s'agissait  uniquement  de  savoir 
si  la  protection  légale  devait  être  accordée  ou  refusée  à  une 
marque,  à  cause  de  sa  forme,  c'est-à-dire  de  son  apparence 
extérieure,  mais  que  la  loi  suisse  était  applicable  à  tous  les 
autres  points  de  vue,  parce  que  les  dispositions  de  la  loi  inté- 
rieure ne  devaient  être  suspendues,  dans  leur  application, 
que  lorsqu'elles  étaient  contraires  aux  stipulations  interna- 
tionales. Le  Tribunal  fédéral  décida,  en  conséquence,  que  Ton 
devait  appliquer  la  loi  suisse  pour  juger  si  la  marque  était 
une  marque  libre  ou  si  la  protection  devait  être  déniée  parce 
qu'elle  contenait  des  indications  relatives  au  mode  de  fa- 
brication, à  la  qualité  ou  à  la  destination  de  la  marchandise, 
ou  parce  qu'elle  risquait  d'induire  le  public  en  erreur  (Rec. 
offic.,  t.  XXII,  p.  466). 

Par  un  arrêt  du  10  mars  1896,  le  Tribunal  fédéral  a  fait  ap- 
plication de  la  même  théorie,  en  déclarant  que  le  dépôt  régu- 
lier d'une  marque  dans  un  autre  État  de  l'Union  n'avait  d'im- 
portance, pour  le  juge  suisse,  qu'au  point  de  vue  de  l'admis- 
sibilité de  signes  qui  composent  la  marque,  que  la  question 
de  savoir  si  une  marque  est  ou  non  tombée  dans  le  domaine 
public,  ou  si  elle  est  contraire  aux  droits  acquis  précédem- 

(i)  Il  convient  d'observer  que  la  marque  antipyrine  a  été  annulée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  4  mai  1900  (Journal  du  droit  industriel,  1900,  p.  449), 
comme  ne  constituant  pas  une  dénomination  arbitraire  et  de  fantaisie,  mais  une 
expression  empruntée  au  vocabulaire  des  médecins  et  pharmaciens. 
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ment  n'est  soumise  ni  à  la  loi  ni  à  la  juridiction  du  pays  d'o- 
rigine (Aff.  Grezier,  représentant  de  la  Grande  Chartretise, 
contre  Giraud,  fabricant  de  la  grande  Chartreuse  de  Paris,  La 
Prop.  ind.,  1897,  p.  57  et  s.). 

La  loi  anglaise  énumère  limitative  ment  les  signes  qui  peu- 
vent constituer  une  marque  ;  elle  exclut,  par  a  contrario  ^  les 
marques  descriptives,  et  ne  reconnaît  le  caractère  de  marques 
qu  aux  emblèmes,  marques,  marques  à  feu,  en-tête,  étiquet- 
tes ayant  un  caractère  distinctif ,  aux  mots  inventés,  aux  mots 
ne  se  rapportant  pas  à  la  nature  ou  à  la  qualité  des  marchan- 
dises et  ne  constituant  pas  un  nom  géographique  (art.  64, 
loi  du  25  août  1883,  modifié  par  la  loi  du  24  décembre 
1888). 

La  jurisprudence  anglaise  (*)  se  montrait  restrictive  à  l'ex- 
cès en  ce  qui  concerne  les  mots  de  fantaisie;  elle  considérait, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'article  6  de  la  Convention  comme 
ne  devant  pas  être  appliqué.  Particulièrement  rigoureuse, 
elle  refusait  de  protéger  la  plupart  des  marques  verbales, 
sous  prétexte  qu'elles  ne  consistaient  pas  en  mots  inventés, 
qu'elles  se  rapportaient  à  la  nature  ou  à  la  qualité  des  mar- 
chandises ou  comprenaient  une  dénomination  géographique. 
C'est  ainsi  qu'elle  avait  rejeté  le  mot  Solio  s'appliquant  au 
papier  photographique,  parce  que  le  Patent-office  avait  déjà 
refusé,  pour  des  appareils  photographiques,  différents  mots 
se  rapportant  au  soleil,  et  qu'un  tel  mot,  quand  il  s'agit  des 
produits  photographiques,  se  rapporte  au  caractère  du  produit, 
puisque  la  lumière  solaire  est  un  élément  essentiel  en  pho- 
tographie (Court  of  appeal  29  juin  1897).  De  même  pour  le 
mot  Somatose^  employé  pour  une  préparation  digestive, 
parce  que  ce  mot  rappelle  le  caractère  de  la  marchandise,  qui 
est  destinée  au  corps  humain  (en  grec  <rû[xa,  le  corps), 
et  aussi  la  nature  du  produit,  préparé  au  moyen  du  corps 
d'un  animal  (Court  of  appeal  9  février  1894);  Triticumina, 
pour  les  biscuits,  parce  que  triticum,  en  latin,  signifie  froment 

(1)  V.  Jurisprudence  anglaise  résumée  dans  le  rapport  de  M.  Cutler  au  con- 
grès de  Londres  (Ann.  ass.  int.,  t.  II,  p.  116  et  s.)  et  par  M.  Maillard,  Ann.t 
1898,  p.  86  et  Ann.  ass.  tnt.,  t.  II,  p.  376  et  s. 
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(Chancery  division,  16  novembre  1897)  M onobrul  pour  un  vin 
de  Champagne,  sous  prétexte  qu'un  tel  mot  est  descriptif  d'un 
vin  très  sec  (Haute  Cour  chancellerie,  5  juillet  1889,  Recueil 
du  bureau  de  Berne,  t.  I,  page  477  en  note). 

De  même  les  tribunaux  anglais  décidaient  que  toute  déno- 
mination dans  laquelle  entrait  un  nom  géographique  ne  pou- 
vait être  regardée  comme  étant  de  fantaisie  et  devait  être 
refusée.  C'est  ainsi  qu'ils  avaient  refusé  la  marque  Eboline, 
sous  prétexte  qu'il  existe  une  ville  de  ce  nom  en  Italie  (Chan- 
cery,  division  25  juillet  t894),  Portland  pour  du  ciment 
(Chancery,  division  mai  1891),  etc.,  etc.  (*). 

Au  congrès  de  Londres  (juin  1898),  lajurisprudence  anglaise 
fut  vivement  critiquée.  On  reprocha  à  la  Grande-Bretagne  de 
ne  point  appliquer  la  Convention,  et  M.  J.  Cuttler  demanda 
qu'on  formulât  un  vœu  en  vue  d'amener  un  changement  de 
législation.  Cette  motion  fut  le  signal  d'une  discussion  pas- 
sionnée, et  certains  orateurs  allèrent  jusqu'à  dire  que  l'appli- 
cation de  l'article  6  était  impossible  et  ne  pouvait  être  de- 
mandée. Depuis  le  congrès  de  Londres  on  a  pu  constater- en 
Angleterre  un  certain  revirement  dans  l'opinion  publique. 
D'une  part,  la  Chambre  de  commerce  de  Londres  a  demandé 
que  la  Convention  de  1883  fût  appliquée  strictement  et  que 
la  loi  intérieure  fût  amendée  ;  d'autre  part,  un  bill  a  été  dé- 
posé à  la  Chambre  des  communes  par  MM.  Moulton,  Butcher, 
Kearley  et  Provand  en  vue  d'atténuer  quelque  peu  la  rigueur 
de  la  loi  (V.  La  Prop.  ind.\  1900,  p.  78).  Enfin,  la  jurispru- 
dence anglaise  semble  entrer  dans  une  voie  nouvelle. 
Contrairement  à  ses  tendances  anciennes  la  Chambre  des 

(1)  La  jurisprudence  anglaise  semble  entrer  dans  une  voie  nouvelle  en  ce  qui 
concerne  les  marques  contenant  un  nom  géographique.  Elle  a  admis  une  marque 
Osman  Totoels  (serviettes  turques),  exemple  cité  par  Kohler  dans  Gewerblichen 
rechtssehutz  und  Urheberrecht,  1896,  p.  39.  Un  arrêt  de  la  Court  of  appeal 
d'octobre  1892  a  décidé  que  lorsqu'un  nom  de  lieu  aura  en  même  temps  une 
autre  signification,  il  ne  devra  être  considéré  comme  nom  géographique  que  si 
la  signification  géographique  est  la  principale.  Ainsi  Magnolia,  pris  comme 
marque,  avec  figuration  de  la  fleur  de  ce  nom,  n'a  pas  été  considéré  comme  nom 
géographique,  bien  qu'il  y  eût  une  ville  de  ce  nom  aux  États-Unis  (Gerverbli- 
chen  rechtsschutz,  octobre,  1897,  p.  323).  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  étu- 
diant les  fausses  indications  de  provenance. 
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Lords  vient  de  décider,  le  15  juillet  1898  (Ann.  1898-261), 
que  le  mot  Solio  pouvait  valablement  constituer  une  marque, 
ce  mot  ne  se  rapportant  pas  à  la  nature  ou  à  la  qualité  du 
produit  (*). 

194.  —  Une  marque  non  valable  dans  son  pays  d'ori- 
gine ne  peut  être  protégée  dans  les  autres  pays  de  l'Union  ; 
système  de  M.  Bozérian  et  réfutation.  —  En  interprétant  l'ar- 
ticle 6,  nous  avons  soutenu  que  les  conditions  nécessaires  à 
la  validité  et  à  la  protection  d'une  marque  dans  son  pays 
d'origine  étant  remplies,  et  notamment  la  formalité  du  dépôt 
étant  effectuée,  cette  marque  peut  être  efficacement  protégée 
dans  les  autres  pays  de  l'Union.  Nous  en  concluons  que  si 
la  marque  n'est  pas  valable  dans  son  pays  d'origine,  soit 
parce  qu'elle  y  est  tombée  dans  le  domaine  public,  soit 
parce  qu'elle  ne  satisfait  pas  aux  conditions  exigées  par  la 
législation  de  ce  pays,  elle  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une 
protection  légale  dans  les  autres  pays  contractants. 

On  a  prétendu  (M.  Bozérian,  J.  du  droit  int.  pr.,  1890, 
p.  193)  que  l'article  6  visait  uniquement  le  cas  où  le  pays 
dans  lequel  la  ïnarque  étrangère  est  importée  ne  reconnaî- 
trait pas  le  caractère  de  marque  à  des  signes  qui,  dans  le 
pays  d'origine,  pourraient  constituer  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce.  Le  but  de  l'article  6  serait  simplement 
d'empêcher  des  marques  françaises,  composées  de  mots, 
lettres,  ou  de  chiffres,  d'être  refusées  à  l'enregistrement  dans 
les  pays  qui  refusent  la  protection  légale  à  de  pareils  signes. 
Le  signe  qui  ne  répond  pas  aux  conditions  exigées  par  la  loi 
d'origine  pourrait  toutefois  être  protégé  en  France,  où  la 
législation  est  plus  libérale. 

C'est  restreindre  arbitrairement  le  sens  et  la  portée  de  l'ar- 
ticle 6  qui,  s'inspirant  des  principes  généralement  admis, 

(1)  Un  avis  officiel  publié  dans  la  Trade  Marks  journal  du  3  août  1898  appelle 
l'attention  des  intéressés  sur  cette  décision,  en  ajoutant  que  la  pratique  du  Bu- 
reau des  Brevets  sera  modifiée  en  conséquence,  pour  ce  qui  concerne  les  mots 
«  inventés  »,  de  façon  à  satisfaire  les  propriétaires  de  marques  (Prop.  ind., 
1898,  p.  126). 
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passés  dans  la  pratique  des  traités  particuliers,  a  voulu,  d'une 
façon  générale,  que  ce  fût  la  loi  étrangère  qui  fût  consultée 
en  ce  qui  concerne  les  caractères  constitutifs  et  les  conditions 
de  validité  des  marques. 

Les  travaux  préparatoires  que  nous  indiquions  tout  à 
l'heure,  les  paroles  prononcées  par  les  délégués  le  prouvent 
d'une  façon  évidente.  M.  Bozérianne  semblait-il  pas  d'ailleurs 
lui-même  de  cet  avis  lorsque,  sans  distinction  aucune,  sans 
la  moindre  restriction,  il  déclarait  que  «  c'est  la  loi  d'origine 
qui  doit  déterminer  le  caractère  de  la  marque,  et  que  quant 
aux  pénalités,  elles  seront  appliquées  selon  la  loi  du  pays 
d'importation?  »  (Procès- verbaux,  p.  83). 

M.  Bozérian  s'empare  vainement,  dans  l'étude  à  laquelle 
nous  faisons  allusion,  de  ce  fait  que  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, M.  Jagerschmidt  notamment,  n'ont  parlé  que  des  marques 
valables  dans  leur  pays  d'origine,  c'est-à-dire  des  marques 
composées  de  signes  pouvant  constituer  une  marque.  A  cela 
on  peut  répondre  que  les  plénipotentiaires  français  devaient 
nécessairement  insister  sur  ce  point,  puisque  la  loi  française, 
plus  large  que  les  autres,  reconnaît  les  marques  composées 
de  chiffres,  de  lettres  et  de  mots.  11  était  naturel  que  nos 
délégués  cherchassent  à  faire  reconnaître  ces  marques  au  de- 
hors; l'intérêt  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie  légi- 
timait suffisamment  leurs  efforts. 

Ils  n'avaient  pas  à  s'inquiéter  de  l'hypothèse  où  la  marque 
n'est  pas  valable  dans  son  pays  d'origine;  ce  cas  en  effet  de- 
vait être  réglé  par  l'application  des  principes  généraux  admis 
jusqu'à  ce  jour  et  ayant  présidé  à  la  confection  de  nombreux 
traités;  le  texte  même  de  l'article  6  s'inspire  de  ces  prin- 
cipes. 

Les  paroles  prononcées  par  les  délégués  de  la  Russie,  de 
l'Espagne,  de  l'Italie,  de  la  Suisse  etde  la  Belgique,  auxquelles 
nous  avons  déjà  fait  allusion,  montrent  clairement  que,  d'une 
façon  générale  et  sans  distinguer,  il  faut  consulter  la  loi  du 
pays  d'origine. 

M.  Bozérian  objecte  encore  à  notre  théorie  l'article  2  de  la 
Convention  de  1883,  d'après  lequel  les  étrangers  auront  la 
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même  protection  et  le  même  recours  légal  que  les  nationaux 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits.  Il  semble  donc 
évident,  selon  lui,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de 
Tétendue  des  droits  dont  ces  étrangers  jouissent  dans  leur 
pays,  et  que  leurs  droits  en  France  n'ont  pas  d'autre  étendue 
que  celle  qui  résulte  de  la  loi  française.  Cette  interprétation 
qui  tend  à  accorder  aux  étrangers  plus  de  droits  qu'ils  n'eu 
ont  dans  leur  pays  peut  être  aisément  critiquée.  L'article  2 
ne  veut  protéger  que  les  droits  régulièrement  acquis  par  les 
étrangers  dans  leur  pays  d'origine.  C'est  à  ces  droits  que  Ton 
accorde  la  même  protection  que  celle  qui  est  accordée  aux 
nationaux. 

195.  — Jurisprudence  française  relative  à  l'article  6  de 
la  Convention.  —  Nous  avons  vu  au  n°  167  que  la  jurispru- 
dence française  estimait,  d'une  façon  générale,  qu'il  y  avait 
lieu  de  consulter  la  loi  du  pays  d'origine  lorsqu'il  s'agissait 
d'apprécier  une  marque  étrangère.  Cette  jurisprudence  ne 
pouvait  que  s'affirmer  avec  plus  d'autorité  encore,  par  suite 
de  l'adoption  de  l'article  6  de  la  Convention  et  de  l'article  4 
du  protocole  de  clôture  par  les  Etats  contractants. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1°  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  Convention  de  1883  et  de  l'article  4  du  protocole 
de  clôture  établissent  que  l'étranger  ne  peut  utilement  dé- 
poser en  France  une  marque  dont  le  dépôt  dans  son  pays 
n'aurait  pas  été  effectué  et  ne  serait  ni  régulier  ni  valable 
(Trib.  civ.  de  la  Seine  aff.  Léonardt  c.  Hachette,  30  avril 
1888,  Ann.  1896,  p.  261). 

2°  Par  application  des  lois  du  23  juin  1857  et  du  26  no- 
vembre 1873  et  de  la  Convention  d'Union  du  20, mars  1883, 
un  italien  ne  peut  poursuivre  une  usurpation  de  sa  marque 
en  France  que  s'il  est  justifié  d'un  dépôt  régulier  de  la  marque 
dans  le  pays  d'origine  (Italie),  et  du  dépôt  en  France,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (Aix,  7  février  1889, 
Le  Droit  du  19  septembre  1889). 

lfH.  —  Jurisprudence  étrangère.  —  1°  La  Cour  de  Ge- 
nève, infirmant  une  décision  du  tribunal  de  commerce  de 
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Genève,  en  date  du  14  juillet  1887  (Le  Droit  du  10  septembre 
1887),  par  un  arrêt  du  11  mai  1888  (Le  Droit  du  8  juillet 
1888),  a  décidé  qu'une  marque  composée  d'une  simple  déno- 
mination (en  l'espèce,  bougies  de  Lyon)  pouvait  être  proté- 
gée en  Suisse,  malgré  les  restrictions  de  la  législation.  Le 
tribunal  fédéral  s'est  rangé  à  cette  opinion  (arrêt  du  29  sep- 
tembre 1888,  Le  Droit  du  31  octobre  1888,  S.  1889,  4.  17). 

2*  Si,  d'après  l'article  2  de  la  loi  fédérale  suisse  du  10  dé- 
cembre 1879  (*),  la  protection  légale  ne  s'applique  qu'à  la 
marque  de  fabrique  proprement  dite,  et  non  pas  au  texte  qui 
l'accompagne,  comme,  par  exemple,  la  dénomination  «  Ba- 
leine application  » ,  il  n'y  a  pas  lien  de  tenir  compte,  à  l'égard 
des  négociants  français,  des  restrictions  de  la  loi  fédérale, 
puisque  le  caractère  d'une  marque  française  en  Suisse  doit 
être  apprécié  d'après  la  loi  française,  tandis  que  celui  d'une 
marque  suisse  en  France  doit  être  apprécié  d'après  la  loi 
suisse  (Cour  d'appel  de  Lucerne,  9  octobre  1888,  /.  du  dr. 
ini.  pr.y  1892,  p.  528). 

3°  Jugé  par  le  tribunal  fédéral  suisse  que  la  seule  con- 
séquence de  l'article  6  est  que  le  droit  du  pays  d'origine 
doit  faire  règle,  en  tant  seulement  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  une  marque  étrangère  a  droit  à  la  protection  légale  en 
raison  de  sa  forme,  c'est-à-dire  des  signes,  des  éléments  qui 
la  composent;  toutes  autres  questions,  en  revanche,  sont 
soumises  au  droit  du  pays  à  la  juridiction  duquel  il  appar- 
tient de  trancher,  le  cas  échéant,  un  conflit  en  matière  de 
marques  de  fabrique.  C'est  donc  exclusivement  d'après  la  loi 
suisse  qu'il  faut  décider,  dans  l'espèce,  si  la  marque  du  deman- 
deur appartient,  en  totalité  ou  en  partie,  au  domaine  public, 
et  si  celle  employée  par  les  recourants  en  est  une  imitation 
ou  une  contrefaçon.  Le  fait  que  cette  dernière  a  été  déposée 
dans  le  pays  d'origine  n'a  pas  plus  d'importance  pour  la  so- 
lution de  ces  questions  que  le  fait  du  dépôt  dune  marque 
suisse  en  Suisse.  «  Le  juge  suisse  doit  apprécier  ces  questions 
librement,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  marques  étran- 

(1)  La  loi  suisse  de  1890  admet  les  marques  nominales. 


228  ÉTENDUE  DE  LA  PROTECTION 

gères  que  les  marques  suisses.  Le  dépôt  régulier  d'une  marque 
dans  un  autre  Etat  de  l'Union  n'a  d'importance  pour  le  juge 
suisse  qu'au  point  de  vue.de  l'acceptabilité  objective,  de  l'ad- 
missibilité au  dépôt  des  signes  qui  composent  la  marque.  A 
cet  égard,  c'est  la  loi  du  pays  d'origine  qui  fait  règle,  et  le  juge 
suisse  ne  pourrait  pas  refuser  protection  à  une  marque  réguliè- 
rement déposée  dans  le  pays  d'origine  par  le  motif  qu'elle  ne 
satisferait  pas  aux  conditions  nécessaires  d'après  la  loi  suisse 
pour  être  admise  au  dépôt  »  (Trib.  féd.  10  octobre  1896, 
Recueil  officiel,  t.  XXH,  p.  1105)  W. 

4°  En  Italie,  la  jurisprudence  estime  qu'en  présence  de 
l'article  4  de  la  loi  du  30  août  1868,  d'après  lequel  «  les  mar- 
ques et  signes  distinctifs  déjà  employés  légalement  à  l'étran- 
ger sont  garantis  en  Italie,  pourvu  que  l'on  observe,  à  leur 
égard,  les  prescriptions  établies  pour  les  nationaux  »,  l'étran- 
ger doit  déposer  sa  marque  d'après  la  loi  italienne,  mais  que 
celle-ci  n'a  pas  besoin  de  remplir  toutes  les  exigences  requises 
par  l'article  15  de  cette  loi  (Cass.  Turin,  3  mars  1880  et  27 
juin  1883).  D'autres  décisions  ont  été  rendues  dans  le  même 
sens  par  application  de  l'article  6  de  la  Convention  (C.  de 
Turin,  21  juin  1897,  Chartreuse,  LaProp.  ind.,  1897,  p,  178). 
D'autre  part,  la  Cour  d'appel  de  Venise  a  jugé  que  la  marque 
devait  être  différente  de  celles  employées  en  Italie  avant  le 
dépôt  (Societa  flammiferi  Bavarese,  4  septembre  1894,  La 
Prop.ind.,  1896.  p.  26). 

La  Cour  de  Milan,  dans  un  arrêt  du  22  mars  1898,  con- 
trairement à  la  décision  rendue  en  première  instance  par  le 
tribunal  de  Milan,  a  déclaré  que  la  marque  «  Exalgine  »,  dé- 


(1)  Dans  le  même  sens  un  arrêt  du  tribunal  fédéral  du  25  avril  1896  {Recueil 
offioiel,  t.  XXII,  p.  466).  Nous  avons  cité  cet  arrêt  plus  haut  n«  173  bis;  celte 
décision  pose,  en  effet,  les  mêmes  principes  que  celle  rapportée  au  texte,  mais 
elle  déclare  que  le  pays  d'importation  peut  rechercher  non  seulement  si  le  signe 
est  libre,  mais  encore  si  la  protection  ne  doit  pas  lui  être  déniée  sous  prétexte 
qu'il  contient  des  indications  sur  le  mode  de  fabrication,  la  nature  ou  la  destina- 
tion d'un  produit,  ou  comme  provoquant  le  danger  d'une  confusion. 

Sur  l'application  de  l'article  6  en  Suisse,  on  peut  consulter,  outra  les  espèces 
citées  au  texte  :  Trib.  féd.  21  avril  1893,  Rec.  off.%  t.  XIX,  p.  241  ;  Cour  de  Ge- 
nève, 6  juillet  1895,  Semaine  judiciaire,  1895,  p.  583. 
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posée  internationalement  pour  un  produit  chimique,  devait 
être  examinée,  quant  à  sa  validité,  au  moyen  des  principes 
de  la  législation  française,  législation  du  pays  d'origine,  en 
l'espèce.  Elle  a  donc  validé  cette  marque,  et  a  interdit  qu'il 
en  fût  fait  usage  en  Italie  au  détriment  de  la  maison  française 
titulaire  de  la  marque  {La  Prop.  ind.,  1898,  p.  161). 

119.  —  Le  dépôt  doit  être  fait  dans  le  pays  d'origine. 
Quel  est  le  pays  d'origine?  —  Le  dépôt  qui  s'impose  à  tous 
les  États  adhérents  est  celui  qui  est  fait  dans  les  pays  d'ori- 
gine, et  celui-là  seul. 

L'article  6  de  la  Convention  indique,  en  termes  exprès,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  pays  d'origine  :  c'est  le  pays  où  est 
situé  le  principal  établissement, dans  le  cas  où  cet  Etat  a  adhéré 
à  la  Convention,  et,  dans  le  cas  contraire,  le  pays  auquel  ap- 
partient le  déposant. 

La  disposition  spéciale  à  cette  seconde  hypothèse  a  été 
ajoutée  à  la  suite  des  observations  de  M.  Weibel,  délégué  de  la 
Suisse,  qui  proposait  la  rédaction  suivante  :  «  Sera  considéré 
comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son  principal 
établissement  ou  dont  il  est  originaire  (*l  » 

Le  projet,  en  ne  mentionnant  que  le  pays  où  se  trouve  sir 
tué  le  principal  établissement,  pouvait  en  effet  être  regardé 
comme  manquant  d'harmonie.  Il  était  conforme  au  système 
adopté  par  l'Union  d'accueillir  favorablement  la  modification 
proposée  par  M.  Weibel,  puisque  les  articles  2  et  3  protè- 
gent les  sujets  et  citoyens  des  Etats  de  l'Union  et  ceux  qui 
sont  domiciliés  et  établis  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats 
contractants. 

*  18.  —  Le  pays  dans  lequel  l'étranger  a  un  domicile,  sans 
y  avoir  son  principal  établissement,  peut-il  être  considéré 
comme  pays  d'origine?  —  L'article  6,  lorsqu'il  détermine 
quel  est  le  pays  d'origine,  ne  dit  mot  du  domicile.  Bien  plus, 
ce  terme  qui,  dans  la  rédaction  primitive,  figurait  dans  la  dis- 
position de  l'article  6,  à  côté  de  l'expression  «  principal  éta- 

(1)  Procès-verbaux \  p.  133  et  suit,  et  138. 
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blissement  »,  en  a  été  effacé,  sur  l'observation  de  M.  Demeur 
qui  considérait  que  ce  mot  «  se  rapportait  à  l'exercice  des 
droits  civils  et  politiques  ». 

Dans  de  pareilles  conditions,  doit-on  considérer  comme  pays 
d'origine  le  pays  unioniste  dans  lequel  l'étranger  qui,  par  sa 
nationalité  n'appartient  pas  à  l'Union,  a  fixé  son  domicile,  sans 
y  avoir  aucun  établissement,  ou  en  n'y  ayant  qu'un  établisse- 
ment secondaire,  tel  qu'une  succursale  ? 

Nous  pouvons  supposer  qu'un  sfujet  russe,  par  exemple,  pro- 
priétaire d'usines  en  Russie,  est  domicilié  en  Suisse  où  il  n'a 
qu'une  succursale. 

D'après  l'article  3  cet  étranger  doit  être  assimilé  à  un 
Suisse. 

Peut-il,  par  l'extension  donnée  à  l'article  3,  déposer  en 
Suisse  une  marque  russe,  régulièrement  déposée,  en  Russie 
mais  contraire  à  la  loi  suisse?  Il  semble  qu'on  doive  décider 
qu'il  ne  le  peut  pas.  L'article  3  de  la  Convention,  en  assimi- 
lant cet  étranger  à  un  national,  a  voulu  indiquer  simplement 
qu'il  aura  droit  à  la  protection  que  la  loi  nationale  accorde 
à  la  propriété  industrielle. 

Le  principe  contenu  dans  l'article  6  n'est  point  le  même 
et  a  une  autre  portée  :  il  permet  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  législations  spéciales  au  point  de  vue  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  marque  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ces  deux 
dispositions  ont  donc  un  caractère  particulier  et  distinct,  et 
l'on  pouvait  admettre  que  le  domicile  sur  le  territoire  unio- 
niste créait  un  lien  assez  sérieux  pour  provoquer  l'assimila- 
tion des  étrangers  aux  nationaux,  et  considérer,  en  même 
temps,  cette  condition  comme  insuffisante  pour  déterminer 
le  pays  d'origine  d'une  marque  contraire  k  la  législation 
du  pays  d'importation,  sans  qu'il  y  ait  là  une  faute  de 
logique. 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  3  on  avait  considéré  que 
le  domicile  suffisait  pour  justifier  l'assimilation  (*).  On  n'en- 


(1)  Rappelons  que  certains  auteurs  estiment  que  ia  condition  de  domicile  an- 
rait  dû  être  considérée  comme  insuffisante  au  point  de  vue  de  l'assimilation . 
V.  Lyon-Caen,  Revue  de  droit  int.  pr.,  1882,  p.  194. 
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visageait  pas  l'hypothèse  où  un  étranger  fonderait,  sur  le  ter- 
ritoire de  TUnion,  un  établissement  de  second  ordre,  pour 
profiter  du  traitement  accordé  aux  nationaux.  Ces  craintes 
ne  se  manifestèrent  que  lors  de  la  rédaction  de  l'article  6. 

I  f  •.  — L  article  6  profite-t  il  aux  sujets  d'un  État  n'ayant 
pas  de  loi  sur  les  marques?  —  Les  sujets  d'un  État  unioniste 
qui  serait  privé  d'une  loi  sur  les  marques  peuvent,  malgré 
cette  circonstance,  profiter  de  tous  les  avantages  de  TUnion 
dans  les  autres  pays  contractants. 

Le  texte  est  formel  ;  on  n'y  trouve  point  la  condition  de  ré- 
ciprocité de  protection  que  mentionnent  nos  lois  du  23  juin 
1857  et  du  26  novembre  1873. 

La  Suisse  ne  possède  une  loi  fédérale  sur  les  marques  que 
depuis  le  26  septembre  1890;  l'Equateur  et  le  Salvador,  qui 
se  sont  retirés  de  TUnion,  en  sont  encore  dépourvus.  À  l'heure 
actuelle,  la  République  de  Saint-Domingue  est  le  seul  pays 
unioniste  dénué  de  loi  sur  les  marques. 

II  est  évident  que  l'esprit  de  la  Convention  est  d'obtenir 
pour  tous  les  ressortissants  de  TUnion  une  protection  égale  ; 
aussi  pouvons-nous  conclure,  en  disant  avec  MM.  Pouillet  et 
Plé  (n°  79)  «  que  si  le  fait  de  participer  à  TUnion  n'implique 
pas  l'obligation  positive  pour  les  Etats  qui  n'en  ont  pas,  de 
faire  une  loi  protectrice  de  la  propriété  industrielle,  il  y  là, 
pour  eux,  une  obligation  morale,  à  laquelle  ils  ne  pourront 
longtemps  se  soustraire.  » 

180.  —  L'article  6  de  la  Convention  est-il  indépendant  de 

l'article  4?  —  Le  déposant  ne  peut-il  se  réclamer  de  l'article  6 
pour  faire  valoir,  dans  les  autres  pays  unionistes,  sa  marque 
telle  qu'elle  a  été  déposée  dans  le  pays  d'origine,  que  pen- 
dant le  délai  imparti  par  l'article  4? 

11  semble  que  la  question  ne  soit  pas  susceptible  de  deux 
interprétations.  On  est  en  présence  de  deux  textes  distincts, 
indépendants  Tun  de  Tautre  et,  dès  lors,  il  doit  en  résulter 
que  l'article  6  peut  être  utilement  invoqué,  alors  même  que  le 
délai  de  l'article  4  serait  écoulé. 
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Comme  le  dit  fort  bien  M.  Maillard  deMarafyW,  «  onnevoit 
pas  de  raison  plausible  de  réduire  le  principe  fondamental 
du  statut  personnel  de  la  marque  aux  proportions  d'une  ques- 
tion de  délai.  » 

Dans  tous  les  Etats  unionistes,  à  l'exception  de  la  Grande- 
Bretagne,  on  professe  une  opinion  semblable  à  celle  que  nous 
rapportons. 

La  jurisprudence  du  Patent-Office  anglais  ne  repose  sur 
aucun  texte  et  méconnaît  ainsi  les  principes  de  la  Convention. 
L'Union  des  fabricants  s'est  inquiétée  de  cette  situation,  dans 
la  crainte  qu'une  pareille  interprétation  pût  exercer  une  cer- 
taine influence  dans  les  autres  pays,  et,  dans  un  mémoire  sur 
les  questions  soumises  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  elle  a  de- 
mandé d'introduire  dans  le  protocole  de  clôture  une  déclara- 
tion mettant  fin  à  un  état  de  choses  qui  supprime,  en  fait,  dans 
bien  des  cas,  Tune  des  principales  conquêtes  de  la  réglemen- 
tation internationale. 

181.  —  Une  marque  peut-elle  tomber  dans  le  domaine 
public  dans  l'un  des  pays  de  l'Union,  alors  que  dans  le  pays 
d'origine  elle  est  demeurée  dans  le  domaine  privé  d'un  fa- 
bricant? En  d'autres  termes,  l'étranger  dont  la  marque  est 
protégée  dans  son  pays  d'origine  peut-il  invoquer  l'article  6 
de  la  Convention,  pour  revendiquer  l'usage  exclusif  de  cette 
marque  dans  les  autres  pays  de  l'Union  où  elle  serait  tombée 
dans  le  domaine  public? 

Supposons  qu'un  industriel  ait  déposé  une  marque  dans 
son  pays  d'origine,  puis  dans  d'autres  Etats  unionistes,  tels  que 
l'Angleterre,  la  France,  la  Suisse,  etc.  Il  a  poursuivi  dans  son 
pays  d'origine  tous  ceux  qui  usurpaient  sa  marque,  il  y  a 
fait  respecter  ses  droits,  tandis  que,  dans  les  autres  Etats,  il  a 
laisse  le  domaine  public  s'emparer  de  cette  même  marque. 
Pourra-t-il,  après  cet  abandon,  poursuivre  ses  concurrents 
anglais,  français  ou  suisses?  Pourra-t-il  invoquer  l'article  6 

(1)  Maillard  de  Marafy  :  Rapport  sur  les  marques  de  fabrique  à  l'Association 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle;  Ann.  assoc.  inL, 
t.  I,p.400. 
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de  la  Convention,  et  dire  que  ses  droits  privatifs  sur  1 
que  étant  certains  dans  son  pays  d'origine,  la  marque  d 
également  considérée  comme  sa  propriété  dans  les 
pays  de  l'Union? 

18».  —  Premier  système  :  la  marque  ayant  été  < 
vée  dans  le  pays  d'origine  doit  être  considérée  comme 
priété  de  l'industriel  étranger  dans  tous  les  pays  de  I' 

—  Cette  opinion,  soutenue  par  M.  Pouillet  dans  L 
j/riélé  industrielle  (1892,  p.  124),  s'appuie  sur  le  texte 
ticle  6  et  sur  l'esprit  de  la  Convention. 

La  Convention,  selon  M.  Pouillet,  a  eu  pour  but  et  p 
sultat  de  ne  faire  qu'un  territoire  de  tous  les  pays  < 
adhéré  à  l'Union.  La  situation  qui  est  reconnue  a.  la  i 
dans  le  pays  d'origine  doit  rester  la  même  dans  tout 
du  territoire  unioniste. 

M.  Pouillet  fait  une  réserve,  qui  d'ailleurs  semble  t 
ser,  pour  le  cas  où  la  marque  déposée  ultérieuremei 
l'un  des  pays  de  l'Union  serait,  au  moment  du  dépôt,  I 
dans  le  domaine  publie  dans  un  autre  pays  de  I'Unio 
dépôt  peut  produire  effet  dans  les  pays  qui  confèrent 
registrement  un  caractère  attributif  de  propriété,  il  i 
rait,  dans  ceux  qui  ne  lui  reconnaissent  qu'un  caract 
claratif,  déposséder  le  domaine  public  de  marques  d« 
banales.  Dans  tous  les  cas  où  une  marque  est  nouvel 
tous  les  pays  unionistes,  lors  de  son  dépôt  dans  l'un  d 
contractants,  elle  doit  demeurer  dans  le  domaine  priv 
nouveauté  ne  saurait  être  ultérieurement  atteinte  par  A 
d'emploi  plus  ou  moins  nombreux  qui  viendraient  à 
duire  dans  un  de  ces  pays,  à  moins  que  ce  pays  ne 
pays  d'origine. 

La  marque  doit  donc  être  conservée  dans  tous  le 
contractants,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  conservée  > 
pays  où  elle  a  pris  naissance. 

188.  —  Deuxième  système  :  les  tribunaux  du  pay 
portation  jugent,  d'après  leur  législation,  si  la  mar 
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ibée  ou  non  dans  le  domaine  public.  —  La  question  de 
)ir  si  une  marque  est  tombée  dans  le  domaine  public 
s  le  pays  d'importation  doit  être  soumise  aux  tribunaux 
chaque  État.  Les  étrangers,  propriétaires  d'une  marque, 
t  soumis  aux  mêmes  causes  de  perte  que  les  nationaux,  par 
mple,  au  point  de  vue  de  la  loi  française,  l'abandon  exprès 
tacite  (*).  Comme  on  l'a  fait  observer,  les  preuves  de  la- 
don  devront  être  plus  péremptoires  encore  lorsqu'il  s'a- 
i  de  rechercher  si  un  étranger  a  abandonné  sa  marque, 
ïignement  pouvant,  dans  une  certaine  mesure,  expliquer 
inaction  (V.  Dunant,  n*  363). 

.84.  —  Jurisprudence.  —  Le  système  indiqué  au  para- 
phe précédent  est  conforme  a  la  jurisprudence, 
e  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  le  4  juin  189!  (J.  du  <h. 
pr.,  1891,  p.  939;  Prop.  iW.,  1892,  p.  46),  que  la  marque 
eline,  déposée  valablement  en  1880  aux  États-Unis  par  la 
été  The  Chesbrough  manufaeturing  Company,  devait 
:  considérée  comme  tombée  dans  le  domaine  public  en 
nec,  bien  qu'elle  fût  restée,  dans  le  pays  d'origine,  la  pre- 
ste de  ladite  société. 

a  dénomination  arbitraire  et  de  fantaisie  avait  perdu  ce 
ictère  en  France,  la  société  américaine  ayant  laissé,  sans 
tester,  pendant  plusieurs  années,  les  pharmaciens  et  dro- 
ites français  s'emparer  de  ce  vocable,  devenu  ainsi  une 
ellation  générique,  tandis  que  les  droits  du  propriétaire 
aient  cessé  d'être  affirmés  en  Amérique,  par  de  nom- 
îscs  poursuites  contre  les  contrefacteurs, 
a  jurisprudence  suisse  se  prononce  dans  le  même  sens, 
s  Tribunal  fédéral  décide  que  la  protection  peut  être  sc- 
iée à  une  marque  dans  un  Etat  et  lui  être  refusée  dans 
Ire,  parce  qu'elle  serait  demeurée  propriété  particulière 
i  le  premier,  tandis  qu'elle  serait  tombée  dans  le  domaine 
lie  dans  le  second  (Trib.  féd.  10  octobre  1896;  Grézier 
onnet;  Recueil  officiel,  t.  XX11,  p.  1107). 

V.  Vidkl-Kaquat,  n»  49  et  suit. 
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1  §*.  — La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  est  appo- 
sée ne  peut  faire  obstacle  au  dépôt  de  cette  marque.  —  Arti- 
cle 7.  —  L'article  7  de  la  Convention  complète  fort  utilement 
les  dispositions  que  nous  venons  d'étudier. 

Ce  texte  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce  doit  être  apposée  ne  peut,  dans  aucun  cas^  faire 
obstacle  au  dépôt  de  la  marque.  » 

On  se  trouve  en  présence  d'une  mesure  dont  l'importance 
est  considérable,  car,  dans  certains  pays,  on  refuse  le  dépôt 
dune  marque  régulière,  présentant  toutes  les  apparences  de 
validité,  sous  prétexte  que  le  produit  qu2elle  revêt  ne  peut 
être  introduit  par  suite  d'une  disposition  légale. 

Les  produits  pharmaceutiques,  notamment,  sont  l'objet  de 
prohibitions  fréquentes.  C'est  ainsi  qu'en  France,  par  exem- 
ple, on  n'a  pas  le  droit  de  vendre  des  remèdes  secrets,  c'est- 
à-dire  des  remèdes  qui  ne  (igurent  pas  au  Codex  ou  qui  n  ont 
pas  été  approuvés  par  l'Académie  de  médecine.  Dans  beau- 
coup de  pays,  il  faut  une  autorisation  d'un  conseil  d'hygièue. 
Toutefois  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent  que  le 
caractère  illicite  d'un  remède  secret  ne  porte  aucune  atteinte 
au  droit  de  propriété  résultant  de  la  marque  qui  le  re- 
couvre (t>. 

C'est  une  théorie  analogue  qu'adopte  l'article  7,  en  décla- 
rant que  le  produit  sur  lequel  ligure  la  marque  n'est  pas  une 
cause  d'exclusion. 

Si  ce  texte  n'existait  point  le  dépôt  aurait  pu  être  refusé  et, 
dès  lors,  la  marque  aurait  été  employée  par  des  contrefacteurs 
de  telle  sorte  que  si,  dans  la  suite,  l'interdiction  frappant  le 
produit  était  venue  à  disparaître,  la  marque  eût  été  perdue 
pour  son  créateur. 

Ce  résultat  eut  été  déplorable,  et  l'article  7  Ta  prévenu  en 
distinguant  la  marque  du  produit.  En  conséquence,  si  un  pro- 
duit ne  peut  être  vendu  en  raison  de  prohibition  spéciale,  le 

(1)  Potiïllct,  Traité  des  marques,  n«  68,  G9,  128.  —  Cass.,  8  mai  1868,  .lnn., 
18»,  p.  162. 
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texte  de  l'article  7  ne  permettra  pas  de  déroger  à  la  disposi- 
tion légale  qui  en  décide  ainsi,  mais  le  dépôt  de  la  marque 
sera  possible. 

1  8G.  —  La  protection  de  la  Convention  est-elle  restreinte 
aux  produits  des  établissements  situés  sur  le  territoire  de 
l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  marques?  — 11  convient,  après 
avoir  étudié  la  protection  qu'accorde  aux  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce  la  Convention  d'Union,  de  rechercher  si 
cette  protection  doit  être  restreinte  aux  produits  des  établis- 
sements situés  sur  le  territoire  de  l'Union? 

L'article  5  de  la  loi  de  1857  décide  que  «  les  étrangers  qui 
possèdent  en  Franfce  des  établissements  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie jouissent  pour  les  produits  de  leurs  établissements  au 
bénéfice  de  cette  loi,  en  remplissant  les  formalités  qu'elle  pres- 
crit ». 

L'article  3  de  la  Convention  est,  avons-nous  dit,  -en  par- 
faite harmonie  avec  le  système  adopté  par  la  loi  de  1857  à 
Tégard  des  étrangers. 

Devons-nous  en  tirer  cette  conséquence  qu'il  y  a  lien  de 
décider,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  de  1857,  que  lors- 
qu'une personne  étrangère  à  l'Union  a,  sur  son  territoire,  des 
établissements,  sans  y  être  domiciliée,  les  seuls  produits  de 
ces  établissements  pourront  jouir  du  bénéfice  delà  Convention? 

M.  Edouard  Mack(*)  l'a  soutenu.  Cet  auteur  tire  argument 
de  l'article  5  de  la  Convention  qui,  pour  les  brevets,  n'autorise 
que  l'introduction  des  objets  brevetés  fabriqués  dans  un  des 
pays  de  l'Union.  La  protection  n'existe  pas  pour  les  objets 
fabriqués  dans  un  autre  pays.  Pareillement,  dit-il,  pour  les 
marques  des  produits  fabriqués  dans  un  pays  de  l'Union,  la 
protection  de  la  Convention  pourra  être  invoquée,  tandis 
qu'elle  ne  saurait  plus  l'être  lorsque  les  produits  auxquels 
s'appliquent  les  marques  auront  été  fabriqués  hors  du  terri- 
toire de  l'Union.  —  On  pourrait  peut-être  répondre  que  c'est 

(1)  Edouard  Mack,  De  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883  au 
point  de  vue  des  marques  de  fabrique,  p.  7  etsuiv.  Dans  le  même  sens  :  Bar- 
borot,  p.  196. 
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ajouter  au  texte  que  d'étendre  ainsi  aux  marques  une  dispo- 
sition relative  aux  brevets.  Nous  avons  ici  une  restriction  sem- 
blable à  celle  qui  se  trouve  dans  l'article  5  de  la  loi  de  1857. 
Les  articles  2  et  3  de  la  Convention  décident  que  les  étrangers 
ont  droit  à  la  protection  de  la  Convention  dans  des  conditions 
déterminées,  mais  ils  n'indiquent  pas  que  cette  protection  soit 
restreinte  aux  marques  des  produits  fabriqués  sur  le  territoire 
del'Uniond).   , 

1S1.  —  Conclusion  :  par  les  articles  6  et  7,  c'est  la  légis- 
lation française  qui  pénètre  dans  les  pays  de  l'Union.  —  Les 
dispositions  contenues  dans  les  articles  6  et  7  que  nous  venons 
d'analyser,  ainsi  que  celles  édictées  par  l'article  4,  sont  les 
plus  importantes  de  celles  qui  concernent  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  car  ces  trois  textes  nous  montrent 
comment  sont  protégées  les  personnes  auxquelles  s'applique 
la  Convention. 

La  portée  des  articles  6  et  7  est  particulièrement  étendue; 
ils  s'appliquent  d'une  façon  constante,  et  la  règle  de  l'article 
6  est  un  des  principes  fondamentaux  de  la  matière. 

M.  Vallé,  dans  son  rapport  relatif  aux  arrangements  votés  à 
Madrid,  a  fort  bien  montré  que,  par  ces  dispositions,  c'est,  en 
somme,  la  législation  de  la  France  qui  pénètre  dans  les  autres 
pays  de  l'Union.  «  Et  si  l'on  considère,  ajoute-t-il,  que  la 
France  est  de  tous  les  pays  celui  qui  a  le  plus  de  marques 
connues  et  appréciées  à  l'étranger,  on  jugera  mieux  encore 
du  résultat  obtenu.  Il  faut  bien  se  persuader,  au  surplus, 
que  la  cause  qu'ont  fait  triompher  nos  déléguée  était  la  bonne, 
car,  aussitôt  après  la  Convention,  l'Angleterre,  la  Suisse,  le 
Portugal  ont  adopté  de  nouvelles  lois  sur  les  marques,  qui  se 
rapprochaient  beaucoup  des  nôtres.  C'est  là  un  pas  considé- 
rable fait  vers  l'unité  de  législation  si  désirable  pour  un 
meilleur  fonctionnement  de  la  Convention.  » 

(1)  En  ce  sens  Pouillet  et  Plé,  n°  26;  Vidal-Naquet,  n°  173. 
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188.  —  Protection  temporaire  en  cas  d'Exposition  (art. 
11).  —  Nous  avons  eu  l'occasion,  dans  le  chapitre  consacré 
aux  brevets  d'invention,  d  examiner  l'article  11  de  la  Conven- 
tion qui  ne  constitue,  on  le  sait,  qu'un  engagement  pris  par 
chaque  nation  d'assurer,  par  des  mesures  législatives,  la  pro- 
tection temporaire  en  cas  d'Expositions  officielles  ou  officiel- 
lement reconnues. 

La  loi  du  23  mai  1868  qui  règle  cette  protection  en  France 
ne  s'applique  qu'aux  brevets  d'invention  et  aux  dessins.  Ponr 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  l'article  11  nest 
vraiment  utile  que  dans  les  pays  où  Le  dépôt  est  attributif 
de  propriété;  en  l'absence  d'une  protection,  le  dépôt  par 
l'usurpateur  d'une  marque  non  déposée  antérieurement  à 
son  exposition  aurait  assuré  à  celui-ci  la  propriété  exclusive 
de  la  marque. 

Dans  les  législations  où  le  dépôt  n'est  que  déclaratif  de 
propriété,  ce  texte  n'aura  d'autre  utilité  que  de  permettre  à 
l'exposant  dont  la  marque  aura  été  usurpée  de  se  dispenser 
de  prouver  l'antériorité  d'usage  (*). 

(1)  Notons  toutefois  qu'en  Espagne,  où  le  dépôt  serait  déclaratif  d'après  cer- 
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ace  que  l'article  11  n'esta  pro- 
us  ne  croyons  pas  devoir  insis- 
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Chapitre  II.  —  Delà  protection  du  nom  commer- 
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CHAPITBE  PREMIER. 

DROITS  DES   ÉTRANGERS  EN  MATIÈRE  DE  NOM 

COMMERCIAL. 


SOMMAIRE.  —  489.  Le  nom  commercial  des  étrangers  n'est  protégé  par  la 
loi  française  de  1824  qu'en  cas  de  réciprocité  ou  d'admission  à  domicile. 

f  99.  —  Le  nom  commercial  des  étrangers  n'est  protégé 
par  la  loi  française  de  1824  qu'en  cas  de  réciprocité  ou 
d'admission  à  domicile.  —  Le  nom  est  la  marque  sociale  de 
la  personne  et  le  signe  de  son  individualité.  Au  point  de  vue 
commercial  il  devient,  en  quelque  sorte,  une  enseigne  et, 
selon  l'expression  de  Calmels,  le  signe  de  ralliement  de  la 
clientèle.  Tout  commerçant  a  un  droit  exclusif  à  l'usage  du 
nom  sous  lequel  il  exploite  son  établissement,  qu'il  s'agisse 
de  son  no*n  patronymique,  d'un  pseudonyme  ou  d'une  déno- 
mination empruntée  au  genre  de  commerce  ou  à  la  situation 
topographique  de  la  maison  etc.,  à  la  condition  qu'on  ne  soit 
point  en  présence  d'une  dénomination  nécessaire  ou  géné- 
rique (*). 

(1)  Le  nom  commercial  est,  dans  les  législations  étrangères,  protégé  tantôt  en 
lui-même,  abstraction  faite  de  tout  dépôt,  tantôt  comme  marque,  tantôt  en  vertu 
des  principes  généraux  du  droit. 

I/article  14  de  la  loi  allemande  du  12  mai  1894  édicté  :  «  quiconque,  sciemment 
ou  par  faute  grave,  aura  illégalement  muni  ses  marchandises,  ou  leur  embal- 
lage oa  enveloppe,  ou  des  annonces,  prix-courants,  lettres  d'affaires,  réclames, 
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L'expression  nom  commercial  indique  le  nom  sous  lequel 
un  commerçant  ou  un  industriel  effectue  son  exploitation. 


factures  ou  autres  objets  analogues,  du  nom  ou  de  la  raison  de  commerce  d'an 
autre,  ou  d'une  marque  protégée  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  aura  mis  en 
circulation  ou  offert  en  vente  de  telles  marchandises  illégalement  marquées,  sera 
tenu  d'indemniser  la  partie  lésée.  S'il  a  commis  cet  acte  sciemment,  il  sera  en 
outre  puni  d'une  amende  de  cent  cinquante  à  cinq  mille  marks  ou  d'emprison- 
nement jusqu'à  six  mois.  La  poursuite  pénale  n'aura  lieu  que  sur  plainte.  Il  sera 
loisible  au  plaignant  de  retirer  sa  plainte.  »  Ce  texte  est  applicable  aux  étran- 
gers établis  hors  de  l'Empire,  en  cas  de  réciprocité. 

En  Belgique,  au  Luxembourg,  l'article  191  du  Code  pénal  reproduite  peu  près 
les  termes  de  la  loi  française  de  1824,  mais  la  jurisprudence  reconnaît  le  droit  de 
l'étranger  à  être  protégé  en  dehors  de  toute  réciprocité  ;  au  Brésil  (loi  du  14 
octobre  1887),  en  Espagne  (ordonnance  royale  du  12  février  1889),  en  Suisse  [loi 
du  26  septembre  1890),  le  nom  commercial  est  protégé  comme  marque. 

Aux  Etats-Unis,  le  nom  du  commerçant  est  protégé  comme  la  marque  ;  la  con- 
trefaçon ou  l'imitation  du  nom  commercial  est  punie  comme  la  contrefaçon  ou 
l'imitation  d'une  marque  (art.  353  et  354,  C.  P.  du  11  octobre  1890Ï. 

Au  Danemark  (loi  du  11  avril  1890),  en  Norvège  (loi  du  29  mai  1884),  en  Suède 
(ordonnance  royale  du  5  juillet  1884),  un  seul  et  même  texte  décide  que  «  qui- 
conque se  livre,  dans  le  royaume,  à  l'exploitation  d'une  fabrique  ou  à  l'exercice 
d'un  métier,  de  l'agriculture,  de  la  métallurgie,  du  commerce  ou  d'une  industrie 
d'une  nature  quelconque,  peut,  tout  en  ayant  le  droit  d'employer  comme  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce  son  nom  personnel  ou  commercial  ou  celui 
d'un  immeuble  lui  appartenant,  acquérir,  au  moyen  d'un  dépôt  effectué  selon 
les  formes  prescrites  par  la  présente  loi,  le  droit  exclusif  de  se  servir  d'une 
marque  spéciale  à  l'effet  de  distinguer  dans  le  commerce  ses  produits  de  ceux 
des  tiers  ». 

Dans  la  Grande-Bretagne,  le  nom  commercial,  considéré  en  lui-même,  n'est  pas 
protégé  parla  législation  civile,  ni  par  les  lois  spéciales,  mais  toutes  manœuvres 
tendant  à  tromper  le  consommateur  sur  l'origine  du  produit  est  sévèrement  ré- 
primée. C'est  ainsi  que,  d'après  la  loi  du  23  août  1887,  il  est  interdit  d'employer 
le  nom  ou  les  initiales  d'une  personne  autre  que  celle  du  véritable  producteur. 

Cette  doctrine  avait  été  consacrée  par  la  jurisprudence,  longtemps  avant  la 
promulgation  de  la  loi  de  1887.  On  peut  déposer  comme  marque  un  nom  patro- 
nymique, en  lui  donnant  un  aspect  distinctif  ;  la  loi  sur  les  marques  s'applique 
alors  dans  son  intégralité.  —  De  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  été  ren- 
dues au  profit  d'étrangers  se  plaignant  de  l'usurpation  de  leur  nom. 

En  Italie,  le  Code  pénal  entré  en  vigueur  le  1er  janvier  1890  contient,  dans  ses 
articles  295  à  297,  des  prescriptions  concernant  les  indications  de  provenance, 
celles  qui  sont  relatives  à  la  qualité  des  produits,  les  noms,  les  marques  et  les 
signes  distinctifs.  La  jurisprudence,  se  basant  sur  les  articles  5  et  12  de  la  loi  du 
30  août  1868  et  sur  les  articles  précités  du  C.  P.  se  montre  très  sévère  pour  la 
répression  de  l'usurpation  du  nom  et  protège  le  nom,  indépendamment  de  toute 
formalité.  Les  étrangers  sont  traités  comme  les  nationaux. 

Au  Portugal,  la  propriété  du  nom  commercial  des  étrangers  et  des  nationaux 
est  assurée  par  le  titre  V  de  la  loi  du  21  mai  1896,  mais,  pour  que  le  nom  puisse 
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Lorsque  cette  exploitation  est  le  fait  d'une  société  on  se 
des  mots  raison  sociale.  Il  ne  faut  point  confondre  le 
commercial  et  la  raison  sociale,  qui  n'en  est  qu'une  var 
avec  la  raison  de  commerce,  qui  sert  à  désigner  la  mais* 
qui  est  le  nom  de  l'établissement  lui-même. 

En  France,  selon  les  cas,  le  nom  commercial,  la  ri 
sociale,  la  raison  de  commerce  sont  protégés  par  la  1 
1857,  par  la  loi  du  28  juillet  182-1  et  par  l'article  1382  du  ' 
civil. 

L'article  1"  de  la  loi  de  1857  sur  les  marques  cite  les  i 

être  considéré  comme  étant  l'objet  d'une  propriété  exclusive,  il  faut  qu'il  : 
enregistré  (V.  règlement  du  28  mars  1895). 

Aux  Pays-Bas,  en  Russie,  en  Serbie,  en  Suède,  il  n'y  a  point  de  dispo 
spéciales  au  nom  commercial,  mais  les  tribunaux  reconnaissent  aux  cor 
çants  le  droit  de  demander  réparation  des  dommages  qui  leur  ont  été  ■ 
par  des  concurrents  ayant  usurpé  leur  nom. 

Au  Japon,  il  n'existe  aucune  disposition  sur  le  nom  commercial.  En  Ti 
Il  loi  du  30  juin  1889,  copiée  sur  la  loi  française  de  1857,  ne  s'occupe  di 
qu'en  tant  qoe  marque  et  lorsqu'il  reTét  une  forme  distinctive. 

Dans  certains  pays  les  raisons  de  commerce  ou  firmes,  qui  compreuni 
noms  des  prédécesseurs  de  ceux  qui  exploitent  un  fonds,  sont  l'objet  de 
sitions  spéciales. 

En  Allemagne,  la  firme,  c'est-à-dire  «  le  nom  sous  lequel  un  négociai) 
ses  affaires  et  donne  sa  signature  ■>,  doit  être  déposée  au  registre  du  comn 
elle  doit  se  distinguer  de  toute  firme  déjà  inscrite  sur  le  registre  de  la 
commune  ;  une  Cois  dépotée  la  firme  reste  la  même,  à  condition  que  le  lit 
antérieur  y  consente,  et  que  les  changemeots  opérés  dans  la  propriété  ou 
rance  du  fonds  aient  été  inscrits  sur  le  registre  (art.  15  it  27  du  Code  d« 

Eu  Autriche,  en  Hongrie,  au  Portugal,  en  Suéde  et  Norvège,  en  Suisse, 
réglemente  également  l'usage  des  raisons  commerciales.  Ces  diverses  lois 
rent  la  perpétuité  de  la  raison  de  commerce.  C'est  là  un  avantage  que  les 
merçants  français  réclament  (V.  Bull,  astoc.  française  pour  la  proteati 
la  propriété  industrielle,  t.  1). 

Le  congrès  international  de  Paris  (juillet  1900)  a  décidé  que  la  et  rais 
commerce  ou  firme  devait  être  considérée  comme  étant  le  nom  d'un  étal 
meut;  elle  doit  pouvoir  être  transmise  indéfiniment  aux  successeurs  de  ce 
de  ceux  qui  l'ont  créée,  non  seulement  pour  désigner  le  tonds,  mais  eticor 
servir  à  ses  propriétaires  ou  gérants  de  signature  commerciale.  L'élabliss 
d'une  firme  et  tous  changements  qui  surviennent  dans  la  propriété  ou  la  gt 
du  fonds  doivent  être  constatés,  pour  devenir  opposables  aux  tiers,  sur  i 
gislre  officiel  dit  registre  du  commerce.  L'autorité  chargée  de  l'enregistr 
des  firmes  doit  refuser  l'enregistrement  d'une  firme  qui  ne  se  dislingue  pi 
fisamment  d'une  firme  déjà  enregistrée,  » 
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sous  une  forme  distinctive  parmi  les  signes  qui  servent  le  plus 
communément  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou 
les  objets  d'un  commerce. 

Le  nom  est  donc  considéré  comme  marque  dé  fabrique  ou 
de  commerce,  et  protégé  comme  tel  par  la  loi  de  1857,  toutes 
les  fois  que,  par  son  aspect,  il  se  distingue  du  même  nom 
appartenant  à  autrui. 

Les  textes  spéciaux  aux  marques,  et  notamment  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1857  relatives  aux  étrangers,  s'applique- 
ront donc  au  nom  sous  une  forme  distinctive  comme  à  toutes 
les  autres  marques. 

Abstraction  faite  de  sa  forme,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
dépôt,  le  nom  commercial  est  protégé  par  la  loi  du  28  juillet 
1824  relative  aux  altérations  et  suppositions  de  noms  dans  les 
produits  fabriqués.  La  loi  ne  protège  pas  seulement  le  nom 
proprement  dit,  avec  ou  sans  prénoms,  mais  encore  les  pseu- 
donymes, les  noms  de  fantaisie,  les  raisons  sociales  et  de 
commerce,  en  un  mot  tous  les  vocables  qui  servent  à  désigner 
une  maison  de  commerce  ou  d'industrie.  En  outre,  les  noms 
des  localités,  des  lieux  de  fabrication  connus  pour  leurs  pro- 
duits sont  également  l'objet  de  la  protection  légale.  Dans  les 
deux  cas  il  faut  que  le  nom  ait  été  apposé  sur  les  produits 
pour  que  cette  protection  s'exerce. 

Jusqu'en  1873  aucun  texte  ne  décidait  de  la  situation  des 
fabricants  étrangers  au  point  de  vue  de  la  protection  de 
leur  nom  commercial  par  la  loi  de  1824  (*). 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le  nom 
commercial  constituait  un  droit  civil  stricto  sensu,  auquel  l'é- 
tranger ne  pouvait  prétendre  que  dans  les  termes  des  articles 
11  et  13  du  Code  civil,  c'est-à-dire  en  cas  de  réciprocité  ou 
d'admission  à  domicile  (2). 

(1)  La  loi  de  1824  ne  mentionne  que  les  noms  de  fabrique,  à  l'exclusion  des 
noms  de  commerce.  Elle  emploie  les  termes  fabricants,  objets  fabriques,  manu- 
factures, industrie  et  nulle  part  il  n'est  question  des  commerçants.  V.  Mau- 
noury,  Du  nom  commercial,  p.  353  et  suiv. 

(2)  Un  arrêt  célèbre  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  toutes  chambres  réu- 
nies le  12  juillet  1848,  a  statué  dans  ce  sens  sur  les  conclusions  du  procureur 
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La  plupart  des  auteurs  (')  critiquaient  ces  décisions  j 
prudeutielles  et  estimaient  qu'il  convenait  de  reconr 
le  droit  des  étrangers,  car  leur  refuser  la  protection 
leur  nom  commercial  équivalait  à  leur  interdire,  d'une  I 
plus  ou  moins  indirecte,  l'exercice  du  commerce.  La  1< 
182!  devait,  selon  ia  doctrine,  s'appliquer  d'autant  plut 
étrangers,  malgré  son.  silence,  qu'elle  est  d'ordre  peu 
frappe  des  peines  prévues  par  l'article  423  du  Code  j 
l'usurpation  du  nom  commercial.  Il  semblait,  dès  lors. 
cette  loi  devait  s'appliquer  à  tous  ceux  qui  sont  sur  le 
tohe  français. 

Quelques  rares  décisions  t2)  furent  rendues  dans  le 
libéral  indiqué  par  la  doctrine. 

Cette  controverse  n'existe  plus  aujourd'hui.  Nous  de 
néanmoins  l'exposer,  en  quelques  mots,  aûn  d'indiqué 
circonstances  dans  lesquelles  l'article  9  de  la  loi  du  2< 
vembre  1873  était  venu  donner  force  de  loi  à  la  théorie 
Cour  suprême  en  décidant  : 

«  Les  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur  touchant  le 
commercial,  tes  marques,  seront  appliquées  au  profit  des  é 
§ers,  si  dans  leur  pays  la  législation  ou  des  traités  intern 
naux  assurent  aux  Français  les  mêmes  garanties  i;!l.  » 

général  Dnpin,  aprèauu  rapport  contraire  do  conseiller  Rocher  (S.  18tR.  ? 
Dam  le  même  sens  ;  Casa.,  12  avril  1854.  J.  P.  l8T.Fi.  1.  137;  —  Paris, 
1867,  S.  1868.  ï.  157;  — Caas.,27mai  1870,  S.  iSTD.  I.  351;—  Bruxelles, 
lell876;Pi«iw..  1876.  2.  267;  —  Cour  de  Paris,  18  mai  1892,  Joum. 
ini.pr.,  189S,  p.  1164. 

(i)  Pouiliet,  «argua,  n°  451;  —  Massé,  Droit  commercial,  n°  35,  t.  Il  ;  - 
rent,  Droit  civil  int.,  I.  III,  p.  6Î0;  —  Flore,  J.  du  dr.  int.  pr„  1883,  p. 
Birberot,  op.  cit.,  p.  112;  —  Mannoury,  Nom  commercial,  o«  76  ;  —  1 
enet.  Droit  int.,  p.  566. 

(S)  Paris,  30  norombre  1S40,  S.  1841.  2.  85  ;  -  Rouen,  20  juin  18K.  tj 
i.  33i ;  -  Paris,  3  juin  1843,  S.  1845.  2.  354 ;  —  Rouen,  8  mai  1845,  S 
2.  354;  —  C**e.  de  Belgique,  86  déc.  1876,  Peuic.  1877.  1.  54. 

■;3 ,L'artiele9de  la  loi  de  1873 fait  allusion  aui  traités  diplomatiques  qoi  i 
pent  du  nom  commercial.  Rares  sont  les  traités  qui  contiennent  des  (lispo 
spéciales  sa  nom.  commercial.  Nous  pouvons  citer  les  conventions  passée 
la  Suisse  la  23  février  18B2(-4nn.  1882.  p.  156.  mais  dénoncée),  la  Grand 
ttgBe,  le 2S ferrie*  1882  (.4n«.  18MB,  p.  156),  la  Roumanie,  le  a  avril  1889 
1889,  p.  240:,  le  Guatemala,  12  novembre  1895  {Prup.  ind.,  1898,  p.  5), 
roo,  le  16  octobre  1896  (Prop.  ind.,  1898,  p.  6),  Costa-Rica  (8  juillet  1896, 
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La  controverse  n'est  plus  possible,  mais  il  est  permis  de  re- 
gretter que  le  nom  commercial  ne  soit  pas  protégé  d'une 
manière  complète  et  absolue,  sans  condition  de  réciprocité (*). 


ind.,  1896,   p.  188),    le    Mexique   (10  avril  1899),  l'Equateur,  le  17   mars  1900. 

La  jurisprudence  n'hésite  pas  à  étendre  au  nom  commercial  les  dispositions 
des  traités  qui  ont  été  passés  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  et  ce,  alors  même  que  le  nom  n'est  pas  employé  sous  une  forme 
distinctive.  V.  Paris,  10  juillet  1868,  Ann.  1870,  p.  179;  —  Cass.,  19  mars  1869, 
ibid;  —  Cass.,  27  mai  1870,  S.  1870.  1.  351  ;  —  Paris,  8  novembre  1875  el  26 
mai  1876,  Ann.  1876,  p.  72,  170  et  306;  —  Cass.,  18  novembre  1876,  /.  du  dr. 
int.pr.,  1876,  p.  459;  —  Tr.  Seine,  8  mai  1878,  /.  du  dr.  int.  pr.,  1878,  p.  610; 
—  Nimes,  2  déc.  1893,  La  Loi  du  19  déc.  1893. 

Cette  jurisprudence  encourt  les  plus  graves  reproches. 

On  ne  peut  assimiler,  au  point  de  vue  juridique,  comme  elle  le  fait,  le  nom 
commercial  à  une  marque  de  fabrique,  puisque  la  loi  française  les  distingue,  puis- 
que les  textes  applicables  sont  différents,  puisque  la  loi  de  1857  ne  protège  les 
marques  qu'en  cas  de  dépôt  et  que  la  loi  de  1824  s'applique  au  nom  des  fabri- 
cants en  dehors  de  tout  dépôt. 

C'est  en  vain  que  les  arrêts  delà  Cour  de  cassation  prétendent  que  les  traités  sur 
les  marques,  étant  conçus  en  termes  généraux,  doivent  être  étendus  au  nom. 

Ces  traités  parlent  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  De  pareilles 
mentions  ne  sont  pas  générales,  elles  sont  précises  et  ont  un  objet  nettement 
déterminé.  Comment  peut-on  prétendre  qu'elles  doivent  s'appliquer  au  nom? 

Si  les  dispositions  relatives  aux  marques  s'appliquent  au  nom,  par  voie  d'ana- 
logie, comment  expliquer  que  certains  traités  spécifient,  par  une  clause  formelle, 
que  le  nom  commercial  sera  l'objet  de  la  môme  protection  que  les  marques? 

Si  celte  jurisprudence,  qui  trouve  sa  raison  d'être  dans  des  considérations 
pratiques,  amoindrit  les  conséquences  du  système  adopté  par  la  loi  française,  il 
n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  fondée  en  droit. 

De  rares  décisions  se  sont  inspirées  des  vrais  principes,  en  refusant  de  faire 
au  nom  commercial  l'application  de  textes  relatifs  aux  marques.  Nous  pouvons 
citer  :  Trib.  de  la  Seine,  25  juillet  1888,  Le  Droit  du  1"  août  1888;  —  Tr.  de 
comm.  de  la  Seine,  18  octobre  1888,  Le  Droit  du  4  novembre  1888;  —  Cour  de 
Paris,  18  mai  1892,  J.  dudr.  int.  pr.,  1892,  p.  1164. 

La  jurisprudence  belge  est  également  fixée  en  ce  sens  :  Bruxelles,  8  juillet 
1876,  Pasicr.,  1876.  2.  267. 

(1)  La  loi  de  1873,  dans  son  application  aux  étrangers,  peut  paraître  d'autant 
plus  critiquable  que  si  l'assimilation  complète  de  l'étranger  au  Français  lai 
semblait  trop  hardie,  elle  pouvait,  du  moins,  adopter  un  système  mixte  analogue 
à  celui  de  la  loi  de  1857.  N'eût-il  pas  mieux  valu  protéger  comme  un  Français 
l'étranger  établi  en  France? 

Des  auteurs  ont  pensé  que  la  disposition  de  l'article  5  de  la  loi  de  1857 devait 
être  étendue  au  nom  commercial  (Pouillet,  u°  452  ;  Darras,  note  sous  Tr.  de 
comm.  de  la  Seine,  19  déc.  1888,  Ann.  de  dr.  comm.,  1889.  1.  38;  Michel  Pelle* 
tier,  Droit  industriel,  n°780). 

D'autres  estiment  que  les  lois  de  1824  et  de  1857  sont  indépendantes  et  ne  se 
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L'intérêt  bien  entendu  du  commerce  exigerait  que  l'usur- 
pation du  nom  commercial,  cette  fraude  méprisable  entre  tou- 
tes, fût  punie,  sans  que  la  nationalité  des  individus  fût  prise 
en  considération. 

Enfin,  la  loi  de  1824  ne  Rappliquant  qu'en  cas  d'apposi- 
tion du  nom  sur  des  objets  fabriqués  et  dans  les  conditions 
sus-indiquées,  le  principe  de  l'article  t382  du  Gode  civil,  en 
vertu  duquel  «  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer  »,  trouvera  son  application  dans  tous  les 
cas  où  le  nom  d'un  fabricant  ou  d'un  commerçant  aura  été 
usurpé  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  de  1824.  Si,  par 
exemple,  il  y  a  usurpation  du  nom  dans  des  prospectus,  dans 
des  annonces,  dans  des  affiches,  la  disposition  de  l'article  1382 
permettra  à  la  victime  de  pareils  agissements  d'obtenir  des 
dommages  et  intérêts.  On  sera  en  présence  d'actes  de  concur- 
rence déloyale,  dont  réparation  sera  due  selon  les  principes 
du  droit  commun. 

Les  étrangers  ne  pourront-ils,  comme  les  Français  invo- 
quer cette  disposition  du  Code  civil?  Pourront-ils  aussi  se 
placer  sous  la  protection  de  ce  texte,  lorsque  le  droit  d'exer- 
cer l'action  correctionnelle  de  la  loi  de  1824  ne  leur  sera  point 
reconnu?  On  peut,  croyons-nous,  permettre  b.  l'étranger 
d'engager  une  action  en  concurrence  déloyale,  bien  que  ce 
droit  lui  ait  été  dénié  (l).  L'étranger  unioniste  pourra,  en  tout 

complètent  pan  l'une  l'autre,  et  que  si  l'assimilation  faite  par  l'article  5  de  la 
loi  de  1857  est  désirable,  eUe  ne  peut  être  faite  sans  un  texte  précis  (Maunoury, 
n'64;  Mesnil,  p.  162;  Vidal-Naquet,  n<>  76). 

Observons  qu'en  Grande-Bretagne,  aux  États-Unis,  en  Belgique,  en  Italie, 
aux  Pays-Bas,  etc.  etc.,  l'usurpation  du  nom  commercial  d'un  étranger  est 
punie  de  la  m  A  me  façon  que  celle  du  nom  commercial  d'un  national. 

Les  congrès  internationaux  de  la  propriété  industrielle  tenus  à  Paris,  en 
1889  et  en  1900,  ont  émis  le  vœu  que  la  protection  du  nom  commercial  fût  as- 
surée sans  condition  de  réciprocité.  D'autre  part,  M.  Bozérian,  dans  sa  propo- 
sition de  lot  du  26  mai  1879,  déposée  au  Sénat,  déclarait  que  les  étrangers  de- 
vaient avoir  les  mêmes  droits  que  les  Français,  au  point  de  vue  du  nom  com- 
mercial. 

(1)  La  question  de  savoir  si,  en  dehors  de  toute  réciprocité,  un  étranger  peut 
invoquer  l'article  1382  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  que  lui  cause  l'u- 
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cas,  invoquer  l'article  8  de  la  Convention,  ainsi  que  nous  le 
verrons  (n°  192  bis). 

11  ne  faut  point  oublier  que  ai  l'étranger  dont  le  nom  a  été 
usurpé  ne  peut  invoquer  que  le  secours  de  l'article  1382 
du  Code  civil,  du  moins  celui  qui  a  commis  le  délit  peut  être 
poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public.  En  effet,  la  loi 
de  1824  crée  un  délit  de  droit  commun  et  ne  subordonne  pas 
les  poursuites  à  une  plainte  de  la  partie  lésée.  Le  ministère 
public  peut,  pensons-nous,  dans  l'intérêt  des  consommateurs 
lésés,  exercer  l'action  publique,  et  le  tribunal  correctionnel 
pourra  prononcer  nne  condamnation  sans  dommages-inté- 
rêts (i). 

Bien  plus,  s'il  y  a  vente,  le  consommateur,  victime  de  la 
fraude,  peut  invoquer  non  seulement  la  loi  de  1824  mais  en- 
core l'article  123  du  Code  pénal  qui  punit  la  tromperie  sur  la 
nature  et  la  qualité  de  la  marchandise  vendue. 

Laloi  de  1824  protège,  dans  un  but  de  probité  commerciale, 
les  noms  de  localités  connues  pour  leur  fabrication. 

Lorsqu'un  nom  de  localité  étrangère  est  usurpé  par  des 
industriels  français,  les  habitants  de  cette  localité  étrangère 
ne  peuvent  se  plaindre,  car  la  loi  de  1824  a  gardé  le  silence 
sur  ce  point.  Nous  croyons  que  ceux-ci  pourront  toutefois  in- 
voquer l'article  1382  du  Code  civil,  et  que  le  consommateur 
trompé  sur  l'origine  peut  invoquer  la  loi  de  1824. 

surpation   de    ses  marques   ou  de  son  nom   commercial   est  fort  controverse. 

Une  partie  de  la  doctrine  (Huard,  La  propriété  industrielle,  n°  146;  —  Ruben 

de  Couder,   Dictionnaire  de  droit  comm.,  v°  Concurrence  déloyale,  n°  fil: 

—  Auger,  De  la  protection  intern.  des  inventions  brevetées,  des  marques,  etc., 
p.  88  ;  —  Michel  Pelletier,  Droit  industriel,  n°  616)  refuse  ce  droit  à  l'étranger. 

Sans  exposer  ici  cette  controverse,  nous  pouvons  indiquer  que  d'autres  auteur» 
adoptent  la  solution  contraire,  en  s'appuyant  notamment  sur  le  droit  qu'ont  tous 
les  étrangers  de  se  livrer  au  commerce,  sur  la  nature  juridique  de  la  propriété 
industrielle,  et  sur  celle  de  l'action  en  concurrence  déloyale  qui  sont  da  do- 
maine du  droit  des  gens.  En  ce  sens  :  Pouillet,  Marques,  n°  694  ;  —  Lyon-Cien 
et  Renault,  Précis  de  droit  uommercieU,  t.  II,  p.  1308:  —  Weiss.  t.  II,  p.  316: 

—  Mesnil,  p.  122;  —  Barberot,  p.  153;  —  Lucien-Brun,  n»  88;   — BeaocM, 
/.  dudr.  int.pr.,  1890,  p.  428;  —  Vidal-Naquet,  n«27. 

La  jurisprudence  est  hésitante. 

(1)  Weiss,  t.  II,  p.  321  ;  —  Pouillet,  n°  455;  —  MesniL,  p.  166;  —  Maunourv. 
p.  411;  —  Vidal-Naquet,  n<>  78. 
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SOMMAIRE.  — 19D.  Utilité  de  l'article  «de  la  Corner 
denœ. —  192.  La  protection  du  nom  commercial  est  in 
qu'il  revêt.  —  192  bis.  L'article  8  permet-il  d'atleindn 
commercial,  alors  .même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  npp 
produit?  —  193. L'article  8  protège-4-il  la  raison  soci 
merce? —  194.  L'ens oigne  esl-elle  protégée  par  Tari 

t90.  —  Utilité  de  l'article  8  de  la  Convt 

LaConventiond'Union,  pour  dissiper  toute 
sacré  uo  article  spécial  au  nom  commercia 

La  Convention  n'a  donc  pas  suivi  la  mé 
que  uous  avons  signalée  ;  désormais,  dans 
tes,  le  nom  commercial  sera  protégé,  en  ra 
alors  même  que  la  législation  intérieure  r 
pas.  Cette  protection  a  une  base  solide,  ; 
suite  plus  d'une  simple  analogie  mais  d'un 

Cet  article  important  est  cou<;u  dans  les  t- 

Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  loi 
nion,  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  01 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 
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Comme  on  Ta  fait  remarquer  (*),  il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  faire  bénéficier  les  sujets  des  États  unionistes  du  traite- 
ment des  nationaux;  l'article 8  contient  une  disposition  impé- 
rative  simposant  même  aux  Etats  qui  ne  protégeraient  pas 
le  nom  commercial  de  leurs  nationaux.  Dans  ces  Etats  la 
protection  du  nom  commercial  est  assurée  à  tous  ceux  qui 
peuvent  se  prévaloir  du  texte  de  la  Convention. 

101.  —  Jurisprudence.  —  Jugé  que  le  mot  «  Bottin  »  ne 
peut  être  considéré  comme  terme  générique  susceptible  de 
tomber  dans  le  domaine  public,  qu'il  constitue  une  propriété 
particulière  imprescriptible,  et  que  son  emploi  par  un  tiers 
est  un  acte  de  concurrence  déloyale  dont  la  partie  lésée  peut 
demander  réparation,  en  se  fondant  sur  les  articles  2  et  8  de 
la  Convention  de  Paris  du  20  mars  1883  (Cour  de  Justice  civile 
de  Genève,  8  janvier  1898,  Annuaire  Didot-Bottin  c,  Kundig, 
La  Prop.  ind.,  1898,  p.  40). 

Jugé  également  que  le  nom  de  Vichy  est  un  nom  commet 
cial,  et  comme  tel  susceptible  d'être  protégé,  abstraction  faite 
de  tout  dépôt,  en  vertu  de  l'article  8  de  la  Convention  d'Union 
(Cour  de  circuit  des  États-Unis  du  district  sud  de  New- York, 
juillet  1893,  La  Prop.  ind.,  1893,  p.  145). 

19S.  —  La  protection  du  nom  commercial  est  indépen- 
dante de  la  forme  qu'il  revêt.  —  Lorsque  l'article  8  indique 
qu'il  protège  le  nom  commercial,  quil  fasse  ou  non  partie 
(fune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  il  entend  dire 
par  là  que  cette  protection  est  indépendante  de  la  forme 
que  revêt  le  nom,  et  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  tenir  compte  de 
la  jurisprudence  de  certains  pays,  qui,  en  présence  d'une 
législation  protégeant  spécialement  le  nom  commercial,  dé- 
cident toutefois  que  ce  nom  doit  tomber  dans  le  domaine 
public,  si  la  marque  à  laquelle  il  est  incorporé  y  tombe  elle- 
même. 

Le  dernier  membre  de  phrase  de  l'article  8  a  été  inséré, 
sur  la  demande  des  délégués  français,  pour  protester  contre 

(1)  MM.  Pouillet  et  Plô,  n°  82. 
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la  jurisprudence  française  décidant  que  le  nom  commer- 
cial, accompagné  d  emblèmes,  tombe  dans  le  domaine  pu- 
blic en  même  temps  que  la  marque  avec  laquelle  il  se  con- 
fond. 

Ainsi  en  France,  la  Cour  de  cassation  (13  janvier,  1880, 
Ann.  1880,  p.  113  et  D.  1880.  1.  225)  a  jugé  qu'une  marque 
composée  d'un  nom  et  de  signes  distinctifs  tombe  tout  entière, 
le  nom  compris,  dans  le  domaine  public,  si  les  emblèmes 
accessoires  ne  peuvent  plus  faire  l'objet  d'une  propriété  pri- 
vative. En  Belgique,  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le 
même  sens  (Cour  de  Bruxelles,  11  février  1880,  Ann.  1881, 
p.  106).  On  considère  que  le  nom,  en  s'incorporant  à  la 
marque,  a  perdu  son  caractère  propre  ;  il  n'y  a  plus  qu'une 
marque. 

Cette  jurisprudence  était  combattue  par  certains  auteurs 
qui  estimaient  que  le  nom,  bien  qu'étant  inscrit  sous  une 
forme  distinctive,  bien  qu'étant  un  des  éléments  d'une  marque, 
ne  devait  pas  cesser  d'être  protégé  comme  tel,  en  sorte  qu'un 
commerçant  ou  un  industriel  ayant  adopté  une  marque  no- 
minative pourrait,  à  son  choix,  invoquer  la  protection  de  la 
loi  de  1824  ou  celle  de  la  loi  de  1857. 

La  théorie  de  la  Cour  de  cassation  s'appuyait  surtout  sur 
l'indépendance  des  lois  de  1824  et  de  1857. 

La  Convention  de  1883,  dans  son  article  8,  vient  condamner 
cette  jurisprudence,  mais  au  point  de  vue  international  seu- 
lement. Le  nom  commercial  appartenant  à  un  étranger  unio- 
niste, bien  qu'incorporé  à  une  marque  de  fabrique,  pourra 
être  protégé,  alors  même  que  la  marque  tomberait  dans  le 
domaine  public,  tandis  que  la  situation  du  citoyen  français 
restera  en  France  ce  qu'elle  était  avant  la  Convention  et  sera, 
en  même  temps,  l'objet  d'une  protection  plus  efficace  dans 
les  pays  adhérents. 

Un  texte  seul,  nous  le  répétons,  pourrait  faire  cesser  cette 
criante  anomalie. 

ÎO»  bis,  —  L'article  8  de  la  Convention  permet-il  d'attein- 
dre l'usage  illicite  du  nom  commercial,  alors  même  qu'il  n'y 
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avait  pas  en  apposition  du  nom  sur  un  produit?  —  L'usurpa- 
tion du  nom  commercial  ne  constitue  un  délit,  aux  yeux  de  la 
loi  française  de  182 i,  que  lorsque  le  nom  est  apposé  sur  de» 
produits  fabriqués.  S'il  a  été  fait  usage  du  nom  sur  une  ensei- 
gne, dan»  des  catalogues,  circulaires,  prospectas,  lettres  de 
commerce  etc.,  on  est  en  présente  d'an  cas  de  concurrence 
déloyale.  LaConTention  de  1883  n'a  point  visé  la  concurrence 
déloyale  et  nous  verrons  plus  tard  qu  cm  mourement  d'opi- 
nion s'est  créé,  non  sans  résultat  appréciable,  pour  obtenir,  par 
l'extension  de  l'article  8,  la  répression  de  ces  agissements  mul- 
tiples dont  l'unique  but  est  d'engendrer  des  confusions  ewtre 
commerçants  et  de  détourner  illicitement  la  clientèle  de  l'un 
au  profit  de  l'autre.  L'étranger  unioniste,  dont  le  nom  aura 
été  emprunté  dans  un  but  frauduleux,  sans  avoir  été  apposé 
sur  un  produit,  ne  pourra-t-il  poursuivre  en  France  cet  usage 
illicite?  On  peut  estimer  qu'il  pourra,  à  bon  droit,  se  réclamer 
de  l'article  8  de  la  Convention  qui  n'exige  point  l'apposition 
du  nom  sur  un  produit,  et  qui  décide,  en  termes  généraux, 
que  le  «  nom  commercial  »  sera  protégé  dans  tous  les  pap  de 
l'Union,  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  partie  on  non 
d'une  marque  de  fabrique.  Il  peut  donc  sembler  évident  que, 
par  ce  texte,  les  rédacteurs  de  l'article  8  ont  voulu  assarer  la 
protection  du  nom  commercial  et  réprimer  toutes  les  fraudes 
dont  il  peut  être  l'objet.  L'article  8  permettra  donc  d'atteindre 
la  concurrence  déloyale  sous  sa  forme  la  plus  répandue  et  la 
plus  commune,  et  pour  les  autre»  agissements  déloyaux  an 
texte  nouveau  sera  nécessaire (j  h 

193.  —  L'article  8  protège-t-il  la  raison  sociale  et  la  rai- 
son de  commerce?  —  Nous  pensons  qu'il  est  possible  de  con- 

(1)  Le  congrès  de  Vienne  '1897)  aroit  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'insérer  dans 
La  Convention  une  nouvelle  disposition  ainsi  conçue  :  «  Lee  ressortissant»  de  la 
Convention  (art.  2  et  3)  jouiront  dans  tous  les  Etats  de  l'Union  de  la  protection 
accordée  aux  nationaux  contre  la  concurrence  déloyale  »  (Ann.  assoc.  irt*% 
t.  I,  p.  99).  La  môme  résolution  a  été  votée  aux  congrès  de  Londres  {Ann.&**£> 
me.,  t.  II,  p.  493),  de  Zurich  U6td.,  t.  III,  p.  119).  Le  congrès  international  de 
Paris  (juillet  190l))  a  également  souhaité  que  la  protection  contre  la  concurrence 
illicite  lût  introduite  dans  les  Conventions  internationales  (Prop.  ind.  1900, 
p.  138).   La  Conférence  de  Bruxelles  a  voté  un  texte  en  ce  sens. 
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sidérer  que  l'expression  «  nom  commercial  »  employée  par 
l'article  8  de  la  Convention  comprend  non  seulement  la  raison 
sociale,  qui  n'est  que  le  nom  commercial  d'une  société,  mais 
encore  la  raison  de  commerce.  Les  lois  qui  ont  organisé,  à 
l'exemple  de  la  loi  allemande,  le  système  des  registres  de  com- 
merce, veulent  que  la  firme  ait  été  enregistrée,  et  n'accordent 
une  protection  spéciale  qu'à  la  condition  que  cette  formalité 
ait  été  remplie.  Néanmoins  il  paraît  certain  que  la  firme  pourra 
être  protégée  par  l'article  8  sans  obligation  de  dépôt  (V.  Mack 
et  Garbe,  Rapport  sur  le  nom  commercial  et  la  raison  de  corn.- 
meree  au  congrès  international  de  Paris). 

194.  —  L'enseigne  est-elle  protégée  par  l'article  8?  — 

L'enseigne  doit  être  distinguée  du  nom  commercial,  et  c'est 
pour  éviter  toute  confusion  que  nous  croyons  devoir  lui 
consacrer  quelques  mots. 

L'enseigne  sert  à  désigner  un  établissement  industriel  ou 
commercial. 

La  loi  de  1824  ne  protège  point  la  propriété  de  l'enseigne, 
puisque  cette  loi,  relative  aux  altérations  et  suppositions  de 
noms  dans  les  produits  fabriqués,  ne  réprime  l'usurpation  du 
nom  commercial  qu'à  la  condition  que  le  nom  ait  été  apposé 
sur  un  produit. 

Usurper  l'enseigne  d'autrui  c'est  commettre  un  acte  de  con- 
currence déloyale,  et  l'article  1382  du  Code  civil,  seul,  per- 
met de  poursuivre  des  actes  de  cette  naturel1).  Nous  verrons 


Tj  La  jurisprudence  est  constante  en  ce  sens.  Le  propriétaire  de  renseigne 
ne  pourra  poursuivre  l'usurpation  de  sa  raison  sociale  que  s'il  éprouve  un  pré- 
judice. Les  cours  et  tribunaux  estiment,  en  général,  qu'il  n'y  a  dommage  que 
dans  le  cas  où  l'usurpation  a  été  perpétrée  dans  la  localité  même  où  est  établi 
le  commerçant  qui,  le  premier,  avait  employé  l'enseigne  litigieuse.  En  principe  la 
propriété  de  renseigne  est  limitée  à  la  localité  où  est  situé  le  fonds  de  commerce 
P aris41  juillet  1869  et  26 mars  1870,4 nn.,  1870,  p.  290;  —  Limoges,  19  décembre 
1*74,  D.  76.  5.  366;—  Gass.,  20  et  21  février  1888,  Gaz.  Pal.,  1888.  1.  413; 
Ann.  «890,  p.  113;  —  Cass.,  19  décembre  1898,  Journal  du  dr.  industr.,  1899, 
p.  11).  L'arrêt  de  cassation  du  19  décembre  1898  paraît  admettre  qu'il  en  serait 
autrement  s'il  s'agissait  d'un  établissement  de  commerce  possédant  une  noto- 
riété considérable.  V.  un  arrêt  d'Orléans,  du  20  février  18S2  [Ann.  1882,  p.  2C9) 
qui  iaterdit  à  une  maison  de  Tours  l'enseigne  des  «  Grands  magasins  du  Lou- 


256  PROTECTION   DU  NOM    COMMERCIAL. 

plus  loin  si  un  étranger  peut  ou  non  exercer  Faction  en  con- 
currence déloyale  et  si  la  Convention  contient  quelque  indi- 
cation sur  ce  point.  A  défaut  d'un  texte  sur  la  concurrence 
déloyale  peut-on  invoquer  l'article  8? 

L'article  8  de  la  Convention  protège-t-il  l'enseigne  comme 
le  nom  commercial  ou  la  raison  de  commerce?  L'intérêt 
de  la  question  apparaît,  soit  qu'on  envisage  le  cas  où  un 
étranger  possède  en  France  un  établissement  dont  l'enseigne 
a  été  usurpée,  soit  qu'on  suppose  l'hypothèse  d'une  enseigne 
étrangère  usurpée  en  France.  Dans  ce  dernier  cas,  le  préju- 
dice éprouvé  peut  être  tout  aussi  grand  que  dans  le  premier, 
pour  peu  que  Ton  suppose  une  maison  dont  la  clientèle  est 
internationale,  et  pour  laquelle  l'usurpation  d'enseigne  pour- 
rait éveiller  l'idée  d'une  succursale^). 

Il  semble  difficile  d'assimiler  l'usurpation  de  l'enseigne  à 
celle  du  nom  commercial,  et  de  déclarer  que  l'article  8  pro- 
tège aussi  bien  l'une  que  l'autre. 

Dès  lors,  l'étranger  unioniste  est,  au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  occupe,  dépourvu  de  toute  protection  spéciale. 
Pourra-t-il  revendiquer  l'enseigne  usurpée  en  invoquant  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil?  Cette  action  sera-t-elle  subordonnée 
à  l'existence  de  traités  diplomatiques  établissant  la  récipro- 
cité de  protectien  (art.  11  du  Code  civil)  ou  à  l'admission  à 
domicile  (art.  13  du  Code  civil)?  Autant  de  questions  sur 
lesquelles  nous  avons  donné  de  courtes  explications,  et  sur 
lesquelles  nous  aurons  à  revenir  en  étudiant  la  concurrence 
déloyale  dans  les  rapports  internationaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  8  de  la  Convention  ne  mention- 
nant que  le  nom  commercial  semble  être  étranger  à  ren- 
seigne. 

vre  »  et,  en  sens  contraire,  arrêt  de  Limoges  du  19  décembre  1874  (D.76.5.  36d). 
Contra,  pour  Old  England  et  la  Belle  Jardinière,  Cass.,  20  et  21  janvier 
1888,  Ann.  1890,  113  et  Jl4. 

(1)  La  Cour  de  Liège  a  décidé  qu'il  y  avait  concurrence  déloyale  delà  part 
d'une  maison  de  commerce  à  prendre  en  Belgique  l'enseigne  de  «  Grands  maga- 
sins du  Louvre  »  (Liège,  17  décembre  1885,  Ann.  1887,  p.  282), 


CHAPITRE    III. 

LES   FAUSSES  INDICATIONS  DE  PROVENANCE. 
(articles  9  ET  10). 


§  1.  —  comment  la  loi  française  réprime 

les  fausses  indications  de  provenance.  —  droits  des  étrangers. 

Origine  des  articles  9  et  10  de  la  Convention. 

S0MMA.1R.fi.  —  195.  Comment  la  loi  française  réprime  les  fausses  indications 
de  provenance.  Droits  des  étrangers.  —  196.  L'article  19  de  la  loi  du  23  juin 
1857  a  inspiré  les  articles  9  et  10  de  la  Convention. 


§2.  —  Commentaire  des  articles  9  et  10  de  la  Convention. 

SOMMAIRE.  —  197.  Article  9  de  la  Convention  :  saisie  facultative  à  l'impor- 
tation da  tout  produit  partant  illiciteraent  une  marque  ou  un  nom  commercial. 
— 198.  Article  10  de  la  Convention  :  saisie  facultative  de  tout  produit  por- 
tant une  fausse  indication  de  provenance,  accompagnée  d'un  nom  commercial 
fictif  ou  frauduleusement  emprunté.  —  199.  Qui  peut  faire  la  saisie  dans  le 
cas  des  articles  9  et  10?  —  200.  Les  articles  9  et  10  permettent -ils  de  saisir 
les  marchandises  transitaires  ou  entreposées?  —  201.  La  saisie  n'a  trait 
qu'aux  marchandises.  —  202.  Les  dispositions  plus  rigoureuses  de  la  loi  inté- 
rieure peuvent  être  appliquées;  l'article  19  de  la  loi  de  1857  peut  être  invoqué. 
—  203.  La  confiscation  des  marchandises  saisies  peut-elle  être  ordonnée  ?  — 
204.  Jurisprudence.  —  205.  Indication  des  réformes  apportées  par  des  ar- 
rangements postérieurs. 

P.-V.-N.  17 
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§  1.  —  Gomment  la.  loi  française  réprime 
les  fausses  indications  de  provenance.  —  droits  des  étrangers. 
Origine  des  articles  9  et  (0  de  la  Convention. 

i»5.  —  Gomment  la  loi  française  réprime  les  fausses 
indications  de  provenance.  Droits  des  étrangers  <*).  —  La  lé- 
gislation française  a  pris  d'utiles  et  minutieuses  précau- 
tions pour  protéger  les  fabricants  qui  habitent  un  centre  re- 


(t)En  Allemagne,  les  dispositions  se  rapportant  aux  fausses  indications  de 
provenance  figurent  dans  la  loi  du  27  mai  1896  sur  la  concurrence  déloyale  et 
dans  la  loi  du  12  mai  1894  sur  les  marques. 

Aux  termes  de  l'article  1,  alinéa  1,  de  la  loi  de  1896  «  quiconque,  par  des 
annonces  publiques  ou  par  des  communications  destinées  à  un  grand  nombre 
de  personnes,  aura  fourni...  sur  la  manière  dont  on  s'est  procuré  les  marchan- 
dises (c'est-à-dire  produits  naturels  ou  artificiels),  ou  sur  la  source  d'où  on  les  a 
tirées  [bezugiquelle)...  des  indications  fausses,  susceptibles  de  donner  à  l'offre 
une  apparence  plus  avantageuse,  pourra  être  actionné  en  suppression  de  ces 
fausses  indications.  Cette  action  peut  être  exercée  par  toute  personne  qui  fabriqua 
ou  lance  dans  le  commerce  des  produits  similaires  ou  d'un  genre  analogue  ou  par 
des  associations  ayant  pour  objet  le  développement  des  intérêts  industriels,  pourra 
que  ces  associations  soient  qualifiées  pour  eater  en  justice  ;  cette  action  est  in- 
dépendante de  celle  de  droit  commun  en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé,  à  condition  que  l'auteur  des  fausses  indications  en  ait  connu  ou  ait  dû  en 
connaître  la  fausseté.  »  Toutefois,  l'alinéa  3  ajoute  que  «  les  dispositions  ci-des- 
sus ne  s'appliquent  pas  à  l'emploi  de  noms  qui  servent,  dans  l'usage  commer- 
cial, à  dénommer  certaines  marchandises  sans  désigner  leur  origine  ». 

L'article  4  alinéa  2  ouvre,  à  l'occasion  des  mêmes  faits,  une  troisième  voie 
judiciaire  :  l'action  pénale  qui  peut  aboutir  à  une  amende  de  1.500  marks  et,  en 
cas  de  récidive,  à  un  emprisonnement  de  six  mois. 

La  loi  du  12  mai  1894  sur  les  marques,  dans  son  article  16,  punit  d'une 
amende  de  150  à  5.000  marks  ou  d'un  emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'à 
six  mois  «  celui  qui  applique  faussement  sur  des  marchandises  ou  leur  embal- 
«  lage,  ou  leur  enveloppe,  ou  sur  des  réclames,  des  tarifs,  lettres  de  commerce, 
«  lettres  de  voiture,  factures,  etc.,  les  armes  d'un  État,  ou  le  nom  ou  les  armes 
«  d'une  localité,  (Tune  commune  ou  d'une  autre  agglomération  communale  dans 
«  le  but  d'induire  en  erreur  sur  la  nature  et  la  valeur  de  la  marchandise,  on 
m  celui  qui,  dans  le  même  but,  lance  sur  le  marché  ou  met  en  vente  des  mar- 
«  chandises  portant  des  marques  de  cette  nature  » . 

En  Autriche,  il  n'existe  pas  de  loi  spéciale  sur  la  matière,  mais,  en  1896,  un 
projet  de  loi  a  été  déposé  par  le  Gouvernement. 

En  Belgique,  aucun  texte  ne  prévoit  l'apposition  sur  un  produit  destiné  au 
commerce  de  fausses  indications  de  provenance.  On  se  borne  à  appliquer  l'arti- 
cle 498  (3°)  du  Gode  de  procédure  punissant  «  celui  qui  aura  trompé  l'achetée r 
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nommé  pour  son  industrie  et  les  consommateurs  contre  les 
fausses  indications  de  provenance. 
La  loi  du  24  juin  1824  ne  punit  pas  seulement  l'apposition 

sur  la  nature  ou  V origine  de  la  chose  vendue,  en  vendant  une  chose  sembla- 
ble en  apparence  à  celle  qu'il  a  cru  acheter  ». 

Par  l'application  de  ce  texte  il  est  nécessaire  de  prouver  que  l'acheteur  a  été 
trompé  et  qu'il  a  subi,  du  chef  du  vendeur,  un  dommage  effectif. 

Au  Brésil,  un  décret  du  3  novembre  1897  prohibe  l'importation  et  la  fabri- 
cation d'étiquettes  destinées  à  des  boissons  ou  autres  produits  nationaux  dans 
le  but  de  les  vendre  comme  s'ils  étaient  des  produits  étrangers,  la  mise  en  vente 
de  préparations  pharmaceutiques  sans  la  déclaration  du  nom  du  fabricant,  du 
produit  et  du  lieu  de  provenance,  la  mise  en  vente  des  marchandises  ou  pro- 
duits manufacturés  nationaux  sous  une  étiquette  en  langue  étrangère. 

L'article  89  (c)  de  la  loi  du  5  novembre  1896  codifiant  la  législation  sur  l'or- 
ganisation de  la  justice  fédérale  déclare  nul  l'enregistrement  des  marques  ren- 
fermant l'indication  d'une  localité  déterminée  ou  d'un  établissement  autre  que 
celui  d'où  provient  l'objet. 

Au  Danemark,  la  loi  du  27  avril  1894  punit  l'emploi  d'indications  fausses  sur 
les  marchandises  d'une  amende  de  50  à  2.000  couronnes,  et  excepte  les  indica- 
tions qui,  d'après  les  us  et  coutumes  commerciaux  servent  à  désigner  la  qua- 
lité de  la  marchandise  ou  son  mode  de  fabrication  et  non  son  lieu  d'origine. 

L'Espagne  n'a  pas,  à  l'heure  actuelle,  de  loi  sur  la  matière,  mais  seulement 
des  ordonnances  relatives  à  ces  produits  spéciaux. 

Aux  Etats-Unis,  les  sections  V  et  VI  de  l'Act  du  28  août  1894  disposent  : 

«  Section  V. —  Tous  articles  de  fabrication  étrangère  qui  habituellement  sont 
■  marqués,  timbrés,  marqués  au  feu  ou  étiquetés,  et  tout  colis  contenant  de  tels 
«  articles  ou  d'autres  articles  importés  devront  chacun  être  nettement  marqués, 
«  timbrés,  marqués  au  feu  ou  étiquetés  en  mots  anglais  lisibles,  de  façon  à  in- 
«  djqaer  leur  pays  d'origine...  et  ne  seront  pas  délivrés  à  l'importation  avant 
«  d'avoir  été  ainsi  marqués,  timbrés,  marqués  au  feu  ou  étiquetés. 

«<  Section  VI.  —  Tout  article  importé  sur  lequel  seront  copiés  ou  imités  le 
«  nom  ou  la  marque  de  fabrique  d'une  fabrique  ou  d'un  fabricant  nationaux 
«  ne  sera  admis  à  l'entrée  par  aucun  bureau  de  douane  des  États-Unis.  » 

U  faut  ajouter  à  oes  dispositions  la  circulaire  du  14  février  1898,  d'après  la- 
quelle c  les  officiers  de  douane  doivent  refuser  l'entrée  à  tous  les  articles  por- 

«  tant  le  nom  d'un  fabricant  national  bien  connu,  ou  un  nom  fictif  étant  censé 

» 

«  être  celui  d'un  fabricant  national,  ou  les  mots  «  Etats-Unis  »,  ou  le  nom  d'un 

•  État,  d'une  cité  ou  d'une  ville  des  États-Urw,  étant  indifférent  que  le  nom  du 
•<  pays  d'origine  étranger  figure  ou  ue  figure  pas  sur  lesdits  articles.  Le  nom  de 
«  l'importateur  ou  du  commerçant  de  ce  pays  (en  dehors  des  cas  prévus  plus 
«  haut)  peut  y  figurer  si  le  nom  du  pays  d'origine  est  apposé  sur  les  articles 

*  d'une  manière  tout  aussi  visible.  » 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  loi  du  23  août  1887  contient  de  nombreuses  dis- 
positions dont  le  but  est  de  réprimer  les  fausses  indications  d'origine.  Toute 
fausse  indication  du  lieu  et  du  pays  où  les  marchandises  ont  été  produites  ou 
fabriquées  est  punie  d'amende,  d'emprisonnement,  de  confiscation. 

En  outre,  une  action  en  dommages-intérêts  est  ouverte  aux  acheteurs  contre 
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frauduleuse  du  nom  d'un  fabricant  ;  elle  applique  également 
les  peines  de  l'article  423  du  Gode  pénal,  qui  vise  la  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise,  à  ceux  qui  font  apparaître, 

les  Tendeurs.  L'importation  de.  marchandise  portant  une  fausse  indication  d'o- 
rigine est  prohibée. 

Quelques  atténuations  ont  été  apportées  à  cette  législation  sur  certains  détails 
d'application  par  un  mémorandum  du  20  janvier  1898  (La  Prop.  ind.,  1896, 
p.  35)  qui  résume  les  instructions  de  la  douane  concernant  a  les  marques  qui 
figurent  sur  les  marchandises  pour  la  consommation  intérieure  »,  et  par  une 
ordonnance  du  6  juillet  1898  (La  Prop.  ind.f  1899,  p.  57)  qui  dispense  do  con- 
trôle, à  moins  de  dénonciation,  les  marchandises  transbordées  dans  l'intérieur 
•d'un  pays. 

Il  faut  également  tenir  compte  de  l'ordonnance  générale  des  douanes  du  26 
février  1900  (La  Prop.  tnd.,  1900,  p.  182)  codifiant  les  instructions  donné** 
.pour  l'application  de  la  loi  sur  les  marques  de  1887,  les  dispositions  relative 
aux  marchandises  munies  de  marques  qui  suggèrent  l'idée  d'une  origine  bri- 
tannique, et  celles  qui  visent  les  marchandises  munies  d'une  fausse  déclaration 
commerciale . 

Enfin,  d'après  la  loi  du  25  août  1883  (art.  64  modifié  par  la  loi  du  24  décem- 
bre 1888),  les  mots  constituant  un  nom  géographique  ne  peuvent  être  reven- 
diqués comme  marque  de  fabrique,  de  tels  noms  n'étant  pas  «  inventés  »  et 
pouvant  faire  croire  à  une  fausse  origine. 

La  jurisprudence  anglaise,  très  rigoureuse,  refuse  généralement  de  considérer 
comme  inventées  les  dénominations  de  pays.  C'est  ainsi  qu'elle  a  refusé  de  re- 
connaître la  validité  des  marques  Brymbo  spécial,  parce  que  le  déposant  avait 
une  usine  à  Brymbo  (Chancery  division,  2  août  1889),  Eboline  parce  que  ce  mot 
contient  Eboli,  nom  d'une  ville  italienne  (Chancery  division  25  juillet  1894'. 
Oermania  pour  des  saucissons  (Annales  de  dr.  com.,  93.  2.  69),  Britannia  pour 
des  savons  (Court  of  appeal,  H  décembre  1891),  Melrose  Favorite  du  nom  dune 
ville  d'Ecosse  (Court  of  appeal,  28  janvier  1887),  Portland  pour  du  ciment 
(Chancery  division  mai  1891). 

Toutefois,  la  jurisprudence  semble  entrer  dans  une  voie  nouvelle;  c'est  tin» 
qu'elle  a  admis  la  marque  Osman  Totoels  (serviette  turque,  espèce  citée  par  Kohler 
dans  la  revne  Gewerblioher  rechts-schutz  und  Urheberrecht,  1896,  p.  39).  Un 
arrêt  de  la  Court  of  appeal  d'octobre  1897  donne  de  la  loi  une  interprétation 
rationnelle,  en  décidant  que  lorsqu'un  mot  qui  sera  un  nom  de  lieu  aura  en  même 
temps  une  autre  signification,  il  ne  sera  considéré  comme  «  nom  géographi- 
que »  que  si  la  signification  géographique  est  la  principale.  Ainsi  Magnolia, 
pris  comme  devise,  accompagné  de  la  fleur  de  ce  nom,  n'a  pas  été  considère 
comme  un  nom  géographique,  bien  qu'il  y  eût  une  ville  de  ce  nom  aux  Etats- 
Unis  (ibid.,  octobre  1897,  p.  323). 

L'Italie  n'a  que  des  dispositions  générales  inscrites  dans  son  Code  pénal,  ar- 
ticles 295  et  297,  et  punissant  la  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue. 
Il  résulte  toutefois  des  explications  données  au  congrès  international  de  Paris 
(1900)  par  M.  Amar  et  par  M.  Campi,  délégué  du  Gouvernement  italien,  qu'en 
fait,  ces  dispositions  sont  suffisantes  (V.  La  Prop.  ind.%  1900,  p.  150). 

Aux  Pays-Bas,  le  nouveau  Code  pénal,  entré  en  vigueur  le  1er  septembre  1886. 
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par  addition,  retranchement  ou  par  une  altération  quelconque, 
sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de 
la  fabrication.  «  Il  est  des  villes  de  fabrique,  dit  l'exposé  des 


édicté,  dans  son  article  337,  une  répression  énergique  des  indications  de  faus- 
ses provenances  apposées  sur  les  produits. 

An  Portugal,  un  décret  du  15  décembre  1894  punit  d'une  amende  de  50.000 
à  300.000  reis,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  les  importateurs,  de  pro- 
duits munis  de  fausses  indications  de  provenance  (art.  205).  Sont  également 
frappés  ceux  qui  vendent  ou  mettent  en  vente  de  tels  produits  (art.  207).  Des 
saisies  à  l'importation  sont  également  organisées  (art.  202). 

En  Russie,  on  trouve  dans  les  règlements  sur  les  douanes  quelques  dispositions 
relatives  aux  fraudes  constatées  lors  du  passage  des  produits  en  douane  qui 
atteignent  indirectement  les  fausses  indications  attribuant  une  origine  russe  aux 
produits  étrangers  (V.  Recueil  du  Bureau  de  Berne^  t.  II,  p.  408). 

La  Suède,  par  l'ordonnance  du  9  novembre  1888,  défend  d'introduire  dans  le 
pays  des  marchandises  munies  d'une  fausse  désignation  d'origine,  tandis  que  la 
Norvège  ne  possède  point  encore  de  texte  analogue. 

En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  20  septembre  1890  (art.  18  à  20)  réprime  les  faus- 
ses indications  de  la  provenance  : 

«  Art.  18.  —  L'indication  de  provenance  consiste  dans  le  nom  de  la  ville,  de 
■  la  localité,  de  la  région  ou  du  pays  qui  donne  sa  renommée  à  un  produit. 

«  L'usage  de  ce  nom  appartient  à  chaque  fabricant  ou  producteur  de  ces  ville, 
«  localité,  région  ou  pays,  comme  aussi  à  l'acheteur  de  ces  produits. 

«  Il  est  interdit  de  munir  un  produit  d'une  indication  de  provenance  qui  n'est 
«  pas  réelle. 

Art.  19.  —  Les  personnes  habitant  un  lieu  réputé  pour  la  fabrication  ou  la 
production  de  certaines  marchandises  qui  font  le  commerce  de  produits  sem- 
blables d'une  autre  provenance,  sont  tenues  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires afin  que  l'apposition  de  leur  marque  ou  nom  commercial  ne  puisse  pas 
induire  le  public  en  erreur  quant  à  la  provenance  de  ces  produits. 

«  Art.  20.  —  Il  n'y  a  pas  de  fausse  indication  de  provenance  dans  le  sens  de 
«  la  présente  loi  : 

«  1°  Lorsque  le  nom  d'une  localité  a  été  apposé  sur  un  produit  fabriqué  ail- 
«  leurs,  mais  pour  le  compte  d'un  fabricant  ayant  son  principal  établissement 

*  industriel  dans  la  localité  indiquée  comme  lieu  de  fabrication,  pourvu  toute- 
«  fois  que  l'indication  de  provenance  soit  accompagnée  de  la  raison  de  corn- 
«  merce  du  fabricant  ou,  à  défaut  d'espace  suffisant,  de  sa  marque  de  fabrique 

•  déposée  ; 

«  2*  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dénomination  d'un  produit  par  un  nom  de  lieu  ou 

•  de  pays  qui,  devenu  générique,  indique,  dans  le  langage  commercial,  la  na- 

*  ture  et  non  la  provenance  du  produit...  » 

De  fortes  pénalités,  amende  et  prison,  sont  édictées  contre  les  délin- 
quants. 

L'action  civile  ou  pénale  peut  être  intentée  :  «  1°  Par  tout  fabricant,  produc- 
«  teur  ou  négociant  lésé  dans  ses  intérêts  et  établi  dans  la  villa,  localité,  région 
«  ou  pays  faussement  indiqué,  même  par  une  collectivité,  jouissant  de  la  capa- 


,#• 
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motifs,  dont  les  produits  ont  atteint  une  réputation  qu'on  peut 
appeler  collective,  et  c'est  encore  une  propriété.  Les  draps 
de  Louviers  ou  de  Sedan  sont  distingués  dans  le  commerce 
comme  des  espèces  particulières,  et  il  importe  aux  fabricants 
de  ces  villes  d'empêcher  que  d'autres  tissus,  plus  ou  moins 
semblables,  ne  se  confondent  avec  les  leurs,  à  la  faveur  dune 
déclaration  mensongère  qui  aurait  le  double  inconvénient 
de  les  discréditer  et  de  tromper  l'acheteur  ». 

La  question  de  savoir  si  les  étrangers  peuvent  invoquer 
en  France  la  loi  de  1824  pour  faire  punir  l'usurpation  d'un 
nom  de  localité  ne  laisse  pas  que  d'être  fort  délicate.  Nous 
allons,  pour  la  simplifier,  examiner  les  deux  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter. 

Lorsqu'un  nom  de  localité  étrangère  a  été  usurpé  par  des 

«  cité  civile,  de  ces  fabricants,  producteurs  ou  négociants  ;  2°  par  tout  acheteur 
«  trompé  au  moyen  d'une  fausse  indication  de  provenance.  » 

Le  Japon,  la  Norvège,  la  République  dominicaine,  la  Serbie,  la  Tunisie  ne 
possèdent  aucun  texte  sur  la  matière. 

Pour  arriver  à  l'unification  de  législation,  en  ce  qui  concerne  les  noms  de  lo- 
calités, le  congrès  international  de  Paris  (juillet  1900,  Prop.  ind.%  1900,  p.  138} 
a  préconisé  les  principes  suivants  : 

1.  Dans  la  législation  intérieure  de  chaque  pays,  devra  être  interdite  tonte 
fausse  indication  de  provenance  de  produits  naturels  ou  fabriqués,  quelle  qu'en 
soit  la  forme,  qu'elle  soit  apposée  sur  le  produit  même  ou  qu'elle  figure  dans  les 
prospectus,  circulaires,  annonces,  papiers  de  commerce  quelconques,  même  si 
la  provenance  usurpée  est  une  provenance  étrangère.  Cette  interdiction  sera 
frappée  d'une  sanction  pénale,  et  les  sanctions  pourront  être  intentées  a  la  re- 
quête de  toute  personne  intéressée,  notamment  d'un  concurrent  ou  d'an  ache- 
teur même  étranger. 

2.  Devront  être  prohibés  à  l'importation,  dans  chaque  pays,  les  produits 
étrangers  qui  porteront  ou  seront  l'objet  de  telles  indications.  Tout  produit 
étranger  qui  portera  le  nom  ou  la  marque  d'un  industriel  ou  d'un  commerçant 
d'un  pays  autre  que  celui  de  la  fabrication  ne  pourra  être  introduit  que  s'il 
porte  aussi,  en  caractères  apparents  et  indélébiles,  le  nom  du  pays  de  fabrication; 
si  la  marchandise  importée  porte  un  nom  identique  à  celui  d'un  lieu  situé  dans 
le  pays  d'importation,  ou  qui  en  soit  une  imitation,  ce  nom  devra  être  accom- 
pagné du  nom  du  pays  où  ce  lieu  est  situé. 

3.  Il  est  à  désirer  que  les  noms  de  localités  ou  régions  connues  comme  lieu 
de  provenance  de  produits  naturels  ou  fabriqués  ne  puissent  jamais  être  em- 
ployés pour  designer  un  genre  de  produits  indépendamment  de  la  provenance. 

4.  Dans  aucun  pays,  un  avis  à  l'usurpateur  avant  la  poursuite  ne  devrait  être 
-exigé. 
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industriels  français,  la  grande  majorité  des  auteurs  estime 
que  les  habitants  de  ta  localité  étrangère  dont  le  nom  a  été 
usurpé  ne  pourront  obtenir  la  répression  de  cette  manœuvre 
déloyale. 

L'interdiction  de  se  servir  du  nom  d'une  ville  autre  que 
celle  où  s'effectue  la  fabrication  a  été  créée,  disent-ils,  dans 
des  conditions  déterminées  par  la  loi  de  1824,  qui  n'a  pas  eu 
d'autre  but  que  de  défendre  l'industrie  nationale  contre  des 
actes  de  concurrence  déloyale,  et  n'avait  pas  &  garantir  les 
intérêts  des  industriels  étrangers.  Le  bénéfice  de  la  loi  de 
1824  serait  ainsi  un  droit  civil  qui  ne  pourrait  être  invoqué 
que  par  ceux  à  qui  la  loi  le  concède  expressément  (').  En  accep- 
tant cette  exclusion,  on  pourrait  du  moins  admettre  que  le 
fabricant  étranger,  habitant  le  lieu  d'origine,  serait  en  droit 
d'invoquer  la  disposition  de  l'article  1382  du  Code  civil  et 
d'intenter  une  action  en  concurrence  déloyale  If). 

Si  l'on  suppose,  au  contraire,  que  le  nom  d'une  localité 
française  a  été  usurpé  à  l'étranger,  la  loi  de  1824,  loi  pénale 
et  ne  pouvant  statuer,  comme  telle,  que  dans  les  limites  de 
nos  frontières,  ne  pourra  être  invoquée,  réserve  étant  faite 
des  dispositions  des  articles!}  et  suiv.  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  trouveront  leur  application  si  le  délinquant 
est  nn  Français. 

Mais  si  l'on  suppose  que  les  marchandises  revêtues  frau- 
duleusement à  l'étranger  du  nom  d'un  lieu  célèbre  de  fabri- 


11)  Dalloi,  Hép.,  v°  Industrie,  a'  355;  —  Pouillet,  Dix  marque*,  n*  456;  — 
Meanil,  p.  165  ;  —  Bédarride,  n»  791  ;  —  Michel  Pelletier,  n*  7H2. 

(!)  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  consommateur  lésé  pourrait 
ou  non  invoquer  la  loi  de  1824.  Non,  disent  Mil.  Daltoi  (v°  Industrie,  n°  355) 
et  Bédarride  (n*  791),  car  la  loi  n'a  voulu  protéger  que  les  localités  françaises 
■En  ce  sens,  Trib.  corr.  Seine,  9  juillet  1835,  cité  par  Gastambicie,  n°  460).  Tel 
n'est  pat  l'avis  de  MM.  Gastambide  (n*  460).  Pouillet  (n°  436  et  n"  456),  Des 
pagnet  (n*568),  qui  font  remarquer  que  la  loi  de  1824  ayant  été  faite  dans  l'inté- 
rêt des  consommateurs,  ceux-ci,  victimes  d'un  délit  réprimé  par  la  loi,  sont  fondés 
à  invoquer  les  disposition*  de  cette  loi  (Trib.  cor.  Seine,  5  mars  1629,  Qat.  des 
Trib,,  6  mars).  D'autre  part,  le  consommateur  pourra  invoquer  l'article  423 
du  Code  pénal,  mais  à  la  condition  que  les  éléments  de  la  tromperie  sur  la  na- 
ture de  la  marchandise  vendue  se  trouvent  en  l'espèce  (Y.  également  en  ce  sens, 
Vidal-Naqoet,  «•  83). 
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cation  viennent  à  être  introduites  en  France,  la  question 
change  d'aspect. 

La  jurisprudence  (*),  invoquant  la  loi  du  24  juin  1824  qui 
punit  non  seulement  l'apposition  du  nom  d'un  fabricant  ou 
d'un  lieu  de  localité  réputée  mais  encore  la  mise  en  circula- 
tion des  objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés,  a 
étendu  les  dispositions  de  cette  loi  jusqu'aux  cas  où  les  mar- 
chandises seraient  expédiées  en  transit. 

Cette  jurisprudence  avait  le  grave  tort  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  l'immunité  spéciale  dont  jouissent,  d'après  nos 
lois  de  douanes,  les  marchandises  transitaires,  lesquelles 
doivent  être  considérées  comme  n'ayant  pas  passé  la  fron- 
tière. 

Permettre  la  saisie  de  ces  marchandises,  sans  un  texte  pré- 
cis, était  donc  quelque  peu  téméraire,  et  l'on  pouvait,  à  tout 
le  moins,  redouter  les  conséquences  pratiques  de  telles  me- 
sures. 

La  loi  de  1857  allait  fournir  ce  texte  nécessaire  ;  c'est  son 
article  19  qui  allait  permettre  la  saisie  en  transit  et  à  />w- 
trepôt  des  marchandises  étrangères  revêtues  frauduleuse- 
ment d'une  marque  ou  d'un  nom  français  : 

«  Tous  produits  étrangers  portant  soit  la  marque,  soit  le  nom 
d un  fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  du  nom  ou 
du  lieu  d'une  fabrique  française  sont  prohibés  à  l'entrée  et 
exclus  du  transit  et  de  F } entrepôt,  et  peuvent  être  saisis,  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  t administration  des 
douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
lésée  ». 

Cette  disposition  a  eu  pour  but  de  protéger  l'industrie  na- 
tionale; elle  s'est  inspirée  des  besoins  du  commerce  français, 
ainsi  que  le  démontre  le  passage  suivant  de  Pexposé  des  mo- 
tifs :  «  L'article  19  a  pour  objet  de  combattre  un  abus  qui  a 
«  soulevé  de  vives  réclamations  dans  divers  centres  manufac- 
«  turiers.  Il  arrive  fréquemment  que  des  produits  étrangers 
«  portant  frauduleusement  soit  la  marque,  soit  le  nom  d'un 

(1)  Cas».,  7  décembre  1854,  Ann.  1856,  p.  209. 
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(  fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  du  lieu  du 
«  fabrique  française,  sont  présentés  pour  le  transit  et  gagm 
«  le  bureau  de  sortie,  sans  que  l'administration  des  douai 
»  puisse  agir,  et  avant  que  les  intéressés  aient  pu  int< 
«  venir.  Ces  fraudes,  qui  ont  pour  but  d'enlever  des  c 
"  bouchés  à  notre  commerce,  peuvent  avoir  des  effets  d'i 
«  tant  plus  fâcheux  que  les  produits  sont  souvent  de  mi 
«  vaise  qualité  et  servent  à  discréditer  les  marques  et 
'  noms  dont  ils  sont  revêtus  :  afin  de  combattre  cet  ah 
«  l'article  19  autorise  la  saisie  de  tout  produit  de  cette  i 
o  ture  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  pai 
«  lésée.  » 

Rn  ce  qui  concerne  la  situation  des  étrangers,  l'article 
ne  pourra  être  invoqué  par  eux  que  lorsqu'ils  seront  assîmi 
à  des  Français  soit  par  des  traités,  soit  par  un  texte  de 
(arl.  5,  loi  de  1857,  art.  2  de  la  Convention). 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  citer  ne  sont  pas 
seules  qui  aient  été  prises,  en  France,  en  vue  de  la  répress 
des  indications  de  fausse  provenance.  11  faut  encore  citer  1' 
tîcle  15  de  la  loi  du  11  janvier  1892  (tarif  général  des  douai 
prohibant  à  l'entrée  et  excluant  de  l'entrepôt,  du  transit  et 
la  circulation,  tous  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqi 
portant,  soit  sur  eux-mêmes,  soit  sur  des  emballages,  caïs; 
ballots,  enveloppes,  bandes  ou  étiquettes,  etc.  une  mar< 
(te  fabrique  ou  de  commerce,  un  uom,  un  signe  ou  une 
dication  quelconque  de  nature  a  faire  croire  qu'ils  ont 
fabriqués  en  France  ou  qu'ils  sont  d'origine  française.  C< 
disposition  s'applique  également  aux  produits  étrangers, 
briqués  ou  naturels,  obtenus  dans  une  localité  de  même  n 
qu'une  localité  française,  qui  ne  porteront  pas,  en  même  1er 
que  le  nom  de  cette  localité,  le  nom  du  pays  d'origine  el 
nieution  «  importé  »,  en  caractères  manifestement  ap 
renfstf). 

Il)  La  loi  du  1"  février  1899  portant  modification  des  a"  HT  (vins).  84 
sins  de  vendange  et  moûts)  et  173  bit  (boitions  non  dénommées)  du  table 
annene  k  la  loi  de  douano  du  tt  janvier  1899  contient  aussi  des  mentions  : 

refis  n  tel  -au_|.orat  de  vue  d  en  indications  des  prarluiis  vinicolcs. 
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i»8.  —  L'article  19  de  la  loi  du  23  juin  1857  a  inspiré  les 
articles  9  et  10  de  la  Convention  de  1883.  —  Au  point  de  vue 
des  fausses  indications  de  provenance,  la  Convention  d'Union 
a  édicté  des  règles  qui  trouvent  leur  origine  dans  l'article 
19  de  la  loi  française  de  1857. 

Ces  règles  sont  contenues  dans  les  articles  9  et  10  de  la 
Convention  d'Union  tf). 

Ces  deux  textes  organisent  une  protection  spéciale,  en  per- 
mettant de  saisir  à  l'importation,  dans  les  pays  unionistes,  tout 
produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  ou  un  nom  commercial  (art.  9),  et  en  autorisant, 
sous  certaines  conditions  qui.  seront  examinées  plus  loin,  la 
saisie  à  l'importation  de  tout  produit  portant  une  fausse  indi- 
cation de  provenance,  jointe  à  un  nom  commercial  fictif  ou 
employé  frauduleusement. 

Ce  qui  montre  bien  que  ces  deux  articles,  intimement  liés 
l'un  à  l'autre,  sont  inspirés  de  l'article  19  de  la  loi  de  1857, 
c'est  que  le  texte  primitif  le  reproduisait  presque  littérale- 
ment, mais  en  spécifiant  une  simple  faculté  de  saisie,  afin  de 
respecter  la  législation  particulière  des  divers  Etats. 

L'article  proposé  (2)  était  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Tout  produit  portant  illicitement,  soit  la  marque  d'un  fabri- 
cant ou  d'un  commerçant  établi  dans  l'un  des  pays  de  l'Union, 
soit  une  indication  de  provenance  du  dit  pays,  sera  prohibé 
à  l'entrée  dans  tous  les  autres  États  contractants,  exclu  du 
transit  et  de  l'entrepôt,  et  pourra  être  l'objet  d'une  saisie 
suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  action  en  justice  ». 

On  fit  remarquer  (V.  les  Procès-verbaux ,  p.  86),  que  la 
rédaction  de  ce  texte  permettait  la  saisie  à  l'importation  de 
marchandises  marquées  de  noms  génériques,  tels  qixeau  de 
Cologne,  cuir  de  Cordoue,  gants  de  Suède.  C'est  alors  que 
la  Commission  soumit  un  texte  scindé  en  deux  parties  (arti- 

(i)  V.  sur  les  articles  9  et  10  l'intéressante  discussion  qui  eut  lieu  au  syndicat 
des  ingénieurs  et  conseils  en  matière  de  propriété  industrielle,  le  7  décembre 
1886  {Bulletin  du  syndicat). 

(2)  V.  les  Procès-verbaux,  p.  79. 
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des  9  et  10),  la  première  relative  aux  marques  et  au.noi 
seconde,  spéciale  aux  indications  de  fausse  provenance. 


§  2.  —  Commentaire  des  articles  9  et  10  de  la  Convint 

191.  —Article  9  de  la  Convention  :  Saisie  facultati 
l'importation  de  tout  produit  portant  illicitement  une  ma 
on  un  nom  commercial.  —  Tout  d'abord,  reproduison 
termes  de  l'article  9  :  «  Tout  produit  portant  illicitemcn, 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  ou  un  nom  commet 
pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  ceux  des  État 
r  Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom  commercia 
droit  à  la  protection  légale. 

u  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête,  soit  du  ministère  pi, 
soit  de  la  partie  intéressée,  conformément  à  la  législation 
rieure  de  chaque  État  » . 

Ainsi,  dès  qu'une  marque  de  fabrique  ou  de  cornu 
ou  un  nom  commercial  fait  l'objet  d'une  protection  M 
dans  un  des  pays  de  l'Union,  tout  produit  portant  illicite! 
cette  marque  ou  ce  nom  peut  être  saisi  au  moment  où 
tente  de  l'importer  dans  ce  pays. 

Cette  saisie  n'est  pas  obligatoire.  On  a  Voulu  respect 
législation  intérieure  de  chaque  Etat,  en  sorte  qu'elle  n' 
lieu  que  dans  les  pays  où  elle  est  légalement  possible,  où 
est  organisée,  et  conformément  à  la  procédure  particulièi 
l'Etat  où  elle  doit  être  opérée. 

les .  —  Article  10  de  la  Convention  :  Saisie  facultatif 
tout  produit  portant  une  fausse  indication  de  proven 
accompagnée  d'un  nom  commercial  fictif  ou  frauduleuse  i 
emprunté.  —  L'article  10  décide  que  la  fausse  indicatio 
provenance  ne  sera  réprimée  que  lorsqu'il  s'y  joindra  un 
commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frai 
leuse.  Par  conséquent,  le  sujet  de  l'Union  qui  introdui 
Belgique,  sous  le  nom  de  couteaux  de  Scbeffield,  des  art 
de  coutellerie  fabriqués  en  Suisse,  ne  commettra  pas  un  c 
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s'il  se  borne  à  cette  é  non  dation,  tandis  que  l'article  10  de  la 
Convention  trouvera  au  contraire  son  application  si  à  cette 
indication  de  fausse  provenance  se  trouve  jointe  la  mention 
frauduleuse  d'un  nom  commercial.  Cela  résulte  du  texte 
même  :  «  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  appli- 
cables à  tout  produit  portant  faussement,  comme  indication 
de  provenance,  le  nom  d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette 
indication  sera  jointe  à  un  nom  commercial  fictif  ou  emprwité 
dans  une  intention  frauduleuse.  Est  réputée  partie  intéressée, 
tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans  la  fabrication  ou 
le  commerce  de  ce  produit  et  établi  dans  la  localité  faussement 
indiquée  comme  provenance.  » 

On  a  critiqué  vivement  la  disposition  de  l'article  10  de  la 
Convention. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  protesté  contre  ce 
texte  et,  dans  le  rapport  de  M.  Jules  Piaultl1),  on  peut  lire  : 
«  Pourquoi  n'avoir  pas  été  plus  loin  et  n'avoir  pas  défendu  le 
«  nom  des  lieux  de  fabrique  seul,  sans  adjonction  du  nom 
«  commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  fraudu- 
«  leuse  ?  

«  Nous  reconnaissons  que  l'intention  peut  être  bonne, 
mais  l'article  10  n'en  reflète  pas  moins,  dans  son  incom- 
plet, une  certaine  immoralité;  il  enseigne  tout  au  moins  deux 
morales.  Il  ne  permet  pas  de  mettre  sur  un  produit  le  nom 
d'une  localité  qui  n'est  pas  sa  provenance,  quand  on  joint  à 
cette  localité  un  nom  commercial;  mais  il  permet  d'employer 
l'indication  frauduleuse  de  la  localité,  sans  adjonction  de  nom 
commercial  ». 

Si  l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires  de  la  Con- 
vention, on  se  rend  aisément  compte  de  la  raison  pour  la- 
quelle on  a  subordonné  la  poursuite  à  la  condition  de  cetle 
double  fraude. 

Le  texte  proposé  par  les  délégués  français  (V.  n°  196} 
aurait  pu  permettre  de  saisir  à  l'importation  des  marchan- 

(l)  V.  le  rapport  adressé  par  M.  J.  Piault  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  sur  l'utilité  de  dénoncer  la  Convention  (1885),  p.  9  et  10. 
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dises  portant  des  noms  génériques  tels  qu'eau  de  Cologne, 
cuir  de  Cordoue,  gants  de  Suède.  Cependant  ces  noms,  em- 
ployés par  le  commerce  de  tous  pays,  n'indiquent  nullement 
l'origine  véritable;  ils  sont  devenus  des  appellations  néces- 
saires par  suite  de  l'usage  constant,  de  la  pratique  des  affai- 
res, des  habitudes  du  langage,  et  peuvent  être  employés  par 
tous.  D'autre  part,  les  dénominations  .géographiques  ne  doi- 
vent pas  être  considérées  comme  des  indications  de  prove- 
nance, aux  yeux  de  la  loi  française,  lorsqu'elles  revêtent  un 
caractère  certain  de  fantaisie  et  qu'elles  n'ont  pas  pour  but 
d'indiquer  une  origine  locale  ou  régionale;  ainsi  jugé  pour 
le  racahout  des  Arabes  (Paris,  29  mars  1833,  Gaz.  des  Trib., 
30  mars),  la  ligueur  du  Mont-Ccamel  (Seine,  18  mars  1862, 
Ann.  1862.  238),  le  savon  du  Congo  (Douai,  5  juin  1888,  Le 
Droit  du  19  octobre),  la  pâte  flamande  (Paris,  3  mars  1898, 
Ann.  1898.  131),  le  corricide  russe  (Seine,  25  juin  1896,  La 
Loi  du  7  juillet),  les  pilules  suisses  (Seine,  5  décembre  1886; 
Ann.  1889,  p.  218),  etc.,  etc. 

Si  les  produits  portant  des  noms  génériques  ou  des  appel- 
lations de  fantaisie  ne  devaient  point  être  saisis  à  l'importa- 
tion, il  devait  en  être  autrement  de  ceux  sur  qui  sont  appo- 
sées de3  dénominations  qui,  par  elles-mêmes,  indiquent  la 
provenance. 

Mais,  à  quel  signe  reconnaître  la  fraude,  comment  distin- 
guer les  produits  pouvant  passer  librement  parce  qu'ils  por- 
teraient des  noms  qui  ne  seraient  pas  par  eux-mêmes  la  révé- 
lation de  l'origine,  de  ceux  qu'il  faudrait  saisir  parce  qu'ils 
pourraient  par  leur  nom  tromper  l'acheteur  sur  leur  véri- 
table provenance? 

On  comprend  que  les  délégués  des  divers  États  aient 
longuement  discuté  à  ce  sujet.  C'est  faute  d'entente  sur  ce 
point  que  le  texte  originaire  a  été  remplacé  par  les  articles 
9  et  10  de  la  Convention,  et  que  Ton  a  exigé  pour  que  la 
saisie  fût  possible,  l'adjonction,  d'un  nom  commercial  fictif  ou 
frauduleusement  emprunté  à  l'indication  du  nom  de  lieuW. 

(1)  V.  une  conférence  faite  par  M.  Bozérian  devant  rassemblée  générale  du 
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itHI.  —  Qui  peut  faire  la  saisie  dans  le  cas  des  articles 

9  et  10?  —  L'article  9  décide  que  la  saisie  aura  lieu  à  la 
requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie  inté- 
ressée, conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque 
État. 

L'article  10  renvoie  à  l'article  9,  et  indique  qui  doit  être, 
dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  considéré  comme  partie  inté- 
ressée. 

Le  droit  de  poursuite  appartient  donc  au  ministère  public 
qui  peut  agir  sans  plainte  préalable  de  la  partie  inté- 
ressée. 

La  partie  intéressée  pourra,  de  son  côté,  requérir  la 
saisie. 

L'article  10  mentionne  :  «  Est  réputée  partie  intéressée  tout 
fabricant  ou  commerçant  engagé  dans  la  fabrication  ou  le 
commerce  de  ce  produit  et  établi  dans  la  localité  faussement 
indiquée  comme  provenance.  » 

La  Conférence  de  Bruxelles  a  légèrement  modifié  ce  texte 
en  indiquant  que  tout  producteur  engagé  dans  la  production 
était  également  partie  intéressée. 

Cette  disposition  est  conforme  à  la  jurisprudence  française; 
celle-ci  a  même  décidé  que  lorsque  le  mot  France  a  été 
usurpé,  tout  fabricant  français  qui  fabrique  des  produits 
semblables  à  ceux  qui  ont  été  importés,  doit  être  considéré 
comme  ayant  le  droit  de  requérir  la  saisie,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  de  1857  (C.  de  Rouen,  23  octobre  1863,  Ami. 
1864,  p.  66). 

MM.  Pouillet  et  Plé  (n°  88)  font,  d'ailleurs,  remarquer  que 
les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'article  10  ne  signifient 
pas,  qu'au  point  de  vue  de  la  loi  française,  et  en  dehors  de  la 


Comité  central  des  chambres  syndicales  le  30  mai  1888  (Recueil  des  Procès- 
verbaux  des  séances  du  comité  central,  9°  vol.,  p.  109).  V.  également,  Bozérian, 
La  Convention  d'Union,  p.  44  et  suiv. 

On  a  décidé  au  congrès  de  Vienne  (oct.  1897)  «  qu'il  n'y  avait  lieu  de  modi- 
fier, à  l'heure  actuelle,  ni  l'article  10  de  la  Convention  de  Paris,  ni  l'arrange- 
ment de  Madrid  sur  les  fausses  indications  de  provenance  »  (Ann.  ass.  int., 
t.  VII,  p.  99). 


Convention,  d'antres  personnes,  le 
exemple,  ne  puissent  être  considéré 
ressées. 

L'article  9  mentionne  que  la  saisit 
quête  de  la  partie  intéressée,  mais,  au 
il  ne  définit  point  la  partie  intéress 
admettre  que  la  partie  intéressée 
c'est-à-dire  le  fabricant  dont  le  noi 
usurpé. 

tM.  —  Les  articles  9  et  10  péri 
marchandises  transitaires  ou  entre; 
9  et  10  ne  visent  que  la  saisie  à  l'ii 
s'appliquer  aux  marchandises  qui  p; 
sont  à  l'entrepôt? 

La  négative  n'est  point  douteuse. 

L'article  originaire,  proposé  par 
édictait,  à  l'exemple  de  l'article  ' 
que  tout  produit  portant  illicitemen 
uu  nom  commercial,  soit  une  fausf 
iiance  serait  exclu  du  transit  et  de  l'e 
saisi. 

Cette  disposition  fut  vivement  ci 
gués  des  Pays-Bas,  de  la  Russie,  d< 
et  de  la  Suisse  (V.  Procès  -ver baui 
p.9S). 

Les  pays  de  transit,  comme  la  Sui 
fusaient  à  admettre  la  saisie  en  cas 
produit  snr  leur  territoire.  D'autre 
l'article  19,  en  permettant  la  saisie  à  1 
produits,  constituait  déjà  une  aggra 
répression,  au  regard  de  certains  pay 
de  lois  punissant  la  fausse  indication 
le  Brésil,  la  Suisse,  la  Suède  et  la  No 
de  donner  à  l'administration  des  dou 
bilan  ts. 

Nous  estimons  donc  que  le  rejet 
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naire  implique  l'impossibilité  de  saisir  en  transit  ou  à  l'en- 
trepôt des  marchandises  portant  illicitement  une  marque  ou 
un  nom  commercial  ou  une  fausse  indication  de  provenance 
à  laquelle  est  adjoint  un  nom  commercial  fictif  ou  frauduleu- 
sement emprunté. 

Nous  allons  voir,  d'ailleurs,  que  pour  la  France,  le  rejet 
de  cette  disposition  est  sans  conséquence,  puisque  nos  lois  de 
1824  et  de  1857  peuvent  être  invoquées  par  les  étrangers 
unionistes. 

SOI.  —  La  saiaie  n'a  trait  qu'aux  marchandises.  — 
L'article  10  de  la  Convention  de  1883,  dit  une  décision  du 
tribunal  fédéral  suisse,  n'a  trait  qu'à  la  saisie  des  mar- 
chandises portant  une  fausse  indication  de  provenance.  11 
ne  saurait  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  de  fausses  indica- 
tions inscrites  sur  des  prospectus  (Trib.  fédéral,  20  mai 
1893;  de  Ricqlès  c.  Bonnet,  Recueil  officiel,  tome  XIX, 
p.  252). 

*©* .  —  Les  dispositions  plus  rigoureuses  de  la  loi  inté- 
rieure peuvent  être  appliquées.  L'article  19  de  la  loi  de  1857 
peut  être  invoqué.  —  L'article  10  a  été  critiqué  vivement 
par  certains  adversaires  de  la  Convention.  On  a  reproche 
aux  commissaires  français  d'avoir  abandonné  les  principes 
protecteurs  de  l'article  19  de  la  loi  de  1857  et  de  la  loi  du 
28  juillet  1824,  en  réduisant  les  cas  où  la  saisie  serait  pos- 
sible. 

À  ces  critiques  il  convient  de  répondre  que  l'article  10 
de  la  Convention  ne  garantit  qu'un  minimum  de  protec- 
tion. Il  constituait  un  progrès  considérable  pour  les  pays 
dont  la  législation  ne  réprimait  point  les  fausses  indica- 
tions de  provenance.  Dans  tous  les  pays  unionistes  la  saisie 
à  l'importation  sera  donc  autorisée,  mais  s'il  existe  des  dispo- 
sitions légales  plus  protectrices,  elles  pourront  être  invoquées 
par  tous  ceux  que  protège  la  Convention  d'Union. 

On  n'a  pas,  en  effet,  entendu  faire  échec  à  la  législation 
des  pays  contractants;  on  a  simplement  voulu,  dans  le  cas 


■  ~*  *• 
'  ♦■  .1. 


LES  FAUSSES   INDICATIONS   DB   PftOTEHANGC.  873 

ou  ces  législations  seraient  insuffisantes  ou  inefficaces,  four- 
nir aux  intéressés  de  nouveaux  moyens  de  combattre  la 
fraude.  Ceci  résulte  nettement  des  procès- verbaux  de  la  Con- 
férence (*). 

Pour  interpréter  sainement  la  Convention,  il  faut  toujours 
se  rappeler  qu'elle  ne  constitue  qa  un  minimum  de  protection, 
que  chacun  des  États  peut  avoir  dans  sa  législation  intérieure 
des  dispositions  plus  protectrices  qui  peuvent  être  invoquées 
non  seulement  par  les  nationaux,  mais  encore  par  tous  ceux 
qui  font  partie  de  l'Union,  et  qui,  en  vertu  de  l'article  2, 
jouissent  du  traitement  assuré  aux  nationaux.  Si  donc  la  loi 
intérieure  permet  d'exclure  du  transit  et  de  l'entrepôt  des 
marchandises  portant  soit  le  nom,  soit  la  marque  d'un  fabri- 
cant ou  d'un  négociant  établi  dans  l'un  des  pays  de  l'Union, 
soit  une  indication  de  provenance  du  dit  pays,  elle  pourra 
être  invoquée  en  vertu  de  l'article  2  de  la  Convention. 

Pareillement,  la  loi  intérieure  pourra  être  d'un  grand  se- 
cours si  elle  permet  de  saisir  les  produits  frappés  d'une  fausse 
indication  de  provenance  isolée  d'un  nom  commercial. 

On  voit  donc  que  l'article  19  de  la  loi  de  1857,  complété  par 
l'article  15  de  la  loi  du  11  janvier  1892  sur  le  tarif  général  des 
douanes,  et  la  loi  de  1824  ne  reçoivent  aucune  atteinte  de  cet 
article  10  de  la  Convention.  Nos  lois  vont  beaucoup  plus  loin, 
et  si  les  délégués  français  ont  accepté  cette  mesure  plus  res- 
treinte de  l'article  10,  c'est,  nous  tenons  à  le  répéter,  parce 
qu'elle  constituait  un  progrès  appréciable  pour  certains  pays 
qui,  comme  la  Suisse,  le  Brésil,  la  Suède,  la  Norvège  ne  pu- 
nissaient pas  la  fausse  indication  de  provenance. 

On  trouve  une  preuve  bien  manifeste  de  ce  que  l'article  10 
ne  s'impose  pas  en  présence  des  dispositions  plus  rigoureuses 
des  lois  intérieures,  c'est  que  certains  États  qui,  en  1883,  n'a- 
vaient point  de  dispositions  analogues,  ont  depuis  édicté  des 
textes  plus  sévères. 

C'est  ainsi  qu'aux  Pays-Bas  la  loi  du  27  juillet  1865  a  dé- 
claré punissable  l'introdution  de  tout  produit  portant  soit  une 

(!)  Voy.  eu  outre  fiozérian  :  la  Convention  dP Union,  p.  45. 

P.-V.-N.  18 
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fausse  indication  de  lieu  d'origine,  soit  une  raison  de  com- 
merce fictive,  alors  que  la  Convention  exige  la  réunion  de  ces 
deux  éléments. 

De  même  au  Brésil  la  loi  de  1887  punit  l'usage  d'une 
marque  portant  une  fausse  indication  d'origine,  sans  exiger 
l'emploi  frauduleux  d'un  nom  commercial. 

La  loi  suisse  du  26  septembre  1890  considère  qu'il  y  a  lieu 
de  regarder  la  fausse  indication  de  provenance  comme  un 
délit. 

Le  titre  VIII  de  la  loi  portugaise  du  21  mai  1896  s'occupe 
des  fausses  indications  de  provenance. 

Toutes  ces  dispositions  qui,  dans  la  voie  de  la  protection, 
vont  plus  loin  que  la  Convention,  peuvent  être  invoquées  non 
seulement  par  les  nationaux  mais  encore  par  tous  ceux  qui 
peuvent  se  réclamer  de  la  Convention,  en  raison  du  principe 
de  l'assimilation. 

»©8.  —  La  confiscation  des  marchandises  saisies  peut- 
elle  être  ordonnée?  —  Les  articles  9  et  10  ne  parlent  que  de 
la  saisie  et  n'autorisent  pas,  en  termes  exprès,  la  confiscation 
des  marchandises  saisies.  Celle-ci  pourra-t-elle  avoir  lieu? 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  par  l'affirmative. 

Les  articles  9  et  10  de  la  Convention  ne  constituent  qu'un 
minimum  de  protection,  l'article  19  de  la  loi  de  1857  qui 
autorise  la  confiscation  peut  être  invoqué. 

Ce  dernier  texte  dont,  on  le  sait,  les  articles  9  et  10  de  la 
Convention  sont  inspirés,  renvoie  expressément  à  l'article  14 
de  la  loi  de  1857  qui  permet  de  prononcer  la  confiscation. 

Il  s'ensuit  que  l'article  14  doit  être  appliqué  comme  l'ar- 
ticle 19. 

La  confiscation,  lorsqu'elle  est  demandée  par  la  partie 
civile,  a  le  caractère  d'une  réparation  civile  et  elle  peut  être 
prononcée,  même  par  la  juridiction  civile,  et  par  le  tribunal 
correctionnel  même  en  cas  d'acquittement.  Elle  est  purement 
facultative  pour  le  juge. 

904.  —  Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  a  eu  l'occa- 
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sion  de  décider,  qu'en  présence  de  l'article  2  de  la  Convention, 
les  tribunaux  civils  pouvaient  prononcer  la  confiscation  des 
marchandises  saisies  au  profit  d'étrangers  unionistes  (Trib. 
civil  du  Havre,  27  janvier  1899,  Le  Droit  du  19  février  1899; 
aff.  Blandy  c.  divers)  (*\ 

••S.  —  Indication  des  réformes  apportées  par  des  ar- 
rangements postérieurs.  —  La  Conférence  de  Rome  dont  les 
décisions  n'ont  pas  été  ratifiées  a  donné  de  l'article  10  une 
interprétation  analogue  à  celle  que  nous  avons  donnée  plus 
haut. 

La  Conférence  de  Madrid,  dans  son  premier  protocole,  a 
décidé  que  la  saisie  pouvait  atteindre  les  produits  portant 
une  fausse  indication  de  provenance,  alors  même  que  n'y 
serait  pas  jointe  une  mention  frauduleuse  de  nom  commercial. 

Nous  examinerons  plus  loin  les  dispositions  de  cet  arran- 
gement qui  n'a  pas  été  adopté  par  la  Belgique,  les  États-Unis, 
la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Suède  et  la  Norvège.  Dans 
leurs  relations  internationales,  ces  pays  sont  donc  régis  par 
l'article  10;  il  en  est  de  même  des  États  signataires  de  cet 
arrangement,  dans  leurs  rapports  avec  les  pays  que  nous  ve- 
nons de  citer,  avec  cette  réserve,  toutefois,  que  leurs  dispo- 
sitions légales  plus  rigoureuses  pourront  être  appliquées. 

Nous  verrons  enfin  que  la  Conférence  de  Bruxelles  a  précisé 
le  sens  des  articles  9  et  10.  A  l'article  9  elle  a  ajouté  une  dis- 
position, d'après  laquelle  la  saisie  à  l'importation  peut  être 
remplacée  par  la  prohibition  d'importation,  dans  les  pays  où 
cette  saisie  n'existe  point.  Elle  a  étendu  la  portée  de  l'article  10, 
en  considérant  comme  partie  intéressée  le  producteur  engagé 
dans  la  production  des  objets  munis  de  la  fausse  indication 
de  provenance. 

Nous  reviendrons  sur  ces  questions,  que  nous  n'indiquons 
ici  quepro  memoria,  en  étudiant  l'œuvre  des  Conférences  de 
revision. 

(1)  V.  les  termes  de  ce  jugement  au  n°  258,  et  dans  l'ouvrage  intitulé  Juris- 
prudence relative  à  V usage  illicite  du  nom  de  Madère  (Paris,  1900). 
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ET  MODÈLES  INDUSTRIELS  ET  CONDITIONS  DE  LA  PRO 
TECTION  DE  LA  CONVENTION  D'UNION. 


SOMMAIRE.  —  206.  Droits  des  étrangers  en  France,  antérieurement  à  la 
Convention  d'Union.  —  207.  Conditions  mises  à  la  protection  de  la  loi  fran- 
çaise. —  208.  Dispositions  de  la  Convention  relatives  aux  dessins  et  modèles* 
—  20S  bis.  Les  dessins  et  modèles  et  leur  protection  par  la  Convention 
d'Union. 


—  Droits  des  étrangers  en  France,  antérieure- 
ment à  la  Convention  d'Union  (*).  —  Les  étrangers  avaient- 

(1)  En  Allemagne,  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  des  étrangers  ne  sont  pro- 
tégés que  s'ils  sont  établis  sur  le  territoire  de  cet  établissement  ;  sinon  les  étran- 
ge» ne  sont  protégés  que  par  application  des  traités  en  vigueur  (loi  du  11  janvier 
1876,  art.  16).  En  Belgique,  où  la  loi  française  de  1806  est  appliquée,  la  jurispru- 
dence décide  que  les  étrangers  ne  peuvent  acquérir  un  droit  privatif  sur  un  des- 
sin ou  nn  modèle  industriel  qu'en  vertu  de  la  réciprocité  diplomatique  (V. 
notamment  trib.  civ.  Bruxelles,  11  décembre  1890,  Prop.  ind.,  1891,  p.  104).  — 
Dans  la  Grande-Bretagne,  d'après  la  loi  du  25  août  1883,  les  étrangers  ne  peu- 
vent avoir  de  droits  qu'en  vertu  des  traités  diplomatiques  et  d'ordonnances 
rendues  par  le  souverain  en  son  conseil.  Us  ont  alors,  pour  faire  protéger  leurs 
dessins,  nn  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  demande  de  protection  déposée 
dans  leur  pays.  L'Italie  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  nationaux  et  les 
étrangers,  non  plus  que  les  États-Unis.  Au  Portugal,  suivant  la  loi  du  21  mai 
1896,  art.  157,  les  étrangers  qui  ont  un  établissement  ou  un  domicile  dans  le 
Portugal  ou  dans  un  des  pays  de  l'Union  sont  protégés  par  la  loi.  En  Russie, 
le  règlement  sur  l'industrie  (loi  codifiée  vol.  XI,  2*  éd.  1893,  art  199,  observa- 
tion 1)  dit  simplement  que  les  étrangers  devront  se  conformer  aux  règles  impo- 
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ils  droit,  antérieurement  à  la  Convention  du  20  mars  1883,  à 
la  protection  de  la  loi  française,  en  ce  qui  concerne  leurs  des- 
sins et  modèles  industriels  ou  de  fabrique?  En  d  autres  ter- 
mes, pouvaient-ils,  en  se  soumettant  aux  conditions  exigées  par 
la  loi  française,  et  notamment  en  déposant  un  dessin  or  un 
modèle,  s'assurer  sur  lui  un  droit  exclusif,  et  exercer,  devant 
les  tribunaux  de  France,  l'action  en  revendication  ou  en  usur- 
pation? 

Cette  question  ne  concerne  ni  les  étrangers  admis  à  domi- 
cile (art.  13,  C.  civ.)  qui,  jouissant  de  tous  les  droits  civils 
accordés  au  Français,  peuvent  invoquer  la  loi  de  1806,  ni 
les  étrangers  qui  se  livrent  en  France  &  la  fabrication,  la  loi 
de  1806  protégeant  tous  ceux  qui  fabriquent  sur  le  territoire 
français.  Nos  recherches  ne  visent  que  les  étrangers  qui f fabri- 
quent hors  de  France. 

À  cet  égard,  deux  périodes  doivent  être  distinguées. 

Dans  la  première  période,  antérieure  à  la  loi  du  26  novem- 
bre 1873,  aucune  mention  de  l'étranger  n'était  faite  dans  la  loi 
du  18  mars  1806,  restreinte  d'abord  à  la  protection  de  l'in- 
dustrie lyonnaise,  puis  étendue  et  généralisée  par  l'ordon- 
nance royale  du  17  août  1825. 

L'étendue    des  droits  de  l'étranger  se  déterminait  par 


sées  aux  nationaux,  pour  obtenir  un  droit  sur  les  dessins  et  modèles.  En  Ser- 
bie, les  étrangers  peuvent  se  réclamer  des  dispositions  de  la  loi  du  30  mii- 
îl  juin  1884.  En  Suède,  la  loi  du  10  juillet  1899  {Prop.  ind. ,  1900,  p.  22),  protège 
les  étrangers,  mais  ceux-ci  doivent  avoir  un  mandataire  dans  le  royaume  pour 
répondre,  en  leur  nom,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  résultant  da  dépôt 
(art.  5  et  13)  ;  les  étrangers  qui  appartiennent  à  un  pays  de  réciprocité  jouis- 
sent d'un  délai  de  priorité  (art.  20).  En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  30  mars  1900 
[La  Prop.  xnd.y  1901,  p.  40)  décide,  dans  son  article  14,  que  celui  qui  n'a  pu 
de  domicile  en  Suisse  ne  peut  opérer  le  dépôt  d'un  dessin  ou  modèle  et  exercer 
les  droits  résultant  de  ce  dépôt  que  par  un  mandataire  domicilié  en  Suisse.  Au 
Japon,  la  loi  du  2  mars  1899  {Prop.  ind.%  1899,  p.  179)  prévoit  la  protection  des 
étrangers,  et  contient  une  disposition  destinée  à  assurer  le  droit  de  priorité  à 
ceux  qui  peuvent  se  réclamer  de  la  Convention  d'Union.  Au  Danemark,  an  Bré- 
sil, en  Espagne,  en  Norvège,  dans  les  Pays-Bas,  en  Tunisie,  et  en  Turquie,  la 
législation  ne  fournit  point  de  règle  sur  la  matière. 

Le  Congrès  de  Paris  (juillet  1900)  a  émis  un  vœu  tendant  à  ce  que  la  protec- 
tion des  dessins  et  modèles  industriels  fût  accordée  à  tons  les  étrangers,  sans  con- 
dition de  réciprocité  légale  ou  diplomatique  (V.  Prop.  ind.,  août  1900,  p.  438). 
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application  de  l'article  11  du  Code  civil  et  la  jurispru- 
dence estimait  que  le  droit  de  l'étranger  devait  être 
subordonné  à  l'existence  d'un  convention  diplomatique  oq 
d'une  autorisation  de  domicile  (art.  13,  C.  civ.  )(*). 

Dans  la  deuxième  période  qui  va  de  la  loi  de  1873  à  nos 
jours,  un  texte  intervient  pour  décider  que  la  réciprocité  diplo- 
matique exigée  par  l'article  11  du  Code  civil  peut  être  sup- 
pléée par  la  réciprocité  législative,  et  pour  donner  force  de 
loi  à  la  jurisprudence  antérieure  refusant  de  protéger,  d'une 
façon  absolue,  les  dessins  et  modèles  industriels  déposés  par 
des  étrangers. 

Pour  jouir  de  la  protection  de  la  loi  française,  l'étranger 
doit  donc  observer  la  disposition  fondamentale  de  la  loi  du 
18  mars  1806,  c'est-à-dire  qu'il  doit  faire  un  dépôt.  Nous 
verrons  en  quel  lieu  ce  dépôt  doit  être  effectué  et  à  quelles 
conditions  il  est  valable. 

toi.  —  Conditions  mises  à  la  protection  de  la  loi  fran- 
çaise. —  L'article  2  de  la  Convention  accorde  aux  ressortis- 
sants de  l'Union  les  avantages  que  les  lois  respectives  accor- 
dent aux  nationaux,  sous  réserve  de  l'accomplissement  des 
formalités  et  des  conditions  imposées  aux  nationaux  par  la 
législation  intérieure  de  chaque  État.  Indiquons  donc  que 
dans  les  cas  où  l'étranger  est  admis  à  déposer  en  France  des 
dessins  ou  modèles  industriels,  il  doit,  aux  termes  d'un  décret 
du  5  juin  1861,  effectuer  ce  dépôt  au  secrétariat  de  l'un  des 
conseils  des  prud'hommes  de  Paris,  suivant  la  nature  des 
industries,  à  moins  qu'il  n'ait  en  France  une  fabrique,  auquel 
cas  le  dépôt  doit  être  effectué,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un 
Français,  an  conseil  des  prud'hommes  ou  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu  de  fabrique  (*). 

(1)  V.  Pari»,  «  avril  1853,  Roael  c.  Normand,  D.  18M.  2. 35.  On  trouvera  aoui 
le  n>  1(7,  en  note,  l'énumération  de»  traités  qui  protègent  la  propriété  indus- 
trielle. 

jî)  La  convention  franco-suisse  dn  30  juin  186*,  renouvelée  le  23  février  1882, 
décide  que  tous  les  dessina  de  fabrique  siiinseï  doivent  être  déposés  au  conseil 
des  prud'hommes  des  tissus  à  Paris,  charge  de  transmettre  les  dépôts  qui  ne  la 
cancanent  point  à  celai  des  antres  conseil*  de  Paris  qui  est  compétent. 

Par  vue  anomalie  singulière,  qui  ne  peut  s'expliquer,  comme  on  l'a  dit,  que 
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Ce  dépôt,  pour  être  valable  et  pour  produire  les  effets  qu'y 
attache  la  loi  française,  devra  porter  sur  un  dessin  ou  mo- 
dèle, présentant  tous  les  caractères  constitutifs  exigés  par 
la  loi,  telle  qu'elle  a  été  interprétée  par  la  jurisprudence, 
c'est-à-dire  qu'il  devra  porter  sur  un  dessin  nouveau  (*),  et 
qu'il  devra  être  effectué  sous  forme  d'échantillon  ou  d'esquisse, 
sous  une  enveloppe  revêtue  du  cachet  et  de  la  signature  du 
déposant.  L'étranger  unioniste  doit-il,  en  outre,  fabriquerez 
France  pour  pouvoir  invoquer  la  protection  de  la  loi  fran- 
çaise? C'est  là,  une  question  vivement  controversée  que  nous 
examinerons  plus  loin  (V.  n"  219  et  suiv.). 

••8.  —  Dispositions  de  la  Convention  relatives  aux  des- 
sins et  modèles  industriels.  —  Certaines  dispositions  de  la 
Convention  d'Union  s'occupent  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels. Ce  sont  :  l'article  4  spécial  au  droit  de  priorité,  l'arti- 
cle 11  relatif  à  la  protection  temporaire  des  dessins  et  modèles. 

SOS  bis.  —  Les  dessins  et  modèles  industriels  et  leur 
protection  par  la  Convention  d'Union.  —  La  protection  des 
dessins  et  modèles  industriels  par  la  Convention  d'U- 
nion est  plus  nominale  qu'effective  (*).  Le  texte  de  la  Con- 
vention ne  contient  aucune  règle  spéciale  s  appliquant  aux 
dessins  et  modèles,  à  la  différence  de  ce  qui  a  été  fait  pour  les 
brevets  d'invention  et  pour  les  marques.  On  s'est  borné 
purement  et  simplement  à  assurer  aux  auteurs  des  dessins 

par  une  véritable  étourderie  diplomatique,  la  convention  franco-italienne  do  29 
juin  1862  et  le  traité  passé  avec  l'Autriche  le  11  décembre  1866,  renouvelé  le 
7  novembre  1881,  décident  que  le  dépôt  des  dessins  ou  modèles  des  nationaux  de 
ces  deux  États  devra  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

(1)  La  loi  de  1806  ne  protège  le  dessin  ou  le  modèle  industriel  qu'autant 
qu'il  a  le  caractère  de  nouveauté  ;  les  juges  ont  sur  ce  point  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  (V.  Pouillet,  Dessins  et  modèles,  n°  46). 

La  nouveauté  exigée  n'est  pas  une  nouveauté  absolue  ;  elle  peut  résulter  d'une 
combinaison  nouvelle  d'éléments  connus  (Pouillet,  op.  cit.,  nM  38  et  suiv.;  — 
Philippon,  Dessins  et  modèles  ind.,  p.  70;  —  Vaunois,  not  91  et  suiv.  —  Dû- 
creux,  Dessins  et  modèles,  n°  29.  V.  la  jurisprudence  citée  par  ces  auteurs  et 
Cass.,  30  octobre  1900,  Journal  du  dr.  ind.y  1900,  p.  641).  % 

(2)  V.  les  rapports  de  M.  Maillard  aux  congrès  de  Vienne,  de  Londres  et  de 
Zurich  (Ann.  assoo.  t'nt.,  T.  I,  p.  160  et  s.  ;  T.  II,  p.  58;  T.  III,  p.  9)  et  de 
M.  Frey-Godet  au  congrès  de  Zurich  (T.  3,  p.  19  et  s.). 
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et  modèles  industriels  l'application  de  la  règle  qui  admet  les 
étrangers  unionistes  au  même  traitement  que  les  nationaux 
dans  tous  les  pays  contractants,  et  à  leur  faire  application  des 
articles  4, 11  et  12. 

Ces  dispositions,  que  nous  allons  étudier  dans  leurs  rela- 
tions avec  les  dessins  et  modèles  industriels,  perdent  une 
grande  partie  de  leur  importance  quand  il  s'agit  des  dessins 
et  modèles,  tandis  qu'elles  produisent,  au  contraire,  des  ré- 
sultats très  appréciables,  en  ce  qui  touche  les  brevets  et  les 
marques.  La  raison  de  cette  différence  réside  dans  ce  fait  que 
les  législations  nationales  imposent  souvent  des  conditions 
que  l'étranger  ne  peut  pas  remplir  :  telle,  par  exemple,  l'obli- 
gation d'exploiter  et  d'avoir  une  fabrique  sur  le  territoire 
même  de  l'Etat  dans  lequel  on  a  déposé  le  dessin  ou  modèle 
que  l'on  veut  y  voir  protéger.  Le  droit  de  priorité  lui-même 
n'a  point  ici  toute  sa  valeur,  par  suite  de  cette  circonstance 
que,  dans  nombre  de  pays,  les  dessins  ou  modèles  déposés 
sont  tenus  secrets  pendant  une  période  qui  dépasse  —  et  de 
beaucoup  —  le  délaide  priorité  lui-même.  En  outre,  les  dé- 
pôts multiples  et  coûteux  qu'il  faut  effectuer  dans  les  diffé- 
rents pays  de  l'Union,  pour  pouvoir  prétendre  à  la  protec- 
tion légale,  et  les  formalités  exigées  pour  la  validité  de  ces  dé- 
pôts expliquent  ce  phénomène.  Pour  parvenir  à  organiser  une 
protection  plus  efficace  et  plus  réelle  des  dessins  et  modèles 
industriels,  on  a  proposé  d'amender  considérablement  la  Con- 
vention d'Union,  et  d'y  apporter  des  modifications  relatives  à 
l'unification  de  la  durée  de  la  protection  légale,  à  l'abaisse- 
ment des  taxes,  au  caractère  du  dépôt,  à  la  suppression  de  la 
multiplicité  des  dépôts,  etc.  Nous  aurons  l'occasion  de  nous 
occuper  de  ces  projets  de  réforme,  émanés  de  l'initiative  indi- 
viduelle et  des  efforts  des  associations  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  dans  la  troisième  partie  de  notre  ou- 
vrage. 


CHAPITRE  II. 

DU  DROIT  DE  PRIORITÉ  ENVISAGÉ  SPÉCIALEMENT 
AU  POINT  DE  VUE  DES  DESSINS  ET  MODÈLES 

INDUSTRIELS. 


SOMMAIRE.  —  209.  Droit  de  priorité  ;  durée  du  délai.  —  210.  Avantages  du 
droit  de  priorité  spécialement  au  point  de  vue  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels. —  2M.  Conséquences  du  droit  de  priorité.  —  212.  Quid  de  la  divul- 
gation par  le  propriétaire  du  dessin  ou  du  modèle?  — -  213.  En  quel  lieu  doit 
être  fait  le  dépôt?  —  214.  Le  premier  dépôt  peut-il  être  fait  ailleurs  que  dans 
le  pap  d'origine?  —  215.  Quid  de  l'usurpation  dn  dessin  ou  du  modèle  dans 
l'intervalle  des  deux  dépôts? 

»©».  —  Droit  de  priorité  ;  durée  du  délai.  —  L'article  4 
de  la  Convention  accorde  à  celui  qui  aura  fait  régulièrement 
le  dépôt  d'un  dessin  ou  modèle  industriel  dans  l'un  des  États 
contractants  un  délai  de  trois  mois  (quatre  mois  pour  les  pays 
d'outre-mer)  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats 
unionistes  (*). 

Le  délai  est  plus  court  ici  que  lorsqu'il  s'agit  de  brevets; 
il  a  même  durée  que  pour  les  marques,  et  la  raison  est  la 
même  dans  les  deux  cas  :  la  simplicité  des  formalités  à  rem- 
plir. A  la  Conférence  de  Bruxelles  (session  de  1900)  on  a  mo- 
difié l'article  4  de  la  Convention  et  décidé  notamment,  en 
s'inspirant  des  vœux  des  Congrès  (2),  que  le  délai  de  priorité 

(1)  V.  n°  63,  ce  qu'il  faut  entendre  par  pays  d'outre-mer. 

(2)  Les  Congrès  de  Londres  (juin  1896)  et  de  Zurich  (octobre  1899)  ont  de- 
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serait  fixé  à  quatre  mois  pour  les  marques,  dessins  et  modè- 
les, sans  augmentation  pour  les  pays  d'outre-mer  (*). 

11©.  —  Avantagea  du  droit  de  priorité.  —  Durant  le  délai 
le  déposant  n'a  &  redouter  les  conséquences  d'aucun u  fait  ac- 
compli medio  tempore. 

Cette  disposition  est  aussi  importante  lorsqu'il  s'agit  de 
dessins  et  modèles  industriels  que  lorsqu'il  s'agit  de  brevets 
d'invention  et  de  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

En  effet,  l'une  des  conditions  nécessaires  à  la  protection  de 
l'étranger,  sujet  de  l'un  des  États  signataires,  ou  assimilé, 
c'est  que  le  dessin  déposé  soit  nouveau. 

La  nouveauté  est  rigoureusement  exigée,  d'où  cette  consé- 
quence, qu'en  fait,  les  dessins  déjà  déposés  à  l'étranger  ne 
seront  presque  jamais  nouveaux,  car  il  suffit  d'une  publicité, 
si  minime  soit-elle,  d'un  fait  quelconque  de  divulgation  pour 
que  la  nouveauté  n'ait  plus  le  caractère  exigé  par  la  loi. 

Aussi  les  industriels,  pour  éviter  toute  indiscrétion,  ont-ils 
l'habitude  de  ne  déposer  leurs  dessins  qu'au  dernier  moment. 

Presque  toutes  les  législations  exigeant  que  le  dépôt  ait  lieu 
avant  toute  exploitation,  les  industriels  qui  voudraient  se 
faire  protéger  dans  tous  les  pays  contractants  devraient,  en 
l'absence  de  l'article  4,  effectuer  un  dépôt  dans  chacun  de 
ces  pays,  simultanément. 

L'article  4  accorde  un  délai  pour  remplir  la  formalité  du 
dépôt;  il  permet  de  conjurer  le  péril  résultant  des  faits  de 
divulgation;  il  consolide  donc,  singulièrement  le  droit  des 
propriétaires  de  dessins  et  modèles  industriels. 

mandé  que  le  délai  fût  porté  à  quatre  mois  sans  augmentation  spéciale  pour  lest 
pays  d'outremer  (Ann.  eus.  int.,  t.  II,  p.  491  ;  t.  III,  p.  117). 

(1)  Signalons  que  l'article  34  de  la  loi  fédérale  suisse  dn  30  mars  1900  décide 
que  «  les  ressortissants  d'États  qui  auront  conclu  arec  la  Suisse  des  conventions 
sur  ces  matières,  pourront,  dans  le  délai  fixé  à  partir  de  la  date  de  leur  premier 
dépôt,  A  condition  que  ce  dépôt  ait  lieu  dans  l'un  des  Etats  visés  par  la  conven- 
tion, et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  déposer  leurs  dessins  et  modèles  indus- 
triels en  Suisse,  sans  que  des  faits  survenus  dans  l'intervalle,  tels  qu'un  autre 
dépôt  on  on  acte  de  publicité,  puissent  être  opposés  à  la  validité  du  dépôt  opéré 
par  eux.  —  Les  citoyens  suisses  qui  auront  opéré  le  premier  dépôt  de  leurs 
dessins  et  modèles  dans  l'un  des  états  désignés  à  l'alinéa  précédent,  jouiront 
en  Suisse  des  mômes  avantages  que  les  ressortissants  de  cet  Etat.  » 
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*  1 1 .  —  Conséquences  du  droit  de  priorité.  —  D'une  part, 
la  mise  en  vente  du  dessin  ou  du  modèle,  durant  le  délaide 
priorité,  sa  publication  ou  son  exploitation  ne  pourra  invali- 
der le  dépôt  ultérieur  fait  en  temps  utile. 

D  autre  part,  le  dépôt  fait  dans  le  délai  primera  tout  autre 
dépôt  effectué  par  des  tiers,  dans  l'un  quelconque  des  États  de 
l'Union,  depuis  le  moment  où  l'inventeur  a  fait  son  dépôt. 

Pendant  les  trois  mois  qui  suivent  le  dépôt  originaire 
(quatre  mois,  s'il  s'agit  des  pays  d'outre-mer)  aucun  autre 
dépôt,  fait  par  un  tiers  dans  l'un  des  pays  unionistes,  ne 
pourra  donc  empêcher  l'inventeur  de  faire  valablement,  dans 
chacun  des  pays  contractants,  un  dépôt  lui  assurant  un  droit, 
exclusif  à  rencontre  de  tous  autres. 

»t».  —  Quid  de  la  divulgation  par  le  propriétaire  du 
dessin  ou  du  modèle?  —  Nous  avons  eu  à  examiner,  à  propos 
des  brevets,  la  question  de  savoir  si  l'article  4  protégeait  le 
déposant  contre  ses  faits  personnels,  et  si  l'on  devait  com- 
prendre, parmi  les  faits  accomplis  au  cours  du  délai  de  priorité 
qui  ne  mettent  pas  obstacle  à  la  délivrance  du  brevet,  la  di- 
vulgation de  l'invention  par  le  breveté  lui-même?  Une  ques- 
tion analogue  se  pose  pour  les  dessins  et  modèles.  Nous 
pensons  que  l'exploitation,  la  publication,  la  mise  en  vente 
du  dessin  ou  modèle  par  le  propriétaire  lui-même,  pendant 
le  délai  de  l'article  4,  ne  peut  invalider  le  dépôt  ultérieur 
effectué  dans  le  délai,  les  termes  de  l'article  4  étant  généraux 
et  ne  faisant  allusion,  comme  nous  l'avons  dit  (V.  n°  80), 
qu'aux  faits  les  plus  fréquents,  ainsi  que  cela  résulte  du  mot 
notamment  qui  figure  dans  le  texte. 

S 18.  —  En  quel  lieu  doit  être  fait  le  dépôt?  —  La  Con- 
vention ne  décide  pas  en  quel  lieu  doit  être  fait  le  dépôt. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  le  décret  du  5  juin  1861  qui  déter- 
mine le  lieu  où  l'étranger  appartenant  à  un  pays  uni  à  la 
France  par  des  conventions  diplomatiques  doit  faire  le  dépôt. 

La  Convention  d'Union  est  un  véritable  traité,  il  doit  donc 
s'ensuivre  que  tous  les  sujets  des  États  unionistes  ou  ceux 
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qui  leur  sont  assimilés  devront  observer  les  dispositions  de 
ce  décret  lorsqu'ils  déposeront  un  dessin  ou  un  modèle. 

Si  l'étranger  a  une  fabrique  en  France,  il  effectuera  son 
dépôt  au  conseil  de  prud'hommes  du  lieu  de  la  fabrique  (Y. 
Ducreux,  n°  141). 

»1 4.  —  Le  premier  dépôt  peut-il  être  fait  ailleurs  que 
dans  le  pays  d'origine?  —  Le  premier  dépôt  peut  être  fait 
dans  n'importe  quel  pays  de  l'Union;  le  fabricant  n'est  pas 
tenu  de  remplir  les  formalités  dans  son  pays  d'origine  (D  Le 
texte  de  l'article  4  est  général,  il  n'indique  nulle  part  une 
obligation  de  faire  le  dépôt  dans  le  pays  d'origine.  «  Celui  qui 
aura  fait  régulièrement  le  dépôt...  dans  l'un  des  Etats  con- 
tractants, jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  États, 
et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité 
pendant  les  délais  déterminés  ci-après.  »  Nous  avons  vu 
qu'on  pouvait  adopter  une  solution  différente  en  matière  de 
marques,  en  raison  de  l'article  6  qui  indique  quel  est  le  pays 
d'origine. 

S1&.  —  Quid  de  l'usurpation  du  dessin  ou  du  modèle 
dans  l'intervalle  des  deux  dépôts?  —  Supposons  qu'un  des- 
sin ait  été  tout  d'abord  déposé  aux  Pays-Bas,  puis  qu'il  soit 
ensuite  déposé  en  France,  dans  le  délai  de  trois  mois.  Les  indus- 
triels ou  commerçants  qui,  avant  le  dépôt  en  France,  auront 
employé  le  dessin  ou  modèle  déposé  aux  Pays-Bas,  pourront- 
ils  être  poursuivis? 

Les  faits  d'usurpation  qui  se  placent  dans  l'intervalle  de» 
deux  dépôts  ne  pourront  faire  l'objet  d'une  poursuite  correc- 
tionnelle. Contre  ces  faits  une  action  civile  sera  seule  possi- 
ble. Le  droit  des  tiers  n'existe  que  s'il  prend  sa  source  dans- 
des  faits  antérieurs  au  premier  dépôt  (V.  Pouillet  et  Plé, 
nos  43  et  44). 

M.  Vaunois  (n°  383)  fait  toutefois  observer  que,  en  ce  qui 
touche  les  dessins,  la  solution  semble  assez  délicate.  «  Si  un 

(1)  V.  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  18  avril  18SÔ- 
confirmé  par  la  Cour  de  Paris,  le  21  juin  1899,  Prop.  ind.,  1900,  p.  29. 
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tiers  était  en  possession  du  dessin,  dit-il,  même  avant  le  pre- 
mier dépôt,  ce  premier  dépôt  risque  d'être  invalidé  (*).  Si  le 
dépôt  ne  vaut  rien,  il  est  bien  inutile  de  rappeler  les  droits 
des  tiers;  les  tiers  ont  tous  les  droits  et  le  déposant  n'en  a 
aucun,  »  et  cet  auteur  conclut,  sans  prendre  parti,  en  disant 
qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  des  mots  «  sous  réserve  du 
droit  des  tiers  ». 


(lj  Supposons  que  deux  industriels  aient  réalisé  le  même  dessin  ou  modèle  et 
que  l'un  seulement  ait  effectué  le  dépôt,  après  que  l'autre  Ta  lancé  dans  le  com- 
merce. En  ce  cas  le  dépôt  sera  nul,  car  le  dessin  n'est  pas  nouyeau.  Si,  au  con- 
traire, le  second  fabricant  a  réalisé  son  dessin  en  lui  conservant  son  caractère 
secret,  le  dépôt  fait  par  le  premier  sera  valable  et  une  poursuite  pourra  être 
engagée  par  lui. 

Les  auteurs  pensent  toutefois,  qu'en  pareil  cas,  l'exception  de  possession  per- 
sonnelle antérieure  pourra  être  victorieusement  opposée  (Pouillet,  Destina  et 
modèles,  n°  140  ;  Vaunois,  n*  291). 

En  est-il  de  même,  lorsque  le  concurrent  a  connu  le  dessin  inventé  par  un  tien 
mais  non  déposé,  et  qu'il  en  a  fait  la  contrefaçon?  Ceux  qui  admettent  que  le  dé- 
pôt n'est  qu'une  formalité  antérieure  à  la  poursuite,  pouvant  être  fait  à  toute 
époque  et  que  la  propriété  existe  du  jour  de  l'invention  estiment  que  le  déposant 
peut  poursuivre  les  usurpations  antérieures  au  dépôt  (Pouillet,  Dessins  et  mod~, 
n°  143  ;  —  Philippon,  Dessins  et  mod.,  n*  85  ;  —  Gass.,  30  juin  1865,  Auclair,ilnn.v 
1865,  p.  332).  Ceux  qui  s'appuient  sur  le  texte  même  de  l'article  15  de  la  loi  de  18U6 
prétendent,  au  contraire,  que  le  déposant  n'est  propriétaire  À  l'égard  des  tiers  et 
ne  peut  poursuivre  leurs  usurpations  que  du  jour  du  dépôt  (V.  Vaunois,  n*  150). 


**»*  JB"' 


CHAPITRE  III. 

ÉTEiNDUE   DE  LA  PROTECTION   DES  DESSINS 

ET  MODÈLES. 


SOMMAIRE.  —  216.  Le  dépôt  d'un  dessin  ou  modèle  opéré  dans  un  pays  de 
l'Union  doit-il  être  accepté  tel  quel  dans  les  autres  Etats?  —  217.  De  l'intro- 
duction des  dessins  fabriqués  à  l'étranger.  —  218.  Quid  de  l'exploitation  du 
dessin  ou  du  modèle?  —  219.  L'étranger  unioniste  est-il  tenu  de  fabriquer  en 
France  pour  être  protégé?  —  220.  Premier  système  :  Il  faut  qu'il  y  ait  fabri- 
cation en  France.  —  221.  Jurisprudence.  —  222.  Deuxième  système  :  l'étran- 
ger unioniste  n'est  pas  tenu  de  fabriquer. 

»1©.  —  Le  dépôt  d'un  dessin  ou  modèle  opéré  dans  un 
pays  de  l'Union  doit-il  être  accepté  tel  quel  dans  les  autres 
États?  —  L'article  6  déclare  que  les  marques  régulièrement 
déposées  dans  leur  pays  d'origine  seront  protégées  telles 
quelles  dans  les  autres  pays  de  l'Union.  Cette  disposition  ne 
saurait  être  étendue  aux  dessins  et  modèles  industriels,  car 
elle  n'en  fait  aucune  mention  (*). 

Le  silence  du  texte  est  d'autant  plus  significatif  que,  si 
Ton  se  rapporte  aux  discussions  auxquelles  l'article  6  a 
donné  lieu  à  laConférencs  de  Paris  de  1880  (2),  on  voit  que  la 
rédaction  primitive  de  ce  texte,  due  à  M.  Jagerschmidt,  dé- 
légué français,  comprenait  à  la  fois  les  marques,  les  dessins 
et  modèles.  Après  les  observations  présentées  par  M.  Imer- 

(1)  £tç,  PouilletetPlé,  n"  80. 

(2)  V.  Procèsrverbaux,  p.  70,  75,  78,  79,  132, 135,  138,  142. 

P.-V.-N.  19 
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Schneider,  délégué  suisse,  et  M.  Demeur,  délégué  belge,  qui 
critiquaient  la  disposition  au  point  de  vue  des  dessins  et  mo- 
dèles, la  disposition  fut  renvoyée  à  la  commission  pour  modi- 
fication de  forme.  Le  texte  de  la  commission,  englobant  les 
marques  et  les  dessins  et  modèles,  fut  adopté  en  première 
lecture,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  seconde  lecture  que,  sur  les  vives 
instances  de  la  délégation  suisse,  il  fut  décidé  qu'il  ne  s'ap- 
pliquerait pas  aux  dessins  et  modèles. 

91  f.  —  De  l'introduction  des  dessins  fabriqués  à  l'étran- 
ger. —  On  peut  se  demander  si  la  disposition  de  l'article  5 
de  la  Convention  de  1883  permettant  au  breveté  d'introduire 
dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  pris  des  objets  fabriqués  dans 
l'un  quelconque  des  États  de  l'Union,  sans  encourir  la  dé- 
chéance proclamée  par  certaines  législations,  s'applique  aux 
dessins  et  modèles.  Le  texte  dont  s'agit  ne  fait  allusion  qu'aux 
inventions  brevetées  ;  on  peut  donc  estimer  qu'il  ne  saurait 
viser  les  dessins  et  modèles.  Au  moment  où  l'Union  a  été 
contractée,  il  n'était  point  parmi  les  puissance  adhérentes  un 
seul  État  interdisant,  par  un  texte  législatif,  l'introduction  par 
le  déposant  d'objets  semblables  au  dessin  ou  au  modèle  dé- 
posé. En  particulier,  la  loi  française  de  1806  n'édicte  aucune 
déchéance  pour  une  pareille  hypothèse  f1).  Il  était  donc  inutile 
d'étendre  aux  dessins  et  modèles  la  disposition  de  l'article  5 
de  la  Convention.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi.  L'article  15  de  la 
loi  serbe  des  30  mai-11  juin  1884  décide,  en  effet,  qu'il  y  aura 
déchéance  du  droit  exclusif  d'un  dessin  ou  modèle  lorsque  le 
propriétaire  aura  importé  de  l'étranger  des  produits  indus- 
triels conformes  au  dessin  ou  au  modèle  déposé.  Bien  plus,  en 


(1)  Toutefois,  la  jurisprudence  française  déclare  déchu  le  déposant  qui  fait 
exécuter  son  dessin  à  l'étranger  (V.  notamment,  Paris  10  juillet  1846,  D.  47. 1 
43  ;  -  6  avril  1853,  D.  54.  2.  50;  —  13  février  1880,  S.  40.  2.  129,  D.  81.  t 
116,  Ann.  1880,  p.  276.  En  ce  sens  :  Galmels,  n°  237;  —  Gastambide,  Des  contre- 
façons  en  tout  genre,  n°  345  ;  —  Rendu  et  Delorme,  Traité  pratique  de  droit 
industriel,  n»  585;  —  Dalloz,  Supp.  au  Rép.,  v*  Industrie,  n«  249).  Ce  sys- 
tème est  d'ailleurs  fort  critiqué  par  MM.  Pouillet  (Dessins  et  modèles,  p.  152), 
Lyon-Caen  (note  S.  80.  2.  129),  Defert  [Ann.  1880,  p.  280),  etc.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point  en  recherchant  si  l'étranger  doit  fabriquer  en  France  (V.  n*219). 
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vue  de  l'adhésion  de  l 'Autriche-Hongrie,  il  serait  peut-être 
utile  de  modifier,  comme  on  l'a  demandé  0),  le  texte  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  Convention,  la  loi  du  7  décembre  1858  remaniée 
le  23  mai  1865  déclarant  que  le  déposant  sera  déchu  de  ses 
droits  «  en  cas  d'importation  en  Autriche  de  produits  fabri- 
qués à  l'étranger  d'après  le  modèle  ou  dessin  fabriqué  ». 

918.  —  Quid  de  l'exploitation  du  dessin  ou  du  modèle  ? 
Législation  étrangère  exigeant  l'exploitation.  —  La  même 
question  se  pose  relativement  à  l'exploitation,  mais  elle  est  de 
nature  plus  délicate.  En  effet,  plusieurs  Etats  unionistes  ad- 
mettent que  la  non-exploitation  doit  avoir  pour  sanction  la 
déchéance  du  dessin  ou  du  modèle.  C'est  ainsi  que  l'obliga- 
tion d'exploiter  existe  en  Italie  (loi  du  30  août  1868  renvoyant 
à  la  loi  sur  les  brevets),  en  Serbie  (art.  15,  loi  des  30  mai  - 
11  juin  1884),  en  Suisse  (loi  fédérale  du  30  mars  1900,  art.  11), 
où  le  déposant  qui  n'exploitera  pas  dans  une  mesure  conve- 
nable et  qui  importera,  fera  ou  laissera  importer,  par  d'au- 
tres, des  objets  fabriqués  à  l'étranger  d'après  le  même  dessin 
ou  modèle,  sera  déchu  des  droits  résultant  du  dépôt  lB),  en 
Grande-Bretagne,  où  il  y  a  déchéance  si,  dans  le  délai  de  six 
mois,  le  dessin  est  utilisé  industriellement  à  l'étranger  sans 
l'être  sur  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne  (art.  54,  loi  du 
25  août  1883). 

L'article  5  ne  visant  point  les  dessins  et  modèles,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  au  paragraphe  précédent,  on  pourrait  en  conclure 
que  l'obligation  d'exploiter  les  dessins  et  modèles  subsiste 
dans  les  pays  unionistes  que  nous  venons  de  citer.  Un  mou- 
vement d'opinion  s'est  créé  en  vue  d'arriver  à  dispenser 
expressément  celui  qui  a  inventé  un  dessin  ou  un  modèle  de 

;l)  Le  congrès  de  Vienne  (octobre  1899;  Ann.  au.  int.,  t.  I,  p.  97)  a  décida, 
dans  le  but  indiqué  au  texte,  qu'il  y  avait  lieu  d'ajouter  à  l'article  5  al.  1  de  la 
Convention  une  mention  décidaut  que  ■  la  mime  disposition  s'applique  aux 
dessins  et  modèles  industriels  -.  V. également  les  voeux  du  congrès  de  Pans  1900. 

[!)  Celte  disposition  ne  s'applique  pas  aux  «  objets  importés  en  Suisse  sous  le 
régime  du  Iraflc  de  perfectionnement  »,  c'est-à-dire  aux  objets  qui  doivent  subir, 
en  Suisse,  une  certaine  main-d'œuvre  pour  être  ensuite  renvoyés  A  leur  expédi- 
teur étranger. 
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l'obligation  d'exploiter  en  cette  matière,  et  il  ne  rencontre 
point  de  la  part  des  intéressés  les  mêmes  résistances  qu'en  ce 
qui  concerne  les  inventions  brevetées.  Ainsi  que  le  fait  re- 
marquer M.  Maillard,  «  l'industrie  d'un  pays  n'est  pas  dans 
un  état  d'infériorité  parce  qu'elle  ne  peut  imiter  les  dessins 
ou  les  modèles  venant  des  autres  pays  ;  cette  gêne  est  pour 
elle,  au  contraire,  un  ferment  de  progrès,  car  elle  l'oblige  à 
lancer  elle-même  des  dessins  et  modèles  nouveaux,  et  il  n'est 
pas  d'industrie  longtemps  prospère  sans  des  créations  inces- 
santes^). Il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  légitimes  pour  faire 
tomber  dans  le  domaine  public  des  dessins  ou  modèles 
étrangers,  parce  qu'ils  ne  seraient  pas  fabriqués  dans  le  pays 
où  la  protection  est  réclamée (*)  ».  Les  congrès  de  Paris  (1878 
et  1900),  de  Vienne  (1897),  de  Londres  (1898),  de  Zurich 
(1899)  ont  cru  devoir  formuler  des  vœux  pour  voir  supprimer 
l'obligation  d'exploiter  les  dessins  et  modèles  industriels!3). 

(1)  En  Autriche-Hongrie  (loi  du  7  déc.  1858,  modifiée  par  la  loi  du  23  mai  1866, 
les  dessins  et  modèles  doivent  être  exploités  dans  Tannée.  En  Allemagne,  la 
protection  n'est  accordée  qu'aux  dessins  fabriqués  dans  l'Empire  (art.  26,  loi  du 
11  janvier  1876). 

(2)  G.  Maillard ,  rapport  général  au  congrès  de  Londres,  Afin,  assoo.  tnt., 
t.  II,  p.  58. 

(3)  Disposition  votée  à  Vienne  (1897)  :  intercaler  dans  l'article  5  un  troisième 
alinéa  ainsi  conçu  :  «  aucun  dessin  ou  modèle  industriel  appartenant  à  un  res- 
sortissant de  l'Union  ne  pourra  être  déchu  dans  les  autres  Etats  pour  défaut 
d'exploitation  »  (Ann.  assoc.  int.%  p.  97). 

A  Londres,  en  1898,  on  a  demandé  que  l'article  5  vînt  décider,  par  une  dis- 
position formelle,  que  «  le  déposant  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  ne  pourra 
jamais  être  tenu  d'exploiter  ni  d'avoir  une  fabrique  dans  le  pays  du  dépôt 
(ibid.,  t.  II,  p.  492). 

A  Zurich  (1899),  on  a  décidé  :  «  il  est  à  désirer  qu'il  intervienne  entre  les 
Etats  qui  protègent  les  dessins  et  modèles  industriels,  une  entente  aux  termes  de 
laquelle  cette  protection  ne  pourra  ni  être  refusée  aux  ressortissants  d'aucun 
des  États  contractants,  pour  défaut  d'un  établissement  industriel  dans  le  pays, 
ni  leur  être  retirée  pour  cause  de  non  fabrication  ou  d'importation  du  produit 
muni  du  dessin  protégé  »  (Ann.  aê&oc.  int.,  t.  III,  p.  118). 

En  An,  le  congrès  international  de  Paris  (1900)  a  voté,  d'une  part,  que  «  le 
déposant  ne  devrait  pas  être  tenu  d'avoir  une  fabrique,  ni  d'exploiter  le  dessin 
ou  modèle  revendiqué,  ni  d'accorder  des  licences  ;  il  devrait  pouvoir  introduire 
des  objets  conformes  au  dessin  ou  modèle  revendiqué,  fabriqués  dans  un  pars 
étranger,  à  condition  que  la  réciprocité  fût  assurée  par  la  législation  de  ce  pan 
ou  par  une  convention  internationale  »  ;  d'autre  part,  que  les  nationaux,  même 
s'ils  n'ont  de  fabriques  qu'à  l'étranger,  et  les  déposants  de  nationalité  étrangers 
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<lfl>.  —  L'étranger  unioniste  est-il  tenu  de  fabriquer  en 
France  pour  être  protégé?  —  Nous  venons  de  voir  que  cer- 
taines législations  exigeaient,  sous  peine  de  déchéance, 
l'exploitation  du  dessin  ou  du  modèle.  Nous  allons  recher^ 
cher  maintenant  si  l'étranger  unioniste  doit  exploiter  en 
France,  pour  pouvoir  profiter  de  la  protection  de  la  loi. 

La  loi  du  18  mars  1806  n'a  pas  spécifié  les  cas  dans  lesquels 
le  dépôt  d  un  dessin  doit  être  déclaré  nul.  Néanmoins,  on 
admet,  comme  conséquence  de  cette  loi,  que  le  dépôt  est  nul 
chaque  fois  qu'il  est  effectué  en  dehors  des  conditions  expli- 
citement ou  implicitement  exigées  par  les  dispositions  de  la 
loi,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  fait  soit  pour  un  objet  autre  qu'un 
dessin  ou  modèle,  soit  pour  un  dessin  ou  un  modèle  qui  n  est 
pas  nouveau,  soit  dans  un  lieu  autre  que  ceux  prescrits  par 
la  loi. 

La  jurisprudence  (*)  estime  que  le  dépôt  effectué  par  une 
personne  qui  ne  fabrique  pas  en  France  est  frappé  de  nullité, 
et  qu'il  y  a  déchéance  du  dépôt  lorsque  celui  qui  Ta  fait  va 
fabriquer  hors  de  France  (2). 

défraient  avoir  droit  au  bénéfice  de  la  loi  sur  les  dessins  et  modèles  et  n'être 
soumis  à  aucune  obligation  particulière,  si  la  réciprocité  était  assurée,  soit  par 
la  législation  du  pays  dans  lequel  ils  ont  leur  fabrique,  ou  auquel  ils  appartien- 
nent, soit  par  une  Convention  internationale  (La  Prop.  ind.%  1900,  p.  137). 

(1)  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  13  février  1880  (Jolivard  c.  Villain,  Ann. 
1880,  2,  76  et  S.  80.  2.  129),  qu'il  y  avait  dans  la  non-exploitation  en  France 
une  cause  de  nullité  parce  que  le  droit  d'agir  n'a  pu  naître. 

Elle  avait  précédemment  déclaré  qu'il  y  avait  déchéance  do  dépôt  (Paris,  10 
juillet  1846,  Lubiensky,  D.  47.  2.  13;  —  Paris,  6  avril  1853,  Rosset  c.  Normand, 
D.  54.  2.  35),  alors  que  dans  la  loi  de  1806,  il  est  impossible  de  trouver  une 
cause  de  déchéance  (V.  Pouillet,  Dessins  et  mod.%  n°  120;  —  Philippon,  n°  132). 
La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  récent  (30  octobre  1900,  Journal  du  dr. 
indus tr.,  1900,  p.  641),  a  décidé  qu'en  matière  dft  dessins  et  modèles  le  dé- 
faut d'exploitation  ne  constituait  pas  une  déchéance. 

(2)  Pouillet,  Dessins  et  mod.,  nM  118  et  s.;  —  Philippon,  p.  155  ;  —  Lyon-Oaen, 
note  sous  arrêt  de  1880  (S.  80.  2. 129);  —  Barberot,  p.  142  et  suiv.;  —  Renault, 
Revue  critique,  1881,  p.  617;  —  Pauchille,  p.  81  et  179;  —  Michel  Pelletier, 
Droit  industriel,  n»  854  ;  —  Vaunois,  n°  164  et  suiv.  —  V.  arrêt  de  Cass.  du  30 
octobre  1900,  précité.  Mais  voyez  en  sens  contraire  :  Galmels,  Propriété  et  con- 
trefaçon, n«  223  et  237  ;  —  Blanc,  p.  341  ;  —  Gastambide,  n»  345;  —  Rendu  et 
Delorme,  n«  583;  —  Defert  (Ann.  1880,  p.  280);  —  Dalloz,  Supp.  au  Rép. 
▼°  Ind.  et  comm.i  n»  249;  —  Weiss,  t.  II,  p.  296,  note  3.  —  V.  le  vœu  du  con- 
grès de  Paris,  note  3  du  paragraphe  précédent. 
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Elle  est  combattue  par  de  nombreux  auteurs  qui  considèrent 
que  l'exploitation  ne  saurait  être  regardée  comme  Tune  des 
conditions  essentielles  de  l'existence  légale  du  dépôt. 

Les  causes  de  nullité  que  l'on  fait  résulter  de  la  loi  de  1806 
frappent  le  dépôt  que  l'étranger  fait  en  France,  au  même  titre 
que  le  dépôt  qui  y  est  opéré  par  un  Français. 

Doit-il  en  être  ainsi  de  l'exploitation?  L'étranger  qui  peut 
se  réclamer  du  texte  de  la  Convention  est-il  tenu  de  fabriquer 
en  France,  pour  être  utilement  protégé  par  la  Convention? 

»»0.  —  Premier  système  :  il  faut  qu'il  y  ait  fabrication 
en  France.  —  À  l'appui  de  cette  tbèse  on  invoque  la  jurispru- 
dence qui  veut  que  l'industriel  français  exploite  en  France, 
sous  peine  de  nullité. 

La  Convention  de  1883,  ajoutent  les  partisans  de  ce  système, 
a  eu  pour  unique  objet  d'assurer  aux  citoyens  de  chacun  des 
Etats  de  l'Union  la  jouissance  des  avantages  que  les  lois  res- 
pectives accordent  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux. 

D'où  l'on  doit  conclure  que  la  condition  de  validité  du 
dépôt  d'un  dessin  industriel  étant  la  fabrication  en  France,  un 
étranger  unioniste  ne  peut  déposer  valablement  un  dessin 
de  fabrique  que  sous  réserve  formelle  de  l'accomplissement 
de  la  même  condition. 

Enfin,  l'on  tire  argument  de  l'article  5  de  la  Convention  de 
1883  qui  supprime  la  déchéance  pour  cause  d'introduction 
en  France  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  tout  en  maintenant 
l'obligation  d'exploiter  conformément  à  la  loi  du  pays  où  Ion 
introduit. 

La  conséquence  de  cet  article  5  est  double,  dit-on  dans  ce 
système  :  ce  texte  supprime  la  déchéance  prévue  par  l'article 
32  §  3  de  la  loi  de  1844,  pour  importation  d'objets  similaires 
fabriqués  à  l'étranger,  tandis  que  la  déchéance  prévue  par  le 
§  2  du  même  article  32  pour  défaut  de  fabrication  en  France, 
subsiste  sans  modification. 

La  Convention  a  donc  pris  soin,  dans  cet  article  5,  de  pré- 
ciser le  seul  point  où  notre  législation  intérieure  se  trouvait 
modifiée,  et  ce  point  se  réfère  à  la  matière  des  brevets  et  ne 
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comprend  que  l'introduction  en  France  des  objets  simila 
fabriqués  à  l'étranger,  en  sorte  que,  même  dans  cette  mati< 
la  condition  de  l'exploitation  en  France  n'a  point  été  abolit 

9 *i.  —  Jurisprudence  conforme  au  premier  système 
1°  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  jugé,  le  16 
cembre  1897  (aff.  Grailer-Frey  contre  Daltroff,  Le  Droit 
29  janvier  1898)  : 

<•  Qu'il  s'agisse  d'un  commerçant  français  ou  d'un  corair 
cant  étranger,  le  dépôt  prescrit  par  la  loi  du  18  mars  1 
doit,  pour  assurer  la  propriété  d'un  dessin  de  fabriqu< 
servir  de  base  à  une  poursuite  en  contrefaçon,  avoir  p 
objet  un  dessin  fabriqué  en  France. 

«  La  Convention  internationale  du  20  mars  1883  a  1 
assimilé,  dans  chacun  des  pays  contractants,  le  Françai 
l'étranger,  au  point  de  vue  du  dépôt,  mais  elle  a  voulu 
ce  dépôt  fût  soumis,  pour  l'étranger  comme  pour  le  Franc 
ans  mêmes  conditions. 

De  cette  décision  nous  détachons  les  attendus  qui  suive 

ic  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  Convem 
les  sujets  de  chacun  des  États  contractants  jouiront,  d 
tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  bre' 
d'invention  et  les  dessins  industriels,  des  avantages  que 
lois  respectives  accordent  actuellement,  ou  accorderont, 
la  suite,  aux  nationaux; 

«  Attendu  que  la  réciprocité  de  traitement,  établie  par 
article,  a  bien  l'effet  d'assimiler,  dans  chaque  pays,  au  j> 
de  vue  du  dépôt,  le  Français  à  l'étranger,  de  permettre, 
conséquent,  aux  Suisses  de  déposer  eu  France,  dans 
mêmes  conditions  que  celles  imposées  aux  Français,  u 
dans  ces  conditions-là  seulement; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  imputer  au  législateur  l'ini 
lion  singulière  d'avoir  organisé  en  France  une  inégalité 
traitement  au  préjudice  du  Français  ; 

(I)  V.  en  ce  sens,  analyse  d'une 
M.  le  substitut  Laurence,  Trib.  c 
29  janvier  1898. 
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«  Qu'on  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  soutenir,  en  présentant 
la  question  sous  un  autre  aspect,  que  la  Convention  a  entendu 
établir  une  unité  artificielle  de  territoire  entre  les  pays 
unionistes,  si  bien  que,  au  point  de  vue  du  lieu  de  fabrica- 
tion, le  territoire  suisse  serait  considéré  comme  le  prolonge- 
ment du  territoire  français  ; 

«  Attendu,  au  contraire,  que  les  territoires  demeurent  si 
bien  distincts,  dans  la  Convention  comme  dans  la  réalité,  que 
l'article  5  maintient  expressément  les  déchéances  de  la  loi 
de  1844  pour  le  défaut  d'exploitation  du  brevet  dans  le  pays 
où  il  a  été  délivré  »,  etc. 

2°  La  Cour  de  Paris  a,  par  un  arrêt  du  20  mai  1898  {Gazette 
des  Tribunaux  du  13  juillet  1898;  Le  Droit  du  3  septembre 
1898;  La  Prop.  ind.  1898,  p.  198),  confirmé  cette  décision  (4Î. 

Après  avoir  affirmé  que  le  fabricant,  même  français,  dont  la 
fabrique  est  située  à  l'étranger  ne  peut  valablement  déposer 
ses  dessins  en  France  ni  revendiquer,  pour  les  produits  cTun 
travail  étranger,  une  protection  que  la  loi  a  entendu  réserver 
à  l'industrie  nationale,  la  Cour  démontre  que  la  même  règle 

(1)  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  causé  dans  le  monde  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie une  indéniable  émotion,  car  il  avait  pour  conséquence  d'entraîner  la  nul- 
lité de  la  plupart  des  dépôts  faits  par  les  fabricants  étrangers.  Ce  résultat  était 
d'autant  plus  grave  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  se  disposaient  à  prendre 
part  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  et  pouvaient  redouter  de  voir  leur  con- 
currents français  copier  impunément  leurs  dessins.  La  loi  du  23  mai  1868  ne 
pouvait  suffire  à  rassurer  ces  industriels,  puisqu'elle  n'accorde  qu'une  protection 
temporaire  et  que,  d'autre  part,  elle  ne  paraît  s'appliquer  qu'aux  dessins  sus- 
ceptibles d'être  protégés  par  la  loi  de  1806. 

On  ne  peut  trop  regretter  qu'un  vice  de  procédure  n  ait  pas  permis  à  la  Conr 
de  cassation  de  statuer  sur  cette  question  ;  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  n'a 
pu  être  utilement  examiué  parce  qu'il  s'est  trouvé  être  irrecevable. 

Pour  combattre  les  effets  de  cet  arrêt  on  a  proposé  de  modifier  le  texte  de  la 
loi  de  1806,  en  assurant  la  protection  de  la  loi  à  l'auteur  français  ou  étranger 
d'un  dessin  ou  d'un  modèle  de  fabrique  n'ayant  pas  d'établissement  en  France, 
à  la  condition  que  le  pays  où  est  situé  l'établissement  protège  les  dessins  ou  mo- 
dèles créés  en  France  ou  appartenant  à  des  Français  (assemblée  plénière  du 
syndicat  des  ingénieurs-conseils,  lor  mai  1890,  Bulletin  du  syndicat,  p.  36). 

Cette  décision  de  la  Cour  de  Paris  a  été  très  discutée  ;  nous  renvoyons  le  lec- 
teur à  un  article  paru  dans  La  Propriété  industrielle,  1898,  p.  193  et  suiv.,  à  une 
étude  insérée  dans  Le  Temps  du  8  lévrier  1899,  et  au  rapport  sur  la  revision  de 
la  Convention  de  Paris  présenté  au  Congrès  de  Zurich  (1899)  par  M.  Maillard 
(Ann.  eus.  int.,  t.  111,  p.  9). 
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doit  être  appliquée  aux  étrangers,  lorsqu'en  vertu  tant  de  l'ar- 
ticle 11  du  Code  civil  que  de  l'article  9  de  la  loi  du  26  no- 
vembre 1873  ils  demandent  à  se  prévaloir  en  France  de 
la  loi  du  18  mai  1806,  et  que  la  Convention  de  1883  n'a  rien 
changé  à  la  situation. 

«  Considérant,  dit  l'arrêt,  qu'elle  (cette  règle)  s'impose  en 
particulier  aux  Suisses,  la  Convention  d'Union  pour  la  protec- 
tion internationale  de  la  propriété  industrielle  conclue  à  Paris 
le  20  mars  1883,  qui  régit  actuellement,  en  cette  matière,  les 
rapports  de  la  Suisse  et  de  la  France,  n'accordant  aux  sujets 
ou  citoyens  de  chacun  des  États  adhérents,  sur  le  territoire 
des  autres,  le  traitement  des  nationaux  que  sous  la  réserve  de 
l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  imposées  à 
ceux-ci  par  la  loi  intérieure  de  chaque  État  ; 

«  Que  les  Suisses  en  France,  de  même  que  les  Français  en 
Suisse,  sont  traités  identiquement  comme  les  nationaux  et 
ont  exactement  les  mêmes  droits;  que,  par  suite,  les  Suisses 
doivent,  comme  les  Français,  déposer  les  dessins  dont  ils 
veulent  pouvoir  revendiquer  la  propriété  en  France  au  Con- 
seil des  prud'hommes  du  lieu  de  leur  fabrique  ;  que,  pas  plus 
que  les  Français  eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  faire  un  dépôt 
valable,  s'ils  ne  fabriquent  pas  en  France; 

Nous  croyons  utile  de  donner  un  autre  extrait  de  l'arrêt  de 
Paris  relatif  à  la  valeur  du  décret  du  5  juin  1861  qui  déter- 
mine le  lieu  où  l'étranger  appartenant  à  un  pays  de  récipro- 
cité doit  faire  le  dépôt  de  son  dessin.  L'appelant  ayant  voulu 
tirer  argument  de  ce  texte  (Voy.  le  paragraphe  suivant)  pour 
faire  décider  qu'un  étranger  pouvait  valablement  déposer  en 
France  un  dessin,  bien  qu'il  n'eût  pas  de  fabrique  sur  le  territoire 
français,  l'arrêt  répond  que  ce  décret  ayant  été  rendu  pour 
assurer  l'exécution  du  traité  franco-anglais  du  23  juin  1860  et 
des  autres  traités  sur  la  matière  aujourd'hui  dénoncés  est  vir- 
tuellement abrogé. 

«  Considérant  que  Grauer-Frey  excipe  vainement,  pour 
échapper  à  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  contre  lui,  d'un 
décret  du  5  juin  1861,  d'après  lequel  le  dépôt  des  dessins  ou 
modèles  provenant  des  pays  où  des  conventions  diplomatiques 
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avaient  établi  une  garantie  réciproque  pour  la  propriété  de 
ces  dessins  ou  modèles,  devait  se  faire  aux  divers  secrétariats 
des  Conseils  de  prud'hommes  de  Paris,  suivant  la  nature  des 
industries; 

«  Que  la  situation  prévue  par  le  décret  de  1861  était  toute 
différente  de  celle  qu'a  créée,  entre  la  France  et  la  Suisse,  la 
Convention  de  1883  ; 

«  Que  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre  le  23 
juin  1860,  traité  auquel  se  référait  ce  décret,  tout  en  admet- 
tant les  ressortissants  des  deux  États  à  jouir  sur  le  territoire 
de  Vautre,  pour  la  propriété  de  leurs  dessins  de  fabrique, 
de  la  même  protection  que  les  nationaux,  ne  faisait  aucune 
mention  des  formalités  et  conditions  auxquelles  cette  protec- 
tion était  subordonnée  pour  ces  derniers  ;  que  les  Anglais 
devaient  donc  être  protégés  en  France  à  raison  de  leur  seule 
nationalité  et  de  la  provenance  de  leurs  produits  ;  que  leur 
droit  était  identique  à  celui  qu'ont  plus  tard  et  temporaire- 
ment, ainsi  qu'on  Fa  vu  plus  haut,  concédé  aux  Suisses  les 
Conventions  de  1864  et  de  1882,  et  présentait  u«e  grande  ana- 
logie avec  celui  qui  résulte  aujourd'hui,  en  matière  de  pro- 
priété artistique  ou  littéraire,  de  la  Convention  de  Berne  du 
9  septembre  1886,  dont  l'article  2,  bien  différent  en  ce  point 
de  l'article  correspondant  de  la  Convention  sur  la  propriété 
industrielle  de  1883,  subordonne  la  jouissance  du  droit  de 
propriété,  dans  tous  les  pays  adhérents,  à  l'accomplissement 
des  conditions  et  formalités  prescrites,  non  par  la  législation 
du  pays  où  les  œuvres  étrangères  sont  introduites,  mais  par 
celle  de  leur  pays  d'origine; 

«  Qu'ainsi,  sous  le  régime  du  traité  de  commerce  franco- 
anglais,  le  territoire  de  l'État  dans  lequel  le  dessin  était  in- 
troduit, était  considéré  comme  le  prolongement  du  territoire 
de  l'autre,  le  but  du  traité  étant  de  créer  par  l'Union  territo- 
riale complète  des  deux  pays  une  véritable  propriété  inter- 
nationale; que,  les  Anglais  se  trouvant,  par  suite,  dispensés 
de  fabriquer  en  France,  il  devenait  nécessaire  d'organiser  en 
leur  faveur  un  dépôt  spécial,  comme  on  l'a  fait  en  1866  et 
1882,  dans  une  situation  semblable,  pour  les  Suisses;  que  le 
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décret  de  1861  n'a  pas  eu  d'autre  objet;  qu'édicté  en  vue  ■ 
l'exécution  du  traité  de  1860,  il  devait  nécessairement  cess 
d'être  appliqué  lorsque  la  situation  a  laquelle  il  pourvoyi 
serait  modifiée  ; 

«  Considérant  qu'une  première  atteinte  a  été  portée  : 
principe  sur  lequel  reposait  le  traité  de  1860  par  la  Co 
vention  franco-anglaise  du  25  février  1882  qui  a  assuje 
les  Anglais  en  France  et  les  Français  en  Angleterre  ai 
mêmes  obligations  que  les  nationaux,  puis  par  la  loi  anglai 
du  25  avril  1888  dont  l'article  59  a  disposé  que  le  dn 
d'auteur  sur  un  dessin  industriel  cessera  d'exister  s'il  n'e 
pas  utilisé  en  Grande-Bretagne  dans  les  six  mois  de  l'enr 
gistremeot;  qu'après  s'être  ainsi  protégée  contre  la  conçu 
rence  des  produits  français,  comme  les  Suisses  devaient 
faire  en  1888,  l'Angleterre  a,  le  24  mars  1884,  adbéré  ell 
même  à  l'Union  industrielle  de  1883  ; 

*  Qu'ainsi,  le  système  de  la  garantie  réciproque  et  de 
propriété  internationale  des  dessins  industriels  fondé  si 
l'union  territoriale  des  deux  pays  est  aujourd'hui  abandonn 
même  avec  l'Angleterre,  et  qu'il  n'existe  plus  entre  les  dei 
nations  qu'une  simple  union  personnelle  reposant  sur  l'o 
servation  de  la  législation  intérieure  de  chacune  d'elles  ;  qu 
semble  donc  que  le  dépôt  spécial  organisé  par  le  décret  c 
5  juin  1861  n'a  plus  de  raison  d'être,  et  que  ce  décret  es 
par  suite,  sans  application,  même  à  l'égard  des  Anglai 
astreints,  à  l'heure  actuelle,  à  fabriquer  en  France;  que 
décret  dont  il  s'agit  ne  peut  et  n'a  jamais  pu  être  appliqi 
ans  Suisses;  qu'il  visait,  en  effet,  exclusivement,  les  resso 
tissants  des  États  avec  lesquels  il  existait,  en  1861,  des  coi 
rendons  de  garantie  réciproque,  et  n'était,  dès  lors,  pas  a; 
plicable  aux  Suisses,  puisqu'aucun  traité  n'existait  alors  eut: 
la  France  et  la  Confédération  helvétique  au  sujet  de  la  pr 
priété  industrielle; 

"  Que  les  Conventions  intervenues  depuis  avec  les  autri 
États  ont  pour  la  plupart  réglé  différemment  le  dépôt,  pra 
crivant  de  le  faire,  les  unes,  comme  la  Convention  de  18f 
avec  la  Suisse,  ou  celle  de  1863  avec  l'Italie,  au  greffe  du  tr 
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bunal  de  commerce  de  la  Seine,  les  autres,  et  spécialement 
les  Conventions  de  1864  et  de  1882  avec  la  Suisse,  au  secré- 
tariat du  conseil  des  prud'hommes  des  tissus;  qu'ainsi,  le 
décret  de  1861  n'a  jamais  régi  le  dépôt  fait  par  les  Suisses; 
que  ce  dépôt  a  toujours  été  soumis  à  des  règles  spéciales, 
même  dans  la  période  de  1864  à  1892  où  il  existait  entre  leur 
pays  et  le  nôtre  des  Conventions  analogues  à  celles  dont  ce 
décret  avait  pour  objet  d'assurer  l'exécution  ;  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  les  Suisses  soient  autorisés  à  chercher 
dans  un  texte  qui  leur  a  toujours  été  étranger,  le  fondement 
d'un  droit  auquel  leur  pays  a  volontairement  renoncé  ; 

3°  Jugé  également  par  la  Cour  de  Douai  (6  avril  1898,  Ga- 
zette du  Palais,  1898.  1.  684),  que  le  sujet  étranger  ne  peut 
invoquer  la  protection  de  la  loi  française  pour  ses  dessins 
industriels  qu'autant  qu'il  a,  en  France,  un  établissement  in- 
dustriel. 

4°  Par  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  30  octobre 
1900  (aff.  Daltroff  c.  Iklé,  Journal  du  dr.  ind.,  1900,  p.  641) 
la  Cour  de  cassation,  en  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  21  juin  1899  (*)  semble 
adopter  la  théorie  préconisée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  20  mai  1898,  cité  plus  haut,  et  qui  refuse  à  quiconque 
n'a  pas  une  fabrique  en  France  le  bénéfice  de  la  loi  de  1806. 
L'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  30  octobre  1900  est 
particulièrement  intéressant  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il 
faut  entendre  par  «  établissement  industriel  ».  Dans  l'espèce, 
une  maison  de  nationalité  suisse,  ayant  une  fabrique  de  bro- 
deries à  Saint-Quentin  poursuivait  un  négociant  français  en 
contrefaçon  de  dessins  de  fabrique  déposés  au  conseil  des 
prud'hommes  de  la  Seine;  ce  dernier  soutint  que  le  dépôt 
effectué  à  Paris  était  sans  valeur.  La  Cour  de  cassation,  après 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (18  avril  1896)  et  la  Cour 
de  Paris  (21  juin  1899),  a  estimé,  sans  s'arrêter  à  cette  cir- 
constance que  la  maison  suisse  avait  une  véritable  fabrique 


(1)  V.  Journal  du  droit  industriel,  1900,  p.  646  et  La  Prop.  ind.,  1900, 
p.  29. 


ÎN   DES   DESSINS  ET  MODÈLES.       301 

iris  un  véritable  centre  defabri- 
sion  de  la  Chambre  des  requêtes, 
lie  les  défendeurs  éventuels,  Iklé 
frères,  fabricants  en  Suisse,  sont  aussi  fabricants  de  brode- 
ries en  France  et  que  Paris  est  le  principal  lieu  de  leur  indus- 
trie ou  fabrication  ;  que  c'est  à  Paris,  en  effet,  que  se  centralise 
leur  exploitation  en  France,  que  se  font  les  achats  de  matières 
premières,  que  sont  conçus  et  exécutés  les  dessins  par  la  mise 
en  carte,  que  c'est  de  Paris  que  sont  envoyés,  en  divers  lieux, 
les  cartons  k  des  ouvriers  isolés,  qui  travaillent  à  façon  sur 
des  métiers  dont  ils  sont  propriétaires,  que,  dans  ces  circons- 
tances W  Paris  peut  être  considéré  comme  un  véritable  centre 
de  fabrication  ;  que  par  suite  de  ces  constatations  l'arrêt  a 
décidé  à  bon  droit  que  les  frères  Iklé  auraient  régulièrement 
déposé  le  5  mars  1894  au  secrétariat  du  conseil  des  pru- 
d'hommes à  Paris,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du 
18  mars  1806,  divers  dessins  dont  ils  requéraient  la  propriété 
exclusive  et  au  nombre  desquels  se  trouvait  le  dessin  litigieux.  » 

t*t.  —  Deuxième  système  :  l'étranger  unioniste  n'est 
pas  obligé  d'exploiter.  —  Les  arguments  que  ce  système  op- 
pose h  l'opinion  examinée  en  premier  lieu  et  à  la  jurispru- 
dence peuvent  être  résumés  de  la  manière  suivante  : 

Le  Français,  dit-on,  ne  peut  déposer  un  dessin  industriel 
que  s'il  fabrique  en  France  ;  l'étranger  ne  peut  avoir  des  droits 
plus  étendus. 

Tout  d'abord,  il  faudrait  établir  que  le  Français  est  soumis 
à  l'obligation  d'exploiter. 

Rien  n'est  plus  douteux. 

Aucun  texte  n'autorise  à  déclarer  que  la  non-exploitation 
doit  entraîner  la  nullité  ou  la  déchéance.  La  loi  de  1806  ne 
renferme  aucune  disposition  analogue  à  celle  que  contient  la 
loi  de  1844  sur  les  brevets. 

(1)  Dana  un  arrêt  i.a  18  mai  1853  (D.  51. 2.  50),  la  Cour  do  Rîom  axait  déjà 
décide  qu'on  matitre  de  broderies,  le  dépfll  devait  être  effectué  la  où  le  fabri- 
cant a  son  principal  établi»? ment,  car  c'est  là  que  s'inventent  les  destins  et  de 
li  qne  partent  les  ordres. 
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Le  fait  que  l'article  t5  de  la  loi  de  1806  débute  par  ces 
mots  :  «  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer...  la 
propriété  d'un  dessin  de  son  invention,  sera  tenu  d'en  dépo- 
ser aux  archives  du  conseil  des  prud'hommes  un  échantillon, 
etc..  ».  ne  suffit  point  à  justifier  l'opinion  contraire. 

La  loi  de  1806  ne  peut  être  interprétée  avec  une  pareille  ri- 
gueur. 

Cette  loi  qui  ne  visait  que  le  conseil  des  prud'hommes  de 
Lyon,  qui  n'était,  à  l'origine,  relative  qu'aux  dessins  de  l'in- 
dustrie des  soieries  de  Lyon  a  été  étendue  largement  quanta 
son  application.  Des  règlements  d'administration  publique 
ont  établi  des  conseils  de  prud'hommes  dans  d'autres  villes 
industrielles,  avec  les  mêmes  attributions,  ainsi  que  cela  était 
prévu  par  les  articles  34  et  35  de  la  loi  de  1806.  Une  ordon- 
nance royale  des  17-29  août  1825  décidait  que  les  manufac- 
turiers, dont  les  fabriques  étaient  situées  hors  du  ressort  d'un 
conseil  de  prud'hommes,  devaient  effectuer  le  dépôt  de  leurs 
dessins  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  au 
greffe  du  tribunal  civil. 

Le  Conseil  d'État,  par  son  avis  du  30  mai  1823,  décida  qu'il 
y  avait  lieu  d'étendre  aux  papiers  peints  la  loi  de  1806  et  la 
Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  25  novembre  1881  (S.  84. 
1.  172,  D.  85.  1.  181,  Ann.  1882,  p.  133),  décida  que  la  loi  de 
1806  s'appliquait  également  «  aux  modèles  de  fabrique  qui 
se  rattachent  à  la  sculpture  industrielle  ». 

On  ne  doit  donc  pas  interpréter  rigoureusement  et  à  la  lettre 
une  loi  qui  a  toujours  été  appliquée  dans  son  esprit  et  dont  les 
dispositions  ont  été  étendues,  par  des  décisions  administrati- 
ves et  judiciaires,  bien  au  delà  de  leurs  termes. 

Si  l'article  15  emploie  les  mots  «  tout  fabricant  »  c'est  uni- 
quement parce  qu'il  s'est  occupé  du  cas  le  plus  fréquent,  du 
plerumque  fit.  Cela  ne  veut  point  dire  que  le  fabricant  peut 
seul  effectuer  un  dépôt  valable. 

Donner  un  pareil  sens  à  la  loi,  c'est  aller  contre  son  esprit. 

En  effet,  l'article  15  ne  protège  que  le  fabricant  qui  a  in- 
venté un  dessin,  puisqu'il  décide  que  tout  fabricant  qui  voudra 
pouvoir  revendiquer  la  propriété  d'un  dessin  de  son  invention 
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sera  tenu  d'en  déposer  un  échantillon  aux  archives  du  con- 
seil de  prud'hommes. 

Si  on  interprète  l'article  15  rigoureusement  il  faut  décider 
que  le  fabricant  qui  n'a  pas  inventé  le  dessin  ou  le  dessina- 
teur qui  ne  l'a  pas  fabriqué  ne  peuvent  point  effectuer  le 
dépôt.  Seul  l'inventeur  du  dessin,  qui  en  est  en  même  temps 
le  fabricant,  pourrait  déposer  ledit  dessin. 

Cette  théorie  serait  surtout  néfaste  pour  ceux  qui  exercent 
la  profession  de  dessinateurs  industriels,  qui  créent  des  des- 
sins et  les  vendent  à  des  fabricants  après  les  avoir  déposés. 
Ceux-ci  n'exploitent  point.  Vont-ils  être  à  la  merci  des  fabri- 
cants à  qui  ils  auront  été  proposer  leurs  dessins?  Ces  derniers 
ne  pourront-ils  impunément  contrefaire  ces  dessins  et  dire  aux 
dessinateurs  :  «  Vous  n'êtes  point  recevables  à  nous  pour- 
suivre ;  vous  ne  fabriquez  point;  vous  ne  pouvez  faire  un  dé- 
pôt valable  (*)?  » 

La  situation  des  créateurs  de  dessins  et  modèles  industriels 
est  donc  singulièrement  critique. 

(1)  M.  Defert  déclare  que  l'industriel  peut  facilement  se  mettre  d'accord  avec 
la  jurisprudence  qui  exige  qu'il  y  ait  fabrication  en  France  :  «  Il  suffira,  dit-ilT 
de  fabriquer  en  France  quelques  mètres  d'étoffe  (ce  qu'on  prouvera  aisément 
par  les  livres  de  fabrication)  pour  acquérir  le  droit,  et  comme  il  n'y  a,  on  le 
reconnaît,  aucune  déchéance  possible  pour  le  fait  de  fabrication  à  l'étranger, 
le  fabricant  pourra  ensuite  transporter  sa  fabrication  où  bon  lui  semblera,  en 

dehors  des  frontières  et  tant  qu'il  y  trouvera  son  compte 

A  partir  du  moment  où  j'ai  fabriqué  en   France,  ne  fût-ce  qu'un  mètre  d'é- 
toffe, j'ai  droit  pour  mon  dessin  à  la  protection  de  la  loi  »  (Ann.,  1880,  p.  280). 

Nous  croyons  qu'il  y  a,  de  la  part  de  cet  auteur,  une  méprise.  Chaque  fois  que- 
l'on  exige  la  fabrication  en  France,  on  veut  qu'elle  soit  effective  et  sérieuse; 
on  ne  se  contente  pas  d'un  simulacre,  ni  d'actes  isolés. 

M.  Claude  Couhin,  interprétant  la  loi  de  1806  à  la  lettre,  dit  que  le  dépôt 
d'un  dessin  créé  par  un  non-fabricant  peut  être  fait  dans  les  termes  de  la  loi  du 
19  billet  1793  {La  Prop.  industr.  lin.  et  artistique,  t.  III,  p.  47). 

Cette  opinion  est  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  qui  décide  que  les 
affiches  murales,  bien  qu'elles  soient  souvent  l'œuvre  de  grands  artistes  (Puvis 
de  Chavannes,  Chéret,  par  exemple),  ne  sont  pas  protégées  par  la  loi  de  1793, 
en  tant  qu'oeuvres  artistiques,  mais  par  la  loi  de  1806,  par  suite  de  leur  but  com- 
mercial. V.  Trib.  de  la  Seine,  20  juin  1891,  Parrot  et  C»«,  La  Loi  du  23  sep- 
tembre 1891;  —  Cour  de  Paris,  Parrot  et  G1»,  S.  92.  1.  105;  D.  92.  2.  288. 
V.  également  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  14  mars  1894  (Larue,  Le 
Droit  du  6  mai,  La  Loi  du  22  juillet)  qui  statue  dans  le  même  sens  à  propos- 
d'un  menu  de  restaurant  orné  d'un  dessin. 
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Si  lorsqu'il  s'agit  des  Français  on  peut  contester  que  la 
validité  soit  subordonnée  à  l'exploitation  en  France,  on  a  des 
raisops  plus  décisives  encore  de  repousser  cette  condition 
lorsqu'il  s'agit  d'étrangers. 

Aux  étrangers  qui  se  réclament  de  la  réciprocité  diploma- 
tique ou  législative  (article  11  G.  civ.,  et  article  9  de  -la  loi  du 
26  novembre  1873)  on  doit  appliquer,  dit-on,  la  même  règle 
qu'aux  Français,  lorsqu'ils  demandent  à  se  prévaloir,  en 
France,  de  la  loi  de  1806.  Il  faut  pour  que  le  dessin  de  cet 
étranger,  soit  protégé  en  France,  qu'il  y  soit  déposé  confor- 
mément à  la  loi,  et  pour  qu'il  soit  déposé,  il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  exploitation  sur  le  territoire  français. 

Ce  système  est  inconciliable  avec  les  nombreux  traités  di- 
plomatiques passés  par  notre  pays  avec  les  principales  nations, 
pour  permettre  aux  étrangers  de  déposer  en  France  et  d'y 
revendiquer  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  qu'ils  ont 
créés  et  qu'ils  fabriquent  dans  leur  pays,  sans  que  ce  droit 
soit  d'ailleurs  subordonné  à  l'obligation  d'y  exploiter  ces 
dessins  ou  modèles  (*). 

L'étranger  appartenant  à  un  pays  lié  au  nôtre  par  un  traité 
ne  jouirait  pour  ainsi  dire  pas  de  la  protection  qu'on  a  voulu 
lui  assurer,  si  cette  protection  était  subordonnée  à  l'obliga- 
tion d'exploiter  dans  chacun  des  pays  de  réciprocité. 

Le  décret  de  1861,  qui  détermine  le  lieu  où  les  fabricants 
étrangers  devront  effectuer  le  dépôt  en  France,  suppose  im- 
plicitement qu'ils  n'y  possèdent  point  de  fabrique,  car,  autre- 
ment, la  compétence  du  conseil  des  prud'hommes  eût  été 
déterminée  par  la  situation  de  la  fabrique.  Ce  décret  décide, 
au  contraire,  que  «  le  dépôt  des  dessins  et  modèles  de  fabrique 
provenant  des  pays  où  des  conventions  diplomatiques  ont 
établi  une  garantie  réciproque  pour  la  propriété  des  dessins  et 
modèlesdc  cette  nature  doit  se  faire  aux  secrétariats  des  conseils 
de  prud'hommes  de  Paris,  suivant  la  nature  des  industries  ». 

(1)  V.  les  traités  (dénoncés  aujourd'hui)  passés  avec  la  Belgique  (31  octobre 
1881),  l'Espagne  (6  février  1882);  la  Suède  et  la  Norvège  (30 décembre  1881,  pro- 
rogé le  13  janvier  1892).  V.  également  la  Convention  passée  entre  la  Snisse  et 
l'Allemagne  le  16  août  1894. 


TT 
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L'administration  française  semble  reconnaître  que  l'é- 
tranger ne  possédant  pas  de  fabrique  en  France  doit  être 
admis  à  déposer  ses  dessins  et  modèles,  s'il  peut  invoquer  la 
réciprocité  législative  ou  diplomatique,  puisque,  en  publiant 
la  statistique  des  desseins  et  modèles  déposés  de  1891  à  1895, 
elle  déclare  que  8.940  dessins  et  599  modèles  ont  été  dé- 
posés, dans  cette  période,  «  conformément  au  décret  du 
5  juin  1861  par  des  étrangers  ou  des  Français  dont  les  éta- 
blissements sont  situés  hors  du  territoire  de  la  Républi- 
que. » 

L'argument  que  la  Cour  de  Paris  prétend  tirer  de  la  dénon- 
ciation des  traités  de  commerce  peut  provoquer  la  réponse 
suivante  :  il  est  vrai,  historiquement,  que  le  décret  du  5  juin 
1861  a  été  édicté  en  vue  du  traité  conclu  avec  la  Grande- 
Bretagne  en  1860  et  des  autres  conventions  sur  la  matière 
existant  à  la  même  époque.  Mais  rien  dans  le  texte  du  décret 
n'indique  que  le  sort  du  décret  était  lié  à  celui  de  ces  con- 
ventions. Ce  texte  est  général!1)  ;  il  indique  où  se  fera  le  dépôt 
des  dessins  et  modèles  industriels  provenant  des  pays  où  des 
conventions  diplomatiques  ont  établi  une  garantie  réciproque 
pour  la  propriété  des  dessins  et  modèles  de  cette  nature. 

Après  la  dénonciation  des  traités  de  commerce,  le  décret  de 
1861  conservait  son  utilité,  puisque,  seul,  il  permettait  de 
fixer  le  lieu  du  dépôt  des  dessins  et  modèles  de  fabrique 
provenant  de  pays  dont  les  lois  protégeaient  les  dessins  et 
modèles  français  (art.  9,  loi  de  1873). 

Enfin,  ce  décret  fixait  sans  équivoque  le  lieu  du  dépôt, 
pour  le  cas  où  de  nouvelles  conventions  seraient  conclues.  Il  a 
trouvé  son  application  naturelle  lorsque  la  Convention  d'U- 
nion de  1883  a  groupé  un  certain  nombre  d'Etats. 

L'administration  française  n'a  jamais  considéré  le  décret 
de  1861  comme  abrogé,  puisqu'elle  mentionne,  ainsi  qu'on  Ta 

(1)  Article  1"  du  décret  du  5  juin  1861  :  «  Le  dépôt  des  dessins  et  modèles  de 
fabrique  provenant  des  pay6  où  des  conventions  diplomatiques  ont  établi  une 
garantie  réciproque  pour  la  propriété  des  dessins  et  modèles  de  cette  nature  doit 
se  faire  aux  secrétariats  des  conseils  des  prud'hommes  de  Paris,  suivant  la  na- 
ture des  industries  ». 

P.-V.-N.  20 
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vu,  dans  ses  tableaux  statistiques,  comme  ayant  été  effectués 
conformément  au  décret  de  1861,  tous  les  dépôts  de  dessins 
faits  en  France  par  des  étrangers  qui  n'y  ont  pas  de  fabrique. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  étranger  unioniste,  aux  raisons  que 
nous  venons  d'exposer,  s'ajoutent  d'autres  motifs. 

Ceux  qui  peuvent  se  réclamer  du  texte  de  la  Convention 
d'Union  ont  droit  au  traitement  national,  s'ils  se  conforment 
aux  conditions  et  formalités  imposées  aux  nationaux.  Or  les 
Français  ne  sauraient  être,  contrairement  à  la  jurisprudence, 
tenus  d'exploiter  en  France  ;  il  doit  en  être  de  même  des  étran- 
gers unionistes. 

Soutenir  qu'en  pareille  hypothèse  la  protection  ne  saurait 
être  accordée  qu'en  cas  d'exploitation,  c'est  retirer  d'une  main 
les  avantages  concédés  de  l'autre.  Voit-on  un  étranger  obligé 
d'exploiter  dans  tous  les  pays  de  l'Union  afin  de  pouvoir 
réclamer  la  protection  qui  lui  est  due  !  C'est  pourtant  à  c« 
résultat  qu'on  aboutirait,  si  l'on  n'adoptait  pas  la  théorie  que 
nous  exposons. 

L'article  5  de  la  Convention,  loin  de  détruire  ce  système, 
comme  on  le  prétend,  ne  fait  au  contraire  que  lui  fournir 
un  argument  décisif. 

Si  ce  texte  permet  au  breveté  d'introduire  des  objets  fabri- 
qués à  l'étranger,  tout  en  exigeant  qu'il  reste  soumis  à  l'obli- 
gation d'exploiter  son  brevet,  conformément  aux  lois  du  pays 
d'introduction,  c'est  parce  qu'en  cette  matière  certaines  lois 
font  de  l'introduction  une  cause  de  déchéance. 

L'obligation  d'exploiter  est  requise  par  l'article  5  dans  cette 
hypothèse  spéciale,  par  suite  des  exigences  de  certaines  légis- 
lations, comme  la  législation  française,  par  exemple. 

Cette  disposition  n'a  été  écrite  que  pour  les  brevets,  et  cette 
nécessité  de  l'exploitation  lorsqu'il  s'agit  de  brevets  ne  peut 
servir  à  prouver  que  cette  exploitation  est  également  requise 
lorsqu'il  s'agit  de  dessins  ou  modèles. 

L'introduction  des  dessins  et  modèles  industriels  étant  per- 
mise, il  était  inutile  de  rédiger  un  texte  analogue  à  l'article  5 
pour  l'autoriser,  et  il  était  non  moins  inutile  d'exiger  une 
exploitation  que  notre  loi  ne  prescrit  point. 
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Tels  sont  les  deux  systèmes  en  présence.  Il  est  à  souhaiter 
que  la  Cour  de  cassation  ait  enfin  l'occasion  de  trancher  cette 
importante  question  par  un  arrêt  de  principe  donnant  enfin 
plus  de  sécurité  aux  créateurs  de  dessins  et  modèles  indus- 
triels. 


.* 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  GARANTIE  PROVISOIRE  DES  DESSINS  ET  MODÈLES 
INDUSTRIELS  ADMIS  AUX  EXPOSITIONS. 


SOMMAIRE.  — 223.  Protection  temporaire  des  dessins  et  modèles  industriels 
admis  aux  Expositions.  Législation  française.  —  224.  Législations  étran- 
gères.— 226.  L'article  11  rend -il  la  protection  temporaire  obligatoire  pourtous 
les  Etats  de  l'Union  ou  seulement  pour  celai  dans  lequel  a  lieu  l'Exposition? 


S  S  3.  —  Protection  temporaire  des  dessins  et  modèles 
admis  aux  Expositions.  Législation  française.  —  L'article  il 
de  la  Convention  indique  que  les  États  de  l'Union  s'engagent 
à  accorder  une  protection  temporaire  aux  dessins  et  modè- 
les industriels  pour  les  produits  figurant  aux  Expositions 
internationales  officielles  et  officiellement  reconnues.  Nous 
avons  eu  l'occasion  d'analyser  les  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise du  23  mai  1868  qui  règle  les  conditions  de  la  protection 
accordée,  en  cas  d'Exposition,  aux  inventions  et  aux  dessins 
et  modèles. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1868,  le  fabricant  étranger  qui  ex- 
pose un  dessin  nouveau  peut  se  faire  délivrer  un  certificat 
lui  assurant  les  mêmes  droits  que  le  dépôt  au  conseil  des 
prud'hommes,  depuis  le  jour  de  l'admission  à  l'Exposition 
jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  après  la  clôture.  Observons, 
en  premier  lieu,  que  cette  loi  ne  parait  s'appliquer  qu'aux  des- 
sins susceptibles  d'être  protégés  par  la  loi  de  1806,  car  elle 
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accorde  le  certificat  de  garantie  provisoire  à  l'auteur  d'un 
dessin  de  fabrique  déposé  conformément  à  cette  loi.  Remar- 
quons enfin  que  la  protection  de  la  loi  de  1868  n'est  que  tem- 
poraire, et  que  si  certains  auteurs  (MM.  Rendu,  Vade  me  cum. 
des  exposants,  p.  64  et  65;  Yaunois,  n°  354;  Ducreux,  n°  153), 
estiment  que  le  certificat  permet  de  poursuivre  les  contrefac- 
teurs, jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois  à  partir  de  la  clôture 
de  l'Exposition,  d'autres,  M.  Pou  il  le  t  (Dessins  et  modèles  de 
fabr.,  n°  102)  notamment,  sont  d'avis  que  le  certificat  est 
essentiellement  provisoire,  et  qu'une  action  en  justice  ne  peut 
être  intentée  qu'après  le  dépôt  légal. 

La  loi  du  5  juillet  1881,  votée  à  l'occasion  de  l'Exposition 
internationale  d'électricité  de  Paris,  a  assuré  aux  exposants 
français  et  étrangers,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
dessins  et  modèles  industriels,  le  bénéfice  de  la  loi  de  1868. 
Les  lois  du  8  avril  1868,  du  30  octobre  1888.  du  30  décembre 
1899  faites  pour  les  Expositions  universelles  de  Paris  ne  se 
sont  occupées  des  dessins  industriels  que  pour  décider  que 
la  saisie  descriptive  des  dessins  et  modèles  argués  de  contre- 
façon serait  seule  possible. 

994.  —  Législations  étrangères.  —  Plusieurs  pays  con- 
tractants se  sont  conformés  à  l'engagement  pris  par  l'arti- 
cle 11. 

La  Belgique  a  assuré  la  protection  temporaire  des  dessins 
et  modèles  qui  ont  figuré  à  des  Expositions  internationales  ; 
l'Espagne  a  fait  de  même,  au  moyen  des  ordonnances  citées 
au  n°  143;  la  Grande-Bretagne,  dans  l'article  57  de  la  loi  du 
25  août  1883,  a  décidé  que  «  l'exhibition  à  une  Exposition 
industrielle  ou  internationale  certifiée  comme  telle  par  le 
Board  of  trade  d'un  dessin  ou  d'un  article  auquel  un  dessin 
aura  été  appliqué,  ou  l'exhibition  qui  pourra  en  être  faite, 
pendant  la  durée  de  l'Exposition,  dans  un  autre  lieu,  à  l'insu 
ou  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou  la  publication, 
pendant  ladurée  de  l'Exposition,  delà  description  d'un  dessin, 
n'empêcheront  pas  le  dessin  d'être  enregistré,  ou  n'annule- 
ront pas  l'enregistrement  qui  en  aura  été  fait,  pourvu  toutefois 
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que  les  deux  conditions  suivantes  soient  remplies,  savoir  : 
a)  1  exposant  devra,  avant  d'exposer  le  dessin  ou  1  objet,  ou 
avant  de  publier  une  description  du  dessin,  donner  au  con- 
trôleur Ta  vis  de  son  intention  d'agir  ainsi;  6)  la  demande 
d'enregistrement  devra  être  faite  avant  la  date  de  l'ouverture 
de  l'Exposition,  ou  dans  les  six  mois  à  partir  de  cette  date. 

L'article  168  de  la  loi  portugaise  du  21  mai  1896  décide 
que  «  sont  garantis  contre  l'imitation  ou  la  copie  les  dessins 
ou  modèles  figurant  dans  les  Expositions  organisées  en  Por- 
tugal ». 

En  Suède,  l'article  3  de  la  loi  du  10  juillet  1899  sur  les  des- 
sins et  modèles  édicté  que  quand  un  dessin  aura  figuré  à  une 
Exposition  internationale,  le  fait  qu'à  l'occasion  de  cette 
Exposition,  ou  à  une  date  ultérieure,  ce  dessin  aura  été  divul- 
gué par  un  imprimé  ou  la  mise  en  vente  d'un  produit,  ne 
portera  pas  obstacle  à  son  enregistrement,  si  cette  demande 
d'enregistrement  est  déposée  dans  le  délai  de  6  mois  après 
l'exposition  du  dessin. 

En  Suisse,  l'article  35  de  la  loi  fédérale  du  30  mars  1900 
édicté  :  «  Il  sera  accordé  à  tout  auteur  d'un  dessin  ou  modèle 
industriel  figurant  dans  une  Exposition  nationale  ou  interna- 
tionale en  Suisse,  moyennant  l'accomplissement  des  formalités 
à  déterminer  par  le  Conseil  fédéral,  un  délai  de  6  mois  à  partir 
du  jour  de  l'admission  du  produit  à  l'Exposition,  délai  pen- 
dant lequel  il  pourra  déposer  valablement  son  dessin  ou  son 
modèle,  nonobstant  tout  dépôt  opéré  par  un  tiers  ou  tout  fait 
de  publicité  survenu  dans  l'intervalle. 

»»5.  —  L'article  11  rend-il  la  protection  temporaire  obli- 
gatoire pour  tous  les  États  de  l'Union  ou  seulement  pour  celai 
dans  lequel  a  lieu  l'Exposition  ?  —  Nous  avons  examiné  cette 
question  à  propos  des  brevets  aux  n0i  140  à  143. 

Le  problème  est  ici  le  même  et  la  solution  donne  lieu  aux 
mêmes  controverses.  Contentons-nous  de  signaler  que  l'arti- 
cle 35  de  la  loi  fédérale  suisse  du  30  mars  1900  admet,  dans 
son  2*  alinéa,  l'interprétation  la  plus  large,  en  décidant  que 
«  lorsqu'une  Exposition  internationale  aura  lieu  dans  un  Etat 


qui  aura  conclu  avec  la  Suisse  une  convention  sur  cet  objet, 
le  délai  de  priorité  que  le  pays  accordera  aux  dessins  et  mo- 
dèles industriels  exposés  leur  sera  accordé  aussi  en  Suisse. 
Ce  délai  toutefois  ne  dépassera  pas  six  mois  à  partir  du  jour 
de  l'admission  du  produit  à  l'Exposition.  » 

En  Angleterre,  la  loi  du  25  juin  1886  modifiant  la  loi  de 
1883  a  adopté  ce  système,  et  il  en  est  de  même  en  Espagne, 
en  vertu  des  ordonnances  que  nous  avons  citées  à  propos  des 
brevets. 
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LES  CONFÉRENCES  DE  REVISION. 
LES  UNIONS  RESTREINTES. 


SECTION  I 


LA  CONFÉRENCE  DE  ROME. 


CTION  I 

ÎRENCE  DE  ROME. 


îe  de  celte  Conférence,  bien  que  sel  décisions 
!27.  Texte  voté  à  la  Conférence  de  Rome.  — 
,  d'après  l'article  &  de  la  Convention.  —  229. 
ne'  fausse  indication  de  proteuance.  —  230. 
.ppofition  de  son  nom.  —  281.  Conditions  do 
jnî  sont  assimiles  aux  sujets  ou  citoyens  des 
isposition  spéciale  aux  pava  d'ontre-mer.  — 
>s  pajs  contractants.  — 234.  Autres  dispoii- 
iscussioo  d'un  projet  d'enregistrement  inter- 
le  et  de  commerce. 


le  cette  Conférence,  bien  que  ses 
é  ratifiées.  —  Bien  que  les  déci- 
ce  de  Rome  (29  avril-11  mai  1886) 
elles  ont  une  importance  théorique 

m  faite  à  Rome,  reprise,  amendée 
Férence  de  Madrid  (1890}  a  aujour- 
>rétation  donnée  à  certains  articles 
i  par  la  Conférence  de  Rome  est- 

et  mérite  d'être  rapportée, 
e  savoir  s'il  convenait  de  reviser  la 
sin  de  cette  Conférence.  Les  adver- 

1883  espéraient  fermement  que  la 
tserait  le  texte  de  la  Convention 
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d'Union,  en  tenant  compte  des  critiques  qu'ils  avaient  fait 
valoir. 

Les  délégués  français,  se  réclamant  des  dispositions  de 
l'article  14,  proposèrent  de  reviser  certains  articles  dont  l'in- 
terprétation donnait  lieu  à  des  opinions  divergentes. 

M.  Synder,  délégué  des  Pays-Bas,  d'accord  avec  le  Bureau 
international,  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  la  révision,  dé- 
clarant que  les  pays  qui  ne  se  trouveraient  point  satisfaits  de 
la  teneur  de  la  Convention  avaient  la  faculté  de  la  dénoncer. 
Il  suffisait,  selon  lui,  de  poser  quelques  règles  d'application. 

Bien  qu'il  ait  été  fait  observer  que,  dans  tous  les  corps 
délibérants,  on  n'appliquait  la  question  préalable  qu'à  des 
propositions  sans  valeur,  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
Tordre  public,  la  question  préalable  fut  votée  et  la  proposition 
de  revision  fut  ainsi  écartée!1). 

Néanmoins,  il  fut  décidé  que  la  Conférence  aurait  la  fa- 
culté de  compléter  la  Convention  au  moyen  d'articles  addi- 
tionnels qui  n'en  modifieraient  point  le  texte. 

C'est  ainsi  que  trois  articles  additionnels  ont  été  votés  à 
Rome,  qu'un  règlement  a  été  élaboré,  et  qu'un  vœu  a  été 
enfin  émis  par  les  délégués. 

Nous  allons  tout  d'abord  transcrire  le  texte  complet  du 
protocole,  du  règlement  et  du  vœu  votés  à  Rome  ;  nous  don- 
nerons ensuite  quelques  explications  sur  certains  articles,  en 
faisant  appel  aux  travaux  préparatoires. 

**f .  —  Texte  voté  à  la  Conférence  de  Rome  (1886). 

PROTOCOLE. 

La  Conférence  internationale  de  l'Union  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  convoquée  à  Rome  le  29  avril 
1886,  ayant  terminé  ses  travaux,  soumet  aux  gouvernement 

(1)  V.  Procès-verbaux  de  la  Conférence  internationale  de  l'Union  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  tenue  à  Rome  (1886)  et  précédés  des  travaux 
préparatoires.  Publication  du  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  d'IUlie» 
p.  03  à  88. 
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des  Etats  qui  s'y  sont  fait  représenter,  les  articles  addition- 
nels à  la  Convention  conclne  à  Paris  le  20  mars  1883,  et  le 
règlement  ponr  l'exécution  de  la  dite  Convention  dont  la  te- 
neur suit  : 


Articles  additionnels  a  la  Convention  conclue  a  Paris 

le  20  mars  1883. 

A  r article  5.  —  Chaque  pays  aura  à  déterminer  le  sens 
dans  leqnel  il  y  a  lieu  d'interpréter  chez  lui  le  terme  «  exploi- 
ter ». 

A  C article  /0.  —  1°  Tout  produit  portant  illicitement  une 
indication  mensongère  de  provenance  pourra  être  saisi  à 
l'importation  dans  tous  les  Etats  contractants. 

La  saisie  pourra  également  être  effectuée  dans  le  pays  où 
l'indication  mensongère  aura  été  apposée,  ainsi  que  dans  le 
pays  où  le  produit  aura  été  introduit. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public, 
soit  d'une  partie  intéressée,  individu,  ou  société,  conformé- 
ment à  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles 
sont  les  appellations  qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique, 
échappent  aux  présentes  dispositions. 

Les  autorités  ne  sont  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas 
de  transit. 

2°  Il  n'y  a  pas  intention  frauduleuse  dans  le  cas  prévu  par 
le  §  1er  de  l'article  10  de  la  Convention,  lorsqu'il  sera  prouvé 
que  c'est  du  consentement  du  fabricant  dont  le  nom  se  trouve 
apposé  sur  les  produits  importés,  que  cette  apposition  a  été 
faite. 

Les  présents  articles  additionnels  seront  ratifiés,  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Rome  dans  le  délai  d'un  an,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Ils  entreront  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  rati- 
fications et  auront  la  même  durée  que  la  Convention. 
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Règlement  pour  l'exécution  de  la  Convention  conclue 

a  Paris  le  20  mars  1883. 

I 

Dispositions  explicatives. 

1.  Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens 
des  Etats  contractants,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  Con- 
vention, les  sujets  ou  citoyens  d'Etats  ne  faisant  pas  partie  de 
l'Union  et  qui,  sans  y  avoir  leur  domicile,  possèdent  des  éta- 
blissements industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire 
d'un  des  Etats  de  l'Union,  doivent  être  propriétaires  exclusifs 
desdits  établissements,  y  être  représentés  par  un  mandataire 
général,  et  justifier,  en  cas  de  contestation,  qu'ils  y  exercent 
d'une  manière  réelle  et  continue  leur  industrie  ou  leur  com- 
merce. 

2.  Relativement  aux  États  de  l'Union  situés  en  Europe,  sont 
considérés  comme  «  pays  d'outre-mer  »  (art.  4),  les  pays 
extra-européens  qui  ne  sont  pas  riverains  delà  Méditerranée. 

II 
Accession  des  nouveaux  États  à  Wnion  internationale. 

Lorsqu'un  nouvel  État  adhère  à  la  Convention,  la  date 
de  la  note  par  laquelle  son  accession  est  annoncée  au  Conseil 
fédéral  suisse  sera  considérée  comme  celle  de  l'entrée  dudit 
État  dans  l'Union,  à  moins  que  son  gouvernement  n'indique 
une  date  d'accession  postérieure. 

III 
Ressort  de  l'Union. 

Sont  considérés  comme  appartenant  à  l'Union  internatio- 
nale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  : 
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rations  fourniront  au  Bureau  intér- 
ieur de  leurs  territoires,  colonies  ou 
ie  de  l'Union  par  le  seul  fait  de  l'ac- 


IV 
s  de  protection  légale. 

tection  des  marques  de  fabrique  ou 
ssortîssants  dans  tout  le  territoire  de 
ns  du  pays  d'origine  leur  délivreront 
ît  que  lesdites  marques  ont  été  dé- 
gine. 

ttestatïon  ci-dessus  n'est  pas  requise. 
3ant  à  étendre  un  brevet  &  d'autres 
itre  accompagnée  d'un  exemplaire, 
e  la  description  de  l'invention  et  des 
els  qu'ils  auront  été  déposés,  dans 
emande  a  été  faite, 
certifiée  par  le  service  spécial  de  la 
ce  dernier  pays. 

V 
•nir  par  te  Bureau  international. 

ional  est  tenu  de  fournir  gratuite- 
istrations  les  renseignements  qu'elles 
up  les  brevets  et  les  marques  de  fa- 

tments  seront  fournis  aux  particuliers 
lire  de  l'Union,  moyennant  une  taxe 
ment  demandé. 

payée  en  timbres-poste  des  divers 
i  sur  la  base  suivante  pour  les  États 
ur  unité  monétaire,  savoir  : 
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Brésil 

Dominicaine  (République). 

Espagne 

Grande-Bretagne 

Guatemala 

Norvège 

Pays-Bas 

Portugal 

Suède 

Salvador 


franc  :  400  reis; 

—  20  centavos  de  peso; 

—  1  pesetas; 

—  10  pense  ; 

—  20  centavos  de  peso; 

—  80  œre  ; 

—  50  cents; 

—  200  reis; 

—  80  œre; 

—  20  centavos  de  peso; 


3.  Les  administrations  des  divers  États  ci-dessus  accepte- 
ront, aux  taux  indiqués  dans  le  paragraphe  précédent,  les 
timbres  de  leur  pays  que  le  Bureau  international  aura  reçus 
à  titre  de  frais  de  renseignements. 


VI 

Protection  temporaire  des  inventions,  dessins,  modèles  et 
marques  figurant  aux  Expositions  internationales. 

1.  La  protection  temporaire  prévue  à  l'article  11  de  la 
Convention  consiste  dans  un  délai  de  priorité,  s'étendant  au 
minimum  jusqu'à  six  mois,  à  partir  du  jour  de  l'admission  du 
produit  à  l'Exposition,  et  pendant  lequel  l'exhibition,  la  publi- 
cation ou  l'emploi  non  autorisé  par  l'ayant  droit,  de  l'inven- 
tion, du  dessin,  du  modèle  ou  de  la  marque  ainsi  protégés, 
ne  pourront  pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu  la  dite  protec- 
tion temporaire,  de  faire  valablement,  dans  ledit  délai,  la 
demandé  de  brevet  ou  le  dépôt  nécessaire  pour  s'assurer  la 
protection  définitive  dans  tout  le  territoire  de  l'Union. 

Chaque  État  aura  la  faculté  d'étendre  ledit  délai. 

2.  La  susdite  protection  temporaire,  n'aura  d'effet  que  si, 
pendant  sa  durée,  il  est  présenté  une  demande  de  brevet  ou 
fait  un  dépôt  en  vue  d'assurer  à  l'objet  auquel  elle  s  appli- 
que la  protection  définitive  dans  un  des  États  contractants. 

3.  Les  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'article  4  de  la  Con- 


vention  sont  indépendants  de  ceux  ■ 
le  Ie'  paragraphe  du  présent  article 
-i.  Les  inventions  brevetables  aux 
visoire  aura  été  accordée  en  vertu  d 
être  notifiées  au  Bureau  internation 
blication  dans  l'organe  officiel  dud 

VU 

Statistiqut 

1.  Avant  la  fin  tin  premier  semé 
Administrations  de  l'Union  transm» 
tiotial  tes  indications  statistiques  sui 
précédente,  savoir  : 

a)  Brevets  d'iny 

1°  Nombre  des  brevets  demandé: 
2"  Nombre  des  brevets  délivrés  ; 
3°  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

b)  Dessins  ou  modèles 

l?  Nombre  des  dessins  ou  modèl 
2°  Nombre  des  dessins  ou  modèl 
3°  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

c)  Marques  de  FABRIQUE  < 

1°  Nombre  des  marques  déposée 
2°  Nombre  des  marques  enregisl 
3°  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

2.  Pour  la  statistique  des  brevet) 
de  fabrique  ou  de  commerce,  et  d 
dustrieis  (article  6  du  Protocole  de 
national  pourra  adopter  la  classifk 
lettre. 
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VIII 

Entrée  en  vigueur  du  présent  règlement. 

Le  présent  règlement  sera  exécutoire  dans  un  délai  aussi 
rapproché  que  possible. 

VOEU  ÉMIS   PAR   LA    CONFÉRENCE. 

La  Conférence  a  émis,  en  outre,  le  vœu  suivant,  se  rap- 
portant à  l'article  2  de  la  Convention  du  20  mars  1883  : 

Les  États  faisant  partie  de  l'Union,  qui  ne  possèdent  pas  de 
lois  sur  toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle,  de- 
vront compléter  dans  le  plus  court  délai  possible  leur  légis- 
lation sur  ce  point. 

11  en  sera  de  même  pour  les  États  qui  entreraient  ultérieu- 
rement dans  TUnion. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  délégués  par  leurs  Gouver- 
nements respectifs  à  la  Conférence  internationale  de  Rome 
ont  dressé  le  présent  procès-verbal  et  y  ont  apposé  leurs  si- 
gnatures. 

Fait  à  Rome,  le  11  mai  1886. 

**8.  —  De  l'obligation  d'exploiter,  d'après  l'article  5  de 
la  Convention.  —  L'article  5  permet  l'introduction  par  le 
breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré,  d'objets  fa- 
briqués dans  l'un  des  pays  de  l'Union,  mais  il  déclare  que 
néanmoins  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploi- 
ter conformément  aux  lois  du  pays  où  se  font  les  introduc- 
tions. 

Nous  avons  recherché  ce  qu'il  fallait  entendre  par  «  obli- 
gation d'exploiter  »,  et  nous  avons  tenté  de  dégager  le  carac- 
tère que  doit  revêtir  l'exploitation.  Nous  avons  également 
indiqué  que,  selon  la  jurisprudence  française,  exploiter  si- 
gnifie fabriquer  et  non  point  vendre  t1). 

(1)  V.  suprd,  115  et  suiv. 
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Ce  mot  n'a  point,  semble-t-il,  la  même  signification  d 
tous  les  Etats  unionistes.  Pour  faire  cesser  toute  discuss 
et  assurer  le  respect  des  législations  nationales,  on  a  prop 
de  compléter  le  texte  de  l'article  5  par  l'adjonction  d 
paragraphe  nouveau  : 

«  Chaque  pays  aura  à  déterminer  le  sens  dans  lequel  il 
lieu  d'interpréter  chez  lui  le  terme  exploiter  •>. 

Ce  texte  respecte  l'interprétation  que  nous  avons  donnée 
l'article  5  ;  il  a  été  voté  dans  le  but  de  mettre  fin  à  une  et 
voque  regrettable. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire,  d'après  les  Procès-t 
baux  (p.  99  et  suiv.),  la  discussion  à  laquelle  cette  disposil 
qui  fut,  comme  on  le  verra,  reprise  plus  tard  à  la  Confère 
de  Madrid,  servit  de  prétexte. 

«  M.  Monzilti  ^  Italie)  déclare  que  l'Italie  ne  peut  pas  ace 
ter  la  proposition  de  la  commission.  Ou  ne  saurait  lais 
aux  tribunaux  de  chaque  pays  contractant  te  droit  d'ini 
prêter  à  leur  gré  une  disposition  établie  d'un  commun  ace 
et  pour  l'intérêt  commun.  Ce  système  serait  contraire  à  t 
tes  les  règles  juridiques  qui  président  &  l'exécution  des  en 
gements  particuliers,  aussi  bien  qu'à  ceux  internationaux 
doit  insister  auprès  de  la  Conférence  afin  qu'elle  repouss* 
proposition  dont  il  s'agit,  car  il  est  persuadé  que  l'interpn 
tîon  que  les  tribunaux  français  donneraient  du  mot  <<  exp 
ter  userait  contraire  à  l'esprit  de  la  Convention  ». 

•<  M.  Pelletier  (Tunisie)  :  La  plupart  des  délégués  ont  do 
au  mot  «  exploiter  »,  dans  la  Conférence  de  1880.  le  sens 
«  fabriquer  ».  Toutefois,  comme  depuis  lors  des  divergen 
d'interprétation  se  sont  produites,  ne  serait-îl  pas  oppor 
que  la  Conférence  se  prononçât  sur  la  nécessité  de  penne 
à  chaque  pays  de  fixer  le  sens  dans  lequel  ce  mot  doit  < 
interprété?  Tous  les  pays  emploient  dans  leurs  lois  le  tet 
exploiter,  et  chez  plusieurs  d'entre  eux,  pai-exemple  :  la  I 
gique,  la  France,  l'Italie,  il  a  le  sens  de  fabriquer.  M.  F 
letiercite  les  déclarations  des  délégués  de  Belgique  etd'Ii 
en  1880.  » 

••  MM.  Monzilli  (Italie)  et  Du  Jeux  (Belgique)  affirment  < 
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chez  eux  l'obligation  d'exploiter  n'est  pas  comprise  dans  le 
sens  indiqué  par  M.  Pelletier.  M.  Du  Jeux  ne  croit  pas  que  la 
Jurisprudence  administrative  d'un  pays  puisse  être  immuable. 
Il  cite  l'exemple  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  qui  a 
fixé,  en  1884,  en  matière  de  protection  de  lieu  de  provenance 
une  jurisprudence  contraire  à  celle  quelle  avait  établie  20  ans 
auparavant.  » 

«  M.  Monzilli  (Italie)  ajoute  que,  pour  ce  qui  regarde  la 
loi  italienne,  l'interprétation  que  vient  de  lui  donner  M.  Pel- 
letier n'est  pas  exacte.  Comme  le  droit  exclusif  accordé  à 
l'inventeur  est,  en  quelque  sorte,  l'équivalent  de  l'avantage 
apporté  à  la  société  par  l'invention,  la  loi  italienne,  ainsi  que 
toutes  les  lois  étrangères,  impose  à  l'inventeur  de  mettre  en 
exécution  et  d'exploiter  sans  interruption  l'invention  breve- 
tée ;  c'est  dans  ce  sens  que  l'obligation  de  fabriqueras  produits 
brevetés  existe,  mais  il  n'est  pas  exigé  des  inventeurs  étran- 
gers que  la  fabrication  des  objets  brevetés  ait  lieu  en  Italie. 
Il  y  a  une  jurisprudence  à  ce  sujet,  d'après  laquelle  il  est 
déterminé  que  les  étrangers  ne  sont  pas  déchus  de  leur  bre- 
vet s'ils  n'ont  pas  établi  en  Italie  la  fabrication  des  objets  bre- 
vetés ;  cette  fabrication  peut  avoir  lieu  en  quelque  pays  que 
ce  soit.  >» 

«  M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne),  répondant  aux  cita- 
tions de  la  Conférence  de  1880  faites  par  M.  Pelletier,  estime 
que  l'opinion  des  délégués  d'alors  est  sans  intérêt  aujour- 
d'hui. Il  s'agit  d'étendre  à  tous  les  pays  les  bénéfices  d'une 
invention,  tout  en  protégeant  l'inventeur.  Si,  dans  les  lois  des 
divers  pays,  on  a  exigé  l'exploitation,  c'est  que  ces  lois  ont 
été  élaborées  à  une  époque  bien  différente  de  la  nôtre.  Aujour- 
d'hui, l'esprit  qui  préside  à  la  vie  commerciale,  l'esprit  qui 
réunit  ici  la  Conférence  est  un  esprit  de  fraternité.  Si,  pour 
protéger  l'industrie ,  on  ravit  à  l'inventeur  le  fruit  de  sou 
travail,  on  n'aboutira  qu'à  tarir  l'industrie  à  sa  source. 

«  En  conclusion,  M.  le  comte  de  Rascon  soutient  les  trois 
points  suivants  :  1°  les  opinions  précédemment  émises  ne 
peuvent  pas  nous  lier  aujourd'hui;  2°  les  législations  inté- 
rieures en  matière  de  brevets  ne  sont  pas  non  plus  à  invo- 


■ry 
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mage  à  l'industrie  française.  La  grande  majorité  de  la  popu- 
lation française  n'a  pas  oublié  que  la  France  a  donné  le 
jour  à  Téminent  auteur  de  F Esprit  des  lois,  que  c'est  la  France 
qui  a  inauguré,  par  la  loi  de  1791,  le  grand  mouvement  en 
faveur  de  la  propriété  industrielle  qui  a  entraîné  toutes  les 
nations,  que  c'est  la  France  enfin  qui  a  pris  l'initiative  de  la 
Convention  dont  on  voudrait,  aujourd'hui,  par  des  interpréta- 
tions mal  fondées,  atténuer  la  portée. 

«  Si  les  autres  pays  se  mettaient  sur  le  même  pied  que  la 
France,  qu'arriverait-il?  L'Union  serait  dissoute;  chaque 
pays,  pour  sauvegarder  ses  intérêts  et  par  esprit  de  repré- 
sailles légitimes,  adopterait  envers  les  brevetés  étrangers  les 
mêmes  dispositions  restrictives  auxquelles  la  France  veut  les 
soumettre  chez  elle,  et  le  dommage  retomberait  sur  les  in- 
venteurs français,  notamment  dans  leurs  rapports  avec 
l'Italie.  Il  ne  faut  pas  oublier  à  ce  propos  que  l'Italie  aurait 
tout  à  gagner  par  un  tel  système,  attendu  que  les  brevets 
qu'elle  délivre  aux  étrangers  sont  le  triple  au  moins  de  ceux 
délivrés  aux  nationaux.  » 

<«  M.  le  comte  Hamilton  (Suède  et  Norvège)  :  La  discussion 
prouve  suffisamment  que  le  mot  «  exploitation  »  peut  signi- 
fier aussi  bien  vendre  que  fabriquer.  Il  propose  donc  qu'on 
s'en  tienne  purement  et  simplement  à  l'article  3.  » 

«  M.  le  comte  du  Tour  (France)  remarque  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  chose  nouvelle.  Si  on  voulait  définir  le  mot  exploiter, 
il  y  aurait  divergence,  mais  on  demande  que  chaque  pays, 
d'après  le  principe  de  la  législation  intérieure,  suive  la  défi- 
nition de  ses  tribunaux.  C'est  ce  qui  se  fait  déjà.  On  veut  seu- 
lement prévoir  et  éviter  des  froissements  entre  particuliers 
ou  administrations,  en  mettant  hors  de  doute  une  liberté  qui, 
en  fait,  reçoit  déjà  son  application.  » 

«  M.  Nicolas  (France)  :  S'il  avait  prévu  qu'on  citerait  des  bro- 
chures, il  en  aurait  pu  produire  un  grand  nombre,  et,  ce  qui 
a  plus  de  valeur,  les  vœux  des  Chambres  de  commerce  qui 
sont  défavorables  à  l'article  5,  et  dont  quelques-unes  récla- 
ment même  la  dénonciation  de  la  Convention.  Un  brevet  ne 
constitue  pas  une  propriété  comme  une  autre.  Si  l'Etat  peut 
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la  limiter  quant  à  la  durée,  il  peut  aussi  la  limiter  quant  à 
l'exploitation.  Dans  l'intérêt  de  l'Union,  il  demande  une  inter- 
prétation acceptable  de  l'article  5.  » 

«  M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne)  :  Si  une  nation  puissam- 
ment outillée  comme  la  France  exige  l'exploitation,  dans  le 
pays,  des  brevets  qui  y  sont  délivrés,  les  Etats  moins  favori- 
sés ne  pourront  pas  exercer  de  représailles,  et  l'inégalité 
existante  s'accroîtra' davantage.  » 

«  M.  le  Dp  Willi  (Suisse)  fait  remarquer  que  le  point  de  vue 
de  M.  Monzilli  est  le  même  que  celui  de  la  proposition  de 
M.  le  délégué  belge,  qui  a  été  écarté  par  la  Conférence.  A  ce 
titre,  il  le  juge  inadmissible.  Il  attire  aussi  l'attention  de 
MM.  les  délégués  sur  les  considérations  économiques  qui  ont 
décidé  la  Commission  à  admettre  la  proposition  de  M.  Pelle- 
tier. » 

«  M.  Nicolas  (France)  :  La  Conférence  ayant  décidé  le  main- 
tien intégral  de  la  Convention,  chaque  pays  pourra,  aux  ter- 
mes du  second  alinéa  de  l'article  5,  exiger  que  l'exploitation 
ait  lieu  conformément  à  sa  législation.  Il  importe  donc,  si  la 
Conférence  ne  définit  pas  le  mot  «  exploiter  »,  qu'elle  laisse 
à  chaque  pays  le  droit  de  le  faire.   » 

«  M.  Monzilli  (Italie)  constate  que  la  délégation  française  se 
laisse  guider  par  des  considérations  économiques,  tandis  que 
la  Convention  a  pour  but  unique  la  protection  de  droits  ju- 
ridiques ressortissant  de  la  propriété  industrielle.  Ne  pou- 
vant pas  détruire  la  signification  très  précise  du  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  5  de  la  Convention,  on  veut  le  rendre 
impraticable,  par  l'interprétation  du  mot  exploiter  contenu 
dans  le  second  paragraphe  du  même  article.  Il  est  évident,  en 
efiet,  que  lorsque  les  tribunaux  français  auront  interprété  ce 
mot  suivant  la  loi  française,  c'est-à-dire  que  le  breveté  étran- 
ger doit  établir  en  France  la  fabrication  de  ses  produits  sous 
peine  de  déchéance,  la  permission  d'importer  les  produits 
étrangers  accordée  par  ce  premier  paragraphe  deviendra 
nulle. 

«  L'article  S,  d'après  l'interprétation  qui  paraît  la  plus 
rationnelle,  a  voulu  ôter  les  entraves  et  les  restrictions  que  la 
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loi  française  imposait  aux  inventeurs  étrangers.  La  France,  en 
s'associant  aux  autres  États  dans  le  but  de  protéger  le  droit 
des  inventeurs,  a  renoncé  à  ces  dispositions  sévères  de  sa 
législation  intérieure,  en  vue  de  faciliter  l'accomplissement 
du  but  commun. 

»  La  contradiction  que  M.  Nicolas  a  relevée  entre  le  premier 
et  le  second  paragraphe  doit  être  éliminée,  conformément  à 
l'esprit  et  au  but  de  la  Convention,  et  non  pas  par  des  inter- 
prétations qui  annuleraient  le  premier  paragraphe  et  détrui- 
raient un  des  points  les  plus  importants  de  la  Convention.  11 
faut  se  rappeler  que,  par  l'article  14  de  la  Convention,  la 
Conférence  doit  améliorer  le  système  de  l'Union;  Ton  n'at- 
teindra certainement  par  ce  but  en  approuvant  la  proposition 
dont  il  est  question. 

m  D'ailleurs,  si  tous  les  brevetés  étaient  obligés  de  fabri- 
quer en  France,  il  en  résulterait  une  concurrence  sérieuse  à 
l'industrie  de  ce  pays  ;  ce  qui  prouve  que  le  but  poursuivi  par 
la  proposition  française  est  essentiellement  celui  d'empêcher 
l'importation  des  produits  étrangers.  » 

«  M.  Nicolas  (France)  soutient  qu'on  ne  peut,  sous  le  titre 
d'une  Convention  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, faire  un  traité  de  commerce  et  changer  la  situation 
économique  que  les  différents  pays  tiennent  de  leurs  lois,  » 

«  M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne)  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  que  la  délégation  française  pouvait  s'appliquer 
moins  à  défendre  la  propriété  industrielle,  qu'à  la  limiter 
jusqu'au  point  où  elle  ne  nuira  pas  au  travail  national.  Il  vou- 
drait voir  la  discussion  ramenée  sur  son  véritable  terrain.  » 


«  Après  un  échange  d'explications  M.  le  Président  prie 
M.  Pelletier  de  bien  vouloir  préciser  à  la  Conférence  la  portée 
de  sa  proposition  qui  a  donné  lieu,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, à  des  interprétations  différentes. 

«  M.  Pelletier,  déférant  au  désir  de  M.  le  Président,  déclare 
que  la  portée  de  sa  proposition,  qui  se  rallie  à  celle  de  la 
Suisse,  et  que  la  commission  a  adoptée,  est  la  suivante  :  pôr- 
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ploiter  son  brevet,  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  intro- 
duit les  objets  brevetés  ». 

«  Quelques  orateurs  ont  exprimé  la  crainte  que,  si  la  propo- 
sition de  M.  le  délégué  delà  Tunisie  était  adoptée,  les  légis- 
lateurs et  les  magistrats  de  chaque  pays  pourraient  avoir  une 
liberté  trop  absolue  d'interpréter  le  terme  exploiter.  Le  pro- 
posant lui-même  vient  d'expliquer  que  cette  liberté  n'est  pas 
sans  limite,  et  ces  limites  sont  clairement  définies  par  le  §  1er 
de  l'article  5,  car  il  est  évident  que,  siles  lois  et  la  jurisprudence 
d'un  pays  imposaient  l'obligation  de  fabriquer  dans  le  pays  tout 
ce  qui  peut  y  être  consommé,  elles  détruiraient  par  là  le  §  1er 
de  l'article  5  que  tout  le  monde  est  d'accord  pour  maintenir.  » 

• i 

«  La  proposition  de  M.  le  délégué  de  la  Tunisie  est  adoptée 

par  6  voix  contre  3  et  3  abstentions. 

«  Ont  répondu  oui  :  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Suisse,  et  la  Tunisie. 

«  Ont  répondu  non  :  l'Italie,  la  Norvège  et  la  Suède  ; 

«  Se  sont  abstenus  :  le  Brésil,  les  Pays-Bas,  la  Serbie.  » 

S  SO. —Saisie  des  produits  revêtus  d'une  fausse  indication 
de  provenance.  —  L'article  10  de  la  Convention  de  1883  per- 
met, ainsi  qu'on  Ta  vu  au  n°  198,  de  saisir  «  les  produits 
portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le 
nom  d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera 
jointe  à  un  nom  commercial  fictif,  ou  emprunté  dans  une 
intention  frauduleuse  ». 

Les  délégués  des  nations  contractantes  ont  voté  à  Rome, 
deux  dispositions  additionnelles  à  cet  article  10. 

La  première  de  ces  dispositions  est  relative  à  la  saisie.  Elle 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  1°  Tout  produit  portant  illicitement  une  indication  men- 
songère de  provenance  pourra  être  saisi  à  l'importation  dans 
tous  les  États  contractants. 

«  La  saisie  pourra  également  être  effectuée  dans  le  pays  où 
l'indication  mensongère  aura  été  apposée,  ainsi  que  dans  le 
pays  où  le  produit  aura  été  introduit. 


ÏRENCE    : 

requête 
d'une  partie  intéressée,  individu,  01 
législation  intérieure  de  chaque  Éi 

«  Les  tribunaux  de  chaque  pays 
les  appellations  qui,  à  raison  de 
échappent  aux  présentes  dispositiot 

«  Les  autorités  ne  sont  pas  tenu- 
de  transit.  » 

Cette  disposition  ne  fut  pas  ad 
qu'on  peut  s'en  convaincre  en  con 
p.  116  et  suivants. 

M.  MonziUi  (Italie)  déclara  qui 
figurer  dans  la  Convention  ;  qu'il 
effet,  à  la  propriété  industrielle,  n 
la  protection  des  intérêts  généra 
réputation  industrielle  d'un  pays, 
italien,  le  pays  faussement  indiqi 
nonce  ne  pouvait  se  plaindre  « 
«  Ce  sont,  disait-il,  les  consomma 
de  ce  système  qui  n'est  souvent  (3 
la  Convention  ne  vise  pas  la  prote< 
laquelle  chaque  État  pourvoit  ou 
pénales  ou  de  police  ». 

Cette  théorie  souleva  des  protes 
baux  nous  donnent  l'écho  (V.  Pro 

M,  Nicolas  (France)  déclara  q 
qu'il  entendait  affirmer  que  le  non 
élre  considéré  comme  l'objet  d' 
que  les  noms  de  localité  devenus 
travail  honnête  et  glorieux  appart 
fabricants  de  ces  villes,  et  qu'ils  t 
tection  que  celui  des  particuliers. 

Après  une  discussion  assez  vive 
Michel  Pelletier  (Tunisie),  Bergne( 
Bas)  la  disposition  permettant  de 
déterminées  au  texte,  tout  produit 
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lion  de  provenance,  fut  adoptée  par  huit  voix  contre  une  et 
trois  abstentions. 

Ont  voté  oui  :  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Tunisie. 

A  voté  non  :  l'Italie. 

Se  sont  abstenu*  :  le  Brésil,  la  Serbie  et  la  Suisse. 

130.  —  Cas  où  le  fabricant  a  permis  l'apposition  de  son 
nom.  —  Le  second  paragraphe  additionnel  voté  par  la  Con- 
férence de  Rome  décidait  : 

«  Il  n'y  a  pas  intention  frauduleuse  dans  le  cas  prévu  par 
le  paragraphe  1er  de  t  article  10  de  la  Convention,  lorsque  c'est 
du  consentement  du  fabricant  dont  le  nom  se  trouve  apposé 
sur  les  produits  importés  que  cette  apposition  a  été  faite  ». 

La  disposition  contenue  dans  cet  article  était  à  ce  point  né- 
faste pour  les  intérêts  français,  elle  était  en  si  complet  désac- 
cord avec  notre  loi  intérieure  et  notre  jurisprudence  qu'elle 
ne  pouvait  être  acceptée  par  le  gouvernement  français. 

M.  Nicolas  le  fit  remarquer  nettement  dans  les  termes  ci- 
après  : 

«  La  proposition  de  M.  le  délégué  belge  aurait  le  grave  ré- 
sultat de  modifier  de  fond  en  comble,  au  détriment  de  l'in- 
dustrie française,  l'article  19  de  la  loi  du  23  juin  1857.  L'ad- 
ministration française  ne  peut  pas  consentir  à  abandonner 
cette  disposition.  Déjà,  dans  la  Convention  de  1883,  la  France 
a  consenti  des  concessions  qui  ont  été  trouvées  exagérées 
et  qui  sont  vivement  attaquées  dans  ce  pays.  La  délégation 
française  doit  se  refuser  aujourd'hui  à  une  nouvelle  conces- 
sion qui  permettrait  à  des  commerçants  français  de  faire  fa- 
briquer leurs  produits  à  l'étranger  et  de  les  vendre  ensuite, 
comme  provenant  de  fabricants  français.  Ce  serait  contraire 
non  seulement  aux  intérêts  de  l'industrie  française,  mais  en- 
core au  droit  pénal  et  à  la  loyauté  des  transactions. 

«  II  ajoute  qu'il  faut  laisser  aux  tribunaux  de  chaque  pays 
le  soin  d'interpréter  ses  lois  ;  la  Conférence  sortirait  de  ses 
attributions  en  se  livrant  à  une  interprétation  de  la  loi  fran- 
çaise, et  cela  serait  d'autant  plus  grave  que  l'interprétation 
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Il  suffira  à  un  fabricant  étranger  de  s'adjoindre  un  fabri- 
cant portant  le  même  nom  qu'un  concurrent  d'une  ville  célè- 
bre pour  ses  produits  pour  pouvoir  impunément  indiquer 
une  fausse  origine. 

Gomme  on  le  faisait  remarquer  ce  texte  est  en  opposition 
absolue  avec  l'article  19  de  la  loi  de  1857  et  avec  notre  juris- 
prudence qui  décide  que  l'application  de  l'article  19  prêché 
doit  être  faite,  alors  même  que  le  propriétaire  de  la  marque 
aurait  consenti  à  son  apposition  sur  les  marchandises  ^. 

131.  —  Conditions  de  la  protection  accordée  à  ceux  qui 
sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  contractants. 

—  L'article  3  de  la  Convention  a  été,  ainsi  que  nous  lavons 
indiqué  (V.  n°32),  l'objet  de  vives  critiques;  on  lui  reprochait 
d'accorder  trop  facilement  l'assimilation  aux  sujets  de  l'Union. 
La  disposition  explicative  du  règlement  voté  à  Rome  a  eu  pour 
but  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  : 

«  Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des 
États  contractants,  aux  termes  de  t article  3  de  la  Convention, 
les  sujets  ou  citoyens  d'États  ne  faisant  pas  partie  de  t Union 
et  qui,  sans  y  avoir  leur  domicile,  possèdent  des  établissements 
industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  d'un  des  États  de 
F Union,  doivent  être  propriétaires  exclusifs  desdits  établisse- 
ments, y  être  représentés  par  un  mandataire  général,  et  justi- 
fier, en  cas  de  contestation,  qu'ils  y  exercent  (tune  manière 
réelle  et  continue  leur  industrie  ou  leur  commerce.  » 

Le  citoyen  d'un  Etat  non  adhérent  à  l'Union  ne  pourra  donc 
être  assimilé  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants 
que  s'ils  ont  un  domicile  sur  le  territoire  de  l'Union  ou  s'ils  y 
ont  un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  dans  les 
conditions  prévues.  S'ils  n'ont  qu'un  intérêt  partiel  ou  acci- 
dentel dans  un  établissement,  ou  si  cet  établissement  n'a  pas 
de  caractères  sérieux,  l'assimilation  ne  sera  pas  possible 
(V.  Procès-verbaux,  p.  144  et  suiv.). 

Nous  verrons  qu'à  la  Conférence  de  Madrid  on  a  adopié 

(1)  V,  Chambéry,  30  décembre  1882;  Cass.,  23  février  1884,  Ann.t  1884, p.  208. 
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un  autre  texte  pour  remplacer  les 
Convention. 

»3».  — Disposition  spéciale  au 
délais  de  priorité  de  l'article  4  de  I 
on  le  sait,  plus  longs  lorsqu'il  s'agi 
La  Convention  de  1883  avait  négli£ 
entendre  par  «  pays  d'outre-mer  » 
avons  dit  que  cette  définition  s'apf 
du  continent  par  la  mer. 

La  Conférence  de  Rome  a  ado 

«  Relativement  aux  États  de  l'Vi 
considérés  comme  «  pays  d'outre-mt 
européens  gui  ne  sont  pas  riverains 

Cette  disposition  n'a  point  été  i 
donc  qu'une  opinion;  aussi,  croyon 
que  nous  avons  donnée  au  n°  63  n'i 

*33.  —  Situation  des  colonies 
D'après  l'une  des  dispositions  du 
«  les  diverses  administrations  fourt 
Hanoi  rindication  de  ceux  de  leurs 
'sessions  qui  font  partie  de  CUnionpi 
de  la  métropole  ». 

Le  Bureau  de  Berne  distingu 
rendre  compte,  entre  les  colonies 
d'un  Etat  et  celles  qui  sont  auton< 
l'accession  de  la  métropole  à  l'Uni 
nies;  pour  les  autres,  une  adhési 
Nous  renvoyons  aux  explications  fo 

•34.  —  Autres  dispositions  du  ri 
voté  par  la  Conférence  de  Rome 
tions  importantes  qui  peuvent  se  pa 
Nous  nous  bornons  à  les  énoncer  t 
texte  que  nous  en  avons  donné  pli 
tations  de  protection  légale,  des  ren 
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le  Bureau  international,  de  la  protection  temporaire  des  inven- 
tions, dessins,  modèles  et  marques  figurant  aux  Expositions 
internationales,  de  la  statistique,  etc. 

•3&.  —  Discussion  d'un  projet  d'enregistrement  interna- 
tional des  marques.  —  La  Conférence  de  Rome,  discuta,  san> 
pouvoir  aboutir,  un  projet  d'arrangement  pour  l'enregis- 
trement international  des  marques  de  fabrique  élaboré  par 
l'administration  suisse,  et  à  propos  duquel  la  délégation 
italienne  avait  présenté  un  contre-projet  (V.  Documents  pré- 
liminaires,  III  et  Procès-verbaux,  p.  150  et  suiv.). 

L'opposition  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  qui  voyaient  là 
une  atteinte  portée  à  la  législation  des  pays  dont  la  législation 
admet  l'examen  préalable,  l'observation  faite  par  le  délégué 
des  Pays-Bas  que  les  différents  États  perdraient,  par  l'adoption 
•du  projet,  les  taxes  exigées. par  la  loi  du  pays,  la  déclaration 
par  laquelle  M.  Nicolas  (France)  fit  connaître  qu'il  ne  pourrait 
voter  un  projet  de  date  trop  récente  pour  avoir  pu  faire  l'objet 
•d'une  étude  sérieuse  entraînèrent  l'ajournement  du  vote  de 
l'arrangement  en  question. 

Nous  verrons  que  l'un  des  arrangements  signés  à  Madrid  a 
organisé  l'enregistrement  international  des  marques. 


I 

I 
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LA  CONFERENCE  DE  MADRID  ET  LES  UNIONS 

RESTREINTES. 


Chapitre  premier.  —  Historique  de  la  Confé- 
rence de  Madrid n"  236.  à  239. 

Chapitre  II.  —  Arrangement  relatif  aux  fausses 

indications  de  provenance n"  240.  à  259. 

Chapitre  III.  —  Arrangement  relatif  à  l'enregis- 
trement international  des  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce n"  260.  à  279. 

Chapitre  IV.  — Arrangement  relatif  à  la  dotation 

du  Bureau  international n°*  280.  et  281. 

Chapitre  V.  —  Protocole  non  ratifié  détermi- 
nant l'interprétation  et  l'application  de  la 
Convention  du  20  mars  1883 n°»  282.  à  289. 


/  p.-v.-N.  22 
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projet  et  de  rejeter  tel  autre.  C'est  ainsi  que  la  France  a  pu 
ne  pas  ratifier  le  protocole  relatif  à  l'interprétation  et  à  l'ap- 
plication de  la  Convention,  sans  frapper  de  stérilité  l'œuvre 
accomplie  à  Madrid.  Cet  arrangement  a,  d'ailleurs,  été  repoussé 
également  par  la  Belgique,  les  États-Unis,  la  Grande-Breta- 
gne, l'Italie,  la  Suède  et  la  Norvège. 

C'est  grâce  à  ce  procédé  que  des  Unions  restreintes  se 
sont  formées.  La  Convention  continue  à  s'appliquer  ;  son  texte 
n'est  modifié  que  pour  ceux  des  États  contractants  qui  ont 
adopté  les  arrangements  portant  des  modifications;  dans  les 
autres  parties,  elle  subsiste  entière.  Elle  régit  également,  et 
sans  aucun  tempérament,  celle  des  puissances  unionistes  qui 
n'ont  pas  donné  leur  ratification  aux  changements  votés. 

La  légalité  des  Unions  restreintes  est  certaine.  L'article  15 
de  la  Convention  autorise  ces  Unions  dans  l'Union,  dans  des 
termes  qui  ne  laissent  place  à  aucun  doute  :  «  //  est  entendit 
que  les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respectivement 
le  droit  de  prendre  séparément  entre  elles  des  arrangements 
particuliers  pour  ta  protection  de  la  propriété  industrielle,  en 
tant  que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  pas  aux  dispo- 
sitiofis  de  la  présente  Convention.  » 

C'est  une  sage  prudence  quia  fait  adopter  ce  texte.  L'Union 
ne  constitue  qu'un  minimum  de  protection.  Le  désir  de  sa- 
tisfaire tous  les  pays  adhérents,  la  nécessité  où  l'on  se  trou- 
vait de  respecter  certains  principes  admis  dans  quelques  lé- 
gislations étrangères,  n'ont  pas  permis  d'aller  aussi  loin  qu'on 
l'aurait  voulu.  Des  concessions  réciproques  ont  été  faites,  ainsi 
qu'en  témoignent  les  travaux  préparatoires.  Pourquoi,  dès 
lors,  plusieurs  pays  n  auraient-ils  pu  se  consentir  des  avantages 
plus  grands  que  ceux  concédés  par  la  Convention  elle-même? 
Leur  exemple  pouvait  entraîner  d'autres  pays  à  les  imiter. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  fait  admettre  les  Unions  restrein- 
tes. Les  services  qu'elles  peuvent  rendre  sont  évidemment  très 
grands,  mais  il  convient,  pensons-nous,den'y  avoir  récours  qu'a- 
vec une  extrême  prudence,  sous  peine  de  compromettre  le  but 
poursuivi  par  la  Convention.  Pratiqué  sans  mesure  et  sans  cir- 
conspection, ce  système  menacerait  la  Convention  elle-même. 
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En  effet,  on  a  préféré  le  régime  de  l'Union  à  celui  des  trai- 
tés particuliers,  parce  qu'il  rendait  des  services  beaucoup 
plus  considérables  par  suite  du  grand  nombre  de  puissances 
contractantes.  On  a  cherché  à  faire,  pour  tous  les  Etats  adhé- 
rents, une  sorte  de  charte  obligatoire  ;  on  se  trouve  en  face 
d'un  contrat  passé  entre  un  grand  nombre  de  puissances, 
d'une  véritable  loi 'commune.  C'est  une  sorte  d'assurance 
universelle  contre  la  contrefaçon  que  l'on  a  voulu  réaliser,  et 
l'Union,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  constituée,  doit  comr 
prendre,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche,  sinon  tous  les 
Etats  du  monde,  du  moins  les  plus  importants. 

Si  le  régime  des  traités  particuliers  se  trouve  pratiqué  sans 
discernement  entre  les  Etats  unionistes,  ceux-ci  n'auront  plus 
intérêt  à  modifier  leur  législation  pour  la  mettre  en  harmo- 
nie avec  celle  de  la  majorité  des  États  de  l'Union.  Au  lieu  de 
subordonner  sa  législation  à  celle  des  voisins,  dans  l'intérêt 
commun  et  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  propriété  indus- 
trielle, chacun  des  États  cherchera,  avant  tout,  à  s'assurer 
des  avantages,  et,  dans  ce  but,  passera  avec  d'autres  États 
adhérents  des  traités  particuliers.  Les  Unions  pourraient  ainsi 
devenir  de  plus  en  plus  restreintes  pour  arriver  à  n'être  plus 
que  des  traités  entre  deux  pays. 

Notre  conclusion  sur  ce  point  est  donc  que  les  Unions  res- 
treintes ne  peuvent  produire  de  féconds  résultats  qu'à  la 
condition  d'être  pratiquées  avec  une  grande  réserve. 

•88.  —  Objet  des  quatre  protocoles  de  la  Conférence  de 
Madrid.  —  Nous  examinerons,  dans  la  suite,  la  portée  des 
mesures  votées  à  la  Conférence  de  Madrid. 

Avant  de  procédera  cette  étude,  nous  tenons  à  indiquer  de 
suite  l'objet  des  divers  protocoles. 

Le  premier  concerne  la  répression  des  indications  de  fausse 
provenance.  C'est  l'œuvre  capitale  de  la  Conférence  ;  elle  réalise 
un  progrès  sérieux  sur  la  Convention  originaire. 

Le  deuxième  est  relatif  à  l'enregistrement  international  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Le  troisième  règle  la  dotation  du  Bureau  international. 
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Ces  trois  protocoles  ont  été  adoptés,  les  deux  premiers  par 
quelques  États  seulement,  le  troisième  par  tous  les  États 
unionistes.  ' 

Le  quatrième  protocole  concernant  l'interprétation  de  la 
Convention  et  son  application  n'a  point  été  ratifié  ;  il  est  donc 
sans  force  légale. 

189.  —  Ratification  et  entrée  en  vigueur  des  arrange- 
ments de  Madrid.  —  L'article  6  du  premier  protocole  décide 
que  «  le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus 
tard.  —  //  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  réchange 
des  ratifications  et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  Con- 
vention du  20  mars  1883.  » 

Le  second  arrangement  (art.  12),  le  troisième  (art.  2),  le 
quatrième  (dispositions  finales)  contiennent  un  texte  analo- 
gue. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  (*)  ayant  approuvé  les 
trois  premiers  arrangements  signés  le  14  et  le  15  avril  1891, 
et  les  ratifications  ayant  été  échangées  à  Madrid  le  15  juin 
1892,  un  décret  du  15  juillet  1892  est  intervenu  pour  rendre 
exécutoires  lesdits  arrangements. 

(1)  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  approbation  des  arrangements  signés  à  Madrid  par  M.  Ernest 
Vallé,  député,  constitue  un  remarquable  commentaire  de  la  Convention  de 
1883. 
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rectement,  indiqué  comme  pays  ou  comme  lieu  d  origine, 
sera  saisi  à  l'importation  dans  chacun  desdits  États. 

La  saisie  pourra  aussi  s'effectuer  dans  l'État  où  la  fausse 
indication  de  provenance  aura  été  apposée,  ou  dans  celui  où 
aura  été  introduit  le  produit  muni  de  cette  fausse  indication. 

Si  la  législation  d'un  État  n'admet  pas  la  saisie  à  l'impor- 
tation, cette  saisie  sera  remplacée  par  la  prohibition  d'impor- 
tation. 

Si  la  législation  d'un  État  n'admet  pas  la  saisie  à  l'intérieur, 
cette  saisie  sera  remplacée  par  les  actions  et  moyens  que  la 
loi  de  cet  État  assure  en  pareil  cas  aux  nationaux. 

Art.  2.  —  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère 
public,  soit  d'une  partie  intéressée,  individu  ou  société,  con- 
formément à  la  législation  intérieure  de  chaque  État. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas 
de  transit. 

Art.  3.  —  Les  présentes  dispositions  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  le  vendeur  indique  son  nom  ou  son  adresse  sur  les 
produits  provenant  d'un  pays  différent  de  celui  de  la  vente, 
mais,  dans  ce  cas,  l'adresse  ou  le  nom  doit  être  accompagné 
de  l'indication  précise  et  en  caractères  apparents  du  pays  ou 
du  lieu  de  fabrication  ou  de  production. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider 
quelles  sont  les  appellations  qui,  à  raison  de  leur  caractère 
générique,  échappent  aux  dispositions  du  présent  arrange- 
ment, les  appellations  régionales  de  provenance  des  produits 
vinicoles  n'étant  cependant  pas  comprises  dans  la  réserve  sta- 
tuée  par  cet  article. 

Art.  5.  —  Les  États  de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent  ar- 
rangement seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  16  delà  Convention  du  30  mars 
1883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Madrid,  dans  le  délaide  six  mois 
au  plus  tard. 

11  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des 
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ratifications  et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  Conven- 
tion du  20  mars  1883. 

9411.  —  Origines  de  cet  arrangement.  —  Nous  savons  que 
l'article  19  de  la  loi  française  sur  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  de  1857  a  pour  objet  d'empêcher  l'entrée 
en  France  des  produits  fabriqués  à  l'étranger  portant  soit  la 
marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en  France,  soit 
l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  française  (*). 
Cette  prohibition  s'explique  par  le  désir  de  mettre  fin  à  la 
plus  déloyale  des  concurrences. 

Nous  avons  vu  que  l'article  10  de  la  Convention  avait  fait 
un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  protection,  en  étendant  aux 
autres  pays  de  l'Union,  le  principe  quelque  peu  amendé  de 
l'article  19  de  la  loi  de  1857. 

La  Conférence  de  Madrid  a  voté  un  arrangement  d'une  im- 
portance considérable,  qui  ne  modifie  que  dans  une  certaine 
mesure  l'œuvre  de  la  Convention,  puisque  celle-ci  reste  appli- 
cable aux  pays  qui  n'ont  pas  adhéré  &  ce  nouveau  pacte,  mais 
qui  tend  à  se  rapprocher  de  ladisposition  de  notre  loi  de  1857. 

949.. —  Pays  signataires.  —  La  France,  le  Brésil,  l'Espa- 
gne, la  Grande-Bretagne,  le  Guatemala  (qui  depuis  s'est  retiré 
de  l'Union),  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie  ont  donné 
leur  adhésion  au  texte  voté  à  Madrid. 

Les  modifications  apportées  par  cet  arrangement  ne  sont 
donc  pas  applicables  à  la  Belgique,  à  l'Italie  (2\  aux  Pays- 
Bas,  &  la  Suède  et  la  Norvège,  à  la  Serbie,  au  Danemark, 

(1)  V.  n«»  195  et  suiv. 

(2)  En  Italie,  le  mouvement  d'opinion  en  vue  d'adhérer  à  la  Convention  de 
Madrid  est  très  prononcé.  Le  Congrès  italien,  réuni  à  Naples  en  octobre  1897,  a 
décidé  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  de  M.  Amar,  qu'il  y  avait  lieu  d'adhérer  à 
l'arrangement  concernant  les  indications  de  provenance  {Gerverblichen  reohtss- 
ckuts,  décembre  1897,  p.  363).  En  outre,  au  Congrès  international  de  Paris  (juillet 
1900)  M.  Amar  et  M.  Campi,  délégué  du  gouvernement  italien,  ont  déclaré  que 
les  articles  295  et  297  du  Code  pénal  punissant  la  tromperie  sur  la  nature  delà  mar- 
chandise vendue  assuraient,  dans  une  large  mesure,  la  protection  des  indications 
de  provenance  étrangère,  et  qu'en  fait  les  étrangers  étaient  protégés  en  Italie  aussi 
complètement  que  si  elle  avait  adhéré  à  l'arrangement  [La  Pr.  ind.,  1900,  p.  150). 
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aux  États-Unis,  à  la  République  de  Saint-Domingue  ni  au 
Japon. 

143.  —  Adhésion  possible  des  États  non  signataires.  — 
L'article  5  de  l'arrangement  se  rapporte  à  l'adhésion  possi- 
ble des  États  de  l'Union  qui  n'ont  pas  pris  part  audit  arran- 
gement :  «  Ils  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  16  delà  Convention  du  20 
mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  ». 

Les  États  unionistes  qui,  n'ayant  pas  souscrit  à  l'arrange- 
ment, reviendraient  sur  leur  résolution  première  n'auront  donc 
qu'à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  Con- 
vention, c'est-à-dire  qu'ils  devront  notifier  leur  acceptation  an 
gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  chargé  lui-même 
de  faire  les  notifications  nécessaires  aux  autres  Etats. 

Quant  aux  États  n'ayant  pas  adhéré  à  la  Convention  origi- 
naire désireux  de  rentrer  dans  l'Union,  ils  se  contenteront  de 
mentionner,  dans  là  déclaration  faite  en  conformité  de  l'article 
16,  qu'ils  entendent  faire  partie  de  l'Union  restreinte,  si  tel 
est  leur  volonté,  tandis  que  s'ils  ne  veulent  adhérer  qu'à  la 
Convention  primitive  ils  n'auront  point  besoin  d'exclure  l'ar- 
rangement spécial. 

1441.  —  La  saisie  est  effectuée  alors  môme  qu'on  nom 
commercial  fictif  ou  frauduleusement  usurpé  n'est  pas  joint 
à  la  fausse  indication  de  provenance  (art.  1er).  —  L'article  10 
de  la  Convention  n'admet,  comme  il  aété  dit  plus  haut,  lasaisie 
à  l'importation,  en  cas  de  fausse  indication  d'un  lieu  de  pro- 
venance, que  lorsqu'à  cette  indication  se  trouve  adjoint  un 
nom  commercial  usurpé  ou  l'apparence  d'un  nom  commercial. 

Bien  que  la  Convention  exigeât  l'existence  de  ces  deux  con- 
ditions pour  permettre  la  saisie  à  l'importation,  on  pouvait, 
en  s'appuyant  sur  la  loi  nationale,  poursuivre  celui  qui  aurait 
introduit  des  marchandises  portant  seulement  une  fausse  in* 
dication  de  provenance.  La  Convention  n'est  qu'un  minimum 
de  protection;  chacun  des  États  peut  se  montrer  plus  libéral 
et  aller  plus  loin  encore  dans  la  voie  de  protection  des 
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inventions,  des  dessins,  du  nom  commercial,  et  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

A  la  Conférence  de  Madrid  on  a  donc  décidé  que  la  saisie 
devrait  avoir  lieu  dès  qu'un  produit  serait  revêtu  d'une  fausse 
indication  de  provenance,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'indica- 
tion d'un  nom  commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  inten- 
tion frauduleuse. 

MM.  Morisseau  et  de  Ro,  délégués  de  la  Belgique,  firent  de 
vains  efforts  pour  combattre  ce  texte,  et  prétendirent  que  l'a- 
doption de  cette  mesure  était  contraire  aux  intérêts  du  com- 
merce (V.  Procès-verbaux,  p.  72  et  suiv.). 

Les  délégués  français,  MM.  Nicolas  et  Michel  Pelletier,  firent 
ressortir  les  mérites  de  cette  disposition  dans  des  termes  que 
nous  empruntons  aux  Procès-verbaux  : 

«  M.  Nicolas  n'a  pas  l'idée  que  lui  prête  M.  le  délégué  de  la 
Belgique  (M.  Morisseau),  de  chercher  à  exproprier  les  com- 
merçants du  droit  d'apposer  sur  leurs  marchandises  leur  nom 
et  le  lieu  de  leur  domicile.  Son  but  est  d'empêcher  que,  sous 
prétexte  d'indiquer  l'adresse  d'un  commerçant  sur  les  pro- 
duits qu'il  met  en  vente,  on  n'appose  sur  les  produits  une  dési- 
gnation qui  aurait  toutes  les  apparences  d'une  marque  de 
fabrique  et  tromperait  l'acheteur  sur  l'origine  de  la  marchan- 
dise. M.  Nicolas  affirme  que,  selon  lui,  le  nom  d'une  localité 
industrielle  est  la  propriété  des  fabricants  etdes  ouvriers  qui 
travaillent  dans  cette  localité,  et  qu'on  doit  réprimer  les  at- 
teintes portées  à  cette  propriété,  quelle  que  soit  la  forme  de 
ces  atteintes  »  (*). 

«M.  Pelletier  (France)  expose  qu'une  répression  de  plus  en 
pins  énergique  de  la  fraude  en  matière  de  fausse  indication 
de  provenance  a  paru  nécessaire  aux  auteurs  de  la  Conven- 
tion et  à  ceux  qui  l'ont  successivement  modifiée.  Il  établit  que 
la  rédaction  votée  en  1886,  en  parant  aux  graves  inconvénients 
du  texte  primitif,  enchérissait  sur  ses  rigueuA  insuffisantes, 
et  si,  en  1890,  l'administration  espagnole  et  le  Bureau  inter- 

(1)  V.  Procès-verbaux,  p.  76. 
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national  de  Berne  ont  dû  proposer  un  texte  plus  efficace,  c'est 
pour  répondre  aux  besoins  révélés  par  l'expérience,  et  pour 
mieux  assurer  l'indication  sincère  des  lieux  de  provenance. 
Il  indique,  par  des  exemples,  la  variété  des  manifestations 
de  la  fraude,  et  insiste  sur  la  nécessité  de  resserrer  les  mailles 
du  réseau  de  protection  qu'elle  cherche  à  traverser.  M.  Pelle- 
tier affirme  que  les  commerçants  ne  sont  pas  menacés  par  le 
texte  proposé,  leurs  droits  se  trouvant  sauvegardés  par  leurs 
marques  de  commerce  ;  mais  il  leur  dénie  le  droit  de  s'em- 
parer du  nom  du  lieu  de  provenance,  dont  les  fabricants 
seuls  peuvent  se  réclamer  »  W. 

•45.  —  La  saisie  est  obligatoire  à  l'importation  dans 
l'État  faussement  indiqué  et  facultative  dans  l'État  où  la 
fausse  indication  a  été  apposée  ou  dans  celui  où  le  produit 
est  importé.  —  Les  adversaires  de  la  Convention  lui  repro- 
chaient de  ne  permettre  de  saisir  les  marchandises  revêtues 
d'une  fausse  indication  de  provenance  qu'au  moment  où  elles 
se  présentaient  à  la  frontière.  La  saisie  n'étant  possible  qu'à 
l'importation,  disaient-ils,  il  doit  s'ensuivre  qu'elle  ne  peut 
plus  être  pratiquée  lorsque,  par  suite  de  circonstances  quel- 
conques, elles  ont  réussi  à  être  importées,  et  qu'elle  ne  peut 
pas  l'être  davantage  lorsque  lesdites  marchandises  n  ont  pas 
encore  été  présentées  à  la  frontière. 

Une  pareille  interprétation  ne  pouvait  se  soutenir  dans 
des  pays  où  existaient  des  textes  législatifs  analogues  à  notre 
article  19  de  la  loi  de  1857.  En  France,  cette  disposition  pouvant 
être  invoquée  par  tous  les  étrangers  unionistes,  les  craintes 
formulées  ne  pouvaient  être  fondées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  premier  a  prévu  formellement 
ces  diverses  hypothèses  : 

«  Tout  produit  portant  une  fausse  indication  de  provenante 
dans  laquelle  Vun  des  États  contractants  ou  un  lieu  situé  dans 
Cun  d'entre  eux  serait,  directement  ou  indirectement,  indiqué 
comme  pays  ou  comme  lieu  d'origine  sera  saisi  à  Fimportatiffl 
dans  chacun  desdits  États. 

(1)  Procès-  verbaux,  p.  77. 
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La  saisie  pourra  aussi  s'effectuer  dans  F  État  où  la  fausse 
indication  de  provenance  aura  été  apposée  ou  dans  celui  où 
aura  été  introduit  le  produit  muni  de  cette  fausse  indica- 
tion » . 

La  saisie  sera  donc  obligatoire  pour  tout  produit  portant 
une  fausse  indication  de  provenance  dans  laquelle  l'un  des 
Etats  contractants  ou  un  lieu  situé  dans  l'un  d'entre  eux  se- 
rait indiqué,  et  elle  aura  lieu  à  l'importation  dans  chacun 
d'eux. 

Tout  produit  portant  une  fausse  indication...  sera  saisi,  dit 
le  texte.  Les  travaux  préparatoires  montrent  que  l'expression 
«  sera  saisi  »  fut  substituée  à  cette  autre  :  «  pourra  être  saisi  » , 
afin  d'indiquer  clairement  que  chaque  État  peut  être  mis  en 
demeure  de  saisir  par  la  partie  lésée. 

Dans  l'Etat  où  la  fausse  indication  de  provenance  aura  été 
apposée  la  saisie  sera  seulement  possible.  Il  en  sera  de  même 
lorsque  le  produit  revêtu  de  la  fausse  indication  de  prove- 
nance aura  été  introduit  dans  l'un  des  États  de  l'Union. 

On  a  ici  mentionné  une  simple  faculté  de  saisie,  car  il  a 
fallu  prévoir  le  cas  où  la  loi  intérieure  n'aurait  pas  organisé 
la  procédure  de  saisie  à  l'intérieur,  mais  là  où  la  saisie  est 
organisée  elle  s'effectuera,  alors  même  que  les  marchandises 
auraient  été  importées.  11  en  est  ainsi  en  France  où  les  natio- 
naux et  ceux  qui  leur  sont  assimilés  par  la  Convention  doi- 
vent pouvoir  invoquer  l'article  19  de  la  loi  de  1857  et  l'arti- 
cle 15  du  tarif  général  des  douanes  de  1892. 

*4e.  —  Prohibition  à  l'importation  et  actions  rempla- 
çant la  saisie  dans  les  États  où  elle  n'est  pas  admise.  —  A 
l'obligation  de  saisir  l'article  l'r  apporte  une  importante  res- 
triction motivée  par  le  respect  de  certaines  législations  étran- 
gères : 

«  Si  la  législation  d'un  Étal  n  admet  pas  la  saisie  à  Vimpor- 
tation,  elle  sera  remplacée  par  la  prohibition  d'importation. 

«  Si  elle  7i* admet  pas  la  saisie  à  ^intérieur,  elle  sera,  dans 
ce  cas,  remplacée  par  les  actions  et  moyens  que  la  loi  de  cet 
État  assure ,  en  pareil  cas,  aux  nationaux  ». 
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Ces  deux  dispositions  ont  été  ajoutées  en  considération  de 
la  législation  des  États-Unis  d'Amérique,  qui  n'autorise  pas 
la  saisie  de  produits  dont  les  marques  sont  contrefaites  on 
portent  de  fausses  indications  de  provenance,  mais  qui  per- 
met de  prohiber  l'importation  desdits  produits,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  intéressée.  Cette  même  législation,  si  elle 
ne  permet  pas  davantage  de  saisir  à  l'intérieur,  donne  à  ses 
nationaux  d'autres  moyens  de  protection  et  ce  sont  ces 
moyens  qui  seront  accordés  aux  ressortissants  de  l'Union. 

»4*.  —  Prohibition  de  la  fausse  indication  directe  on  in- 
directe. —  Le  texte  de  l'article  1"  ne  se  contente  pas  d'abro- 
ger, à  l'égard  des  nations  signataires  de  l'arrangement  par- 
ticulier, la  disposition  qui  exigeait  l'adjonction  frauduleuse 
du  nom  commercial,  il  prohibe  encore  la  fausse  indication  de 
provenance  même  indirecte. 

L'indication  de  provenance  sera  directe  lorsqu'elle  com- 
prendra simplement  le  lieu  supposé  d'origine,  par  exemple, 
lorsqu'on  inscrira  sur  des  soieries  d'origine  anglaise  ces  mots: 
soieries  de  Lyon. 

Elle  sera  indirecte  lorsque  les  commerçants,  dans  le  but  de 
tourner  la  loi,  mettront  devant  le  nom  du  pays  déclaré  comme 
lieu  d'origine  les  expressions  :  façon  de...  système  de... 

En  poursuivant  ces  indications  indirectes,  on  a  voulu,  comme 
il  a  été  formellement  déclaré  lors  de  la  discussion,  «  empê- 
cher les  industriels  et  commerçants  de  mauvaise  foi  de  violer 
l'arrangement  dans  son  esprit,  tout  en  le  respectant  dans  sa 
lettre  »  (V.  Exposé  des  motifs,  dans  la  publication  delà  Con- 
férence, p.  11). 

*48.  —  Comment  procède-t-on  i  la  saisie?  —  L'article 2 
nous  apprend  comment  on  procède  à  la  saisie  : 

«  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête,  soit  du  ministère  public, 
soit  (Tune partie  intéressée,  individu  ou  société,  conformément 

m 

à  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat.  » 

A  la  différence  de  l'article  9  de  la  Convention  de  1883,  ce 
texte  mentionne  également  les  sociétés  et  les  individus* 
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qui  ont  à  souffrir  de  pareils  agissements,  peuvent-ils,  du  moins, 
être  défendus  par  les  textes  cités?  La  réponse  ne  semble  pas 
douteuse,  l'arrangement  de  Madrid  ayant  eu  pour  but  d'assi- 
miler les  fausses  indications  de  provenance  des  pays  signatai- 
res aux  fausses  indications  françaises  (Cour  de  Paris,  13  mars 
1899,  La  Loi  du  5  avril).  L'Angleterre  ayant  adhéré  à  Far- 
rangement  de  Madrid,  une  pareille  fausse  indication  d'origine 
devra  tomber  sous  le  coup  de  cet  arrangement. 

Quel  sera,  en  pareil  cas,  le  rôle  de  l'administration  des 
douane^?  On  a  dit  que,  par  la  mention  expresse  du  minis- 
tère public,  l'arrangement  de  Madrid  n'avait  pas  voulu 
exclure  un  représentant  de  l'État  tel  que  l'administration  des 
douanes.  L'Etat  signataire  de  la  Convention  de  Madrid  s'est, 
ajoute-t-on,  engagé  à  saisir  tout  produit  portant  une  fausse 
indication  de  provenance  d'un  des  États  contractants  etle pro- 
cédé par  lequel  cette  saisie  s'effectuera  importe  peu.  Selon  le 
gouvernement  français  (^àladifférencede  l'article  15  delaloi 
du  11  janvier  1892  qui  a  édicté  pour  les  marques  françaises 
une  mesure  de  protection  dont  l'application  est  confiée  aux 
agents  des  douanes,  l'arrangement  de  Madrid  a  pour  bat  de 
garantir  les  intérêts  des  divers  États  contractants,  et  les  ten- 
tatives auxquelles  il  a  pour  objet  de  mettre  obstacle  n'ayant 
pas  le  caractère  des  délits  fiscaux,  c'est  au  parquet  et  non  à 
l'administration  des  douanes  qu'il  doit  appartenir  d'agir,  soit 
d'office,  soit  à  la  requête  d'une  partie  intéressée.  Le  service 

ment  signalé  des  faits  de  ce  genre  au  Ministre  du  commerce.  A  la  suite  d'un 
rapport  de  M.  Maillard,  V Association  française  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle,  et  l'Association  internationale  pour  la  protection  de  lapro- 
priété  industrielle  ont  attiré  sur  ces  faits  l'attention  du  Ministre  des  finance» 
dont  dépend  l'administration  des  douanes,  afin  que  les  parquets  fussent  immé- 
diatement avisés  par  les  vérificateurs  des  douanes  de  la  présence  des  marchandises 
portant  de  fausses  indications  de  provenance,  en  violation  de  l'arrangement  de 
Madrid,  et  que  le  ministère  public  eût  le  temps  d'effectuer  la  saisie.  Le  Ministre 
des  finances  s'est  engagé,  par  lettre  du  8  février  1900,  à  donner  des  instructions 
en  ce  sens  (V.  Bulletin  de  V  Association  française  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle.  1"  vol.,  p.  84  à  89). 

(1)  V.  la  correspondance  échangée  entre  les  présidents  et  secrétaires  g*0*" 
raux  des  Associations  française  et  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  etle  Ministre  des  finances  {Bulletin  de  VAs*.  française  pour 
laprop.  tnd.,  t.  I,  p.  87  à  89). 
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des  douanes  ne  pourrait  donc  agir  à  titre  d'auxiliaire  du  pi 
quel  en  vertu  de  mandats  délivrés  par  lui.  Pour  réprim 
plus  énergiquement  les  fraudes,  des  instructions  doivent  êl 
données  à  l'administration  des  douanes  afin  que  les  parqui 
puissent  être  avisés  immédiatement  par  les  vérificateurs  < 
douanes  de  la  présence  des  marchandises  portant  de  fausses  i 
dications  de  provenance  en  violation  de  l'arrangement  de  K 
drid,etque  le  ministère  public  ait  le  temps  d'effectuer  la  sais 

t50. — Ôuiden  cas  de  transit?  L'article  2  de  l'arrangeait 
de  Madrid,  l'article  19  de  la  loi  de  1857  et  l'article  15  de 
loi  dn  11  janvier  1892.  —  L'article  2,  m  fine  de  l'arrangeait 
de  Madrid  déclare  formellement  que  a  les  autorités  ne  sert 
pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  transit  » ,  alors  que 
articles  9  et  10  de  la  Convention  ne  visaient  que  la  saisie 
l'importation.  Tandis  que  ce  texte  édicté  pour  la  saisie  en  ( 
de  transit  une  simple  faculté,  l'article  19  de  la  loi  de  1857 
l'article  15  de  la  loi  de  1892  disposent  formellement  que  to 
produits  portant  une  fausse  indication  d'origine  frança 
seront  prohibés  à  l'entrée  et  exclus  du  transit  de  l'entrepôt 
de  la  circulation.  Ces  textes,  qui  ne  visent  que  les  fausses  in 
cations  de  provenance  française,  trouveront  leur  applicatî 
lorsqu'il  s'agira  de  marchandises  portant  une  indication 
cette  nature.  En  sera-t-il  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  m; 
chandises  étrangères  portant  une  fausse  mention  d'origi 
unioniste,  comme  il  a  été  dit  plus  haut?  Les  autorités  fn 
caises  seront-elles  tenues,  en  vertu  de  l'article  15  delà  loi 
1892,  d'arrêter  ces  produits  lorsqu'ils  traverseront  la  Fran 
ou  pourront-elles,  au  contraire,  s'abstenir  de  toute  saisie 
raison  de  l'article  2  de  la  Convention  de  Madrid  ? 

•Al.  —  Premier  système  :  l'article  2  de  l'arrangeait 
de  Madrid  doit  seul  s'appliquer.  —  Après  avoir  fait  ressoi 
les  différences  de  rédaction  de  l'article  2  de  l'arrangement 
Madrid  et  de  l'article  15  de  la  loi  de  1892,  M.  P.  Pic  (*)  s< 

(1)  Pic  De  l'introduction  frauduleute  des  produite  étranger!  revêtus  d' 
fatMt  indication  de  provenance,  J.  du  dr.  int.  pr.,  1900,  p.  390  et  s. 

I-.-V.-S.  23 
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tient  que  les  autorités  françaises  ne  sauraient  être  tenues, 
en  vertu  de  l'article  15  delà  loi  de  1892,  d'arrêter  les  produits 
revêtus  d'une  fausse  indication  d'origine  unioniste  k  leur  pas- 
sage en  France,  la  Convention  de  Madrid  (article  2)  leur 
permettant  de  s'abstenir.  La  loi  de  1892,  dit  cet  auteur,  est  une 
loi  de  douane;  elle  est  destinée,  avant  tout,  à  protéger  l'in- 
dustrie nationale  qui  n'a  aucun  intérêt  à  la  répression  d'une 
fausse  indication  lésant  un  centre  de  fabrication  situé  à  l'é- 
tranger. Ce  système  invoque,  en  outre,  les  textes.  En  effet, 
l'article  VT  in  fine  de  l'arrangement  de  Madrid  montre  que 
lorsque  les  délégués  voulaient  l'application  des  lois  nationa- 
les ils  prenaient  soin  de  le  dire  expressément  ;  or  l'article  2 
ne  contient  aucune  réserve  relative  à  la  préférence  qu'il  con- 
viendrait de  donner  à  la  loi  interne,  c'est  donc  que  la  faculté 
inscrite  dans  l'article  2  in  fine  de  l'arrangement  de  Madrid 
existe  au  même  degré  pour  tous  les  États  signataires,  même 
pour  ceux  dont  la  loi  interdirait  le  transit  des  produits  étran- 
gers revêtus  d'une  fausse  indication.     • 

859.  —  Second  système  :  La  saisie  en  transit  sera  obli- 
gatoire. —  On  peut,  prenant  le  contre-pied  du  système 
précédent,  estimer  que  la  saisie  des  marchandises  revêtues 
d'une  fausse  indication  d'origine  unioniste  sera  obligatoire 
pour  l'administration.  L'arrangement  de  Madrid  doit  avoir 
pour  sanction  en  France  la  législation  française  qui  réprime 
la  fausse  indication  de  provenance.  Or  cette  législation  n'or- 
donne point  seulement  la  saisie  à  l'importation  ;  l'article  19  de 
la  loi  de  1857  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
dit  qu'il  y  a  exclusion  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  l'article  15 
de  la  loi  de  1892  reprend  les  mêmes  expressions  en  ajoutant 
la  circulation.  Les  fausses  indications  de  provenance  des 
pays  signataires  de  la  Convention  de  Madrid  devant  être  assi- 
milées aux  fausses  indications  de  provenance  française 
(V.  Cour  de  Paris,  13  mai  1899,  La  Loi  du  5  avril),  il  doit  s'en- 
suivre que  l'administration  des  douanes  doit  saisir  en  transit, 
soit  d'elle-même,  soit  à  titre  d'auxiliaire  du  parquet. 

La  Convention  doit  être  considérée,  ainsi  que  nous  l'avons 
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dit  bien  souvent,  comme  garantissant  un  minimum  de  protec- 
tion, et  les  dispositions  plus  énergiques  de  la  loi  interne  doi- 
vent trouver  leur  application  à  côté  de  la  Convention. 

A  ceux  qui  objectent  que  les  textes  cités  ne  peuvent  viser  que 
les  fausses  indications  d'origine  française  et  que  ce  sont  les 
seules  qui  lèsent  l'industrie  et  le  commerce  français,  on  peut 
répondre,  tout  d'abord,  que  l'arrangement  de  Madrid  a  prévu 
le  cas  où  l'usurpation  porterait  sur  un  des  pays  contractants, 
et  qu'il  étend  la  protection  de  l'article  19  de  la  loi  de  1857, 
dont  l'article  15  de  la  loi  de  1892  n'est  que  le  complément,  à 
tous  les  fabricants  ou  producteurs  appartenant  aux  États 
adhérents.  On  peut  ensuite  faire  remarquer  que  l'industrie 
française  est  intéressée  à  la  répression  de  toutes  les  fausses 
indications  de  provenance  et  non  pas  seulement  à  celles  qui 
accusent  une  origine  française.  L'incident  des  produits  alle- 
mands introduits  en  France  avec  la  mention  made  in  London, 
relaté  plus  haut,  le  démontre  suffisamment.  M.  Maillard  a  fait 
ressortir  le  dommage  de  ces  pratiques  déloyales  en  termes  excel- 
lents :  «  Pour  certains  articles,  certains  pays  ont  une  vogue 
spéciale;  par  exemple,  en  matière  de  modes  pour  hommes, 
tout  est  encore  à  l'anglaise  ;  pour  d'autres  articles  c'est  l'ori- 
gine allemande,  autrichienne,  belge  où  italienne  qui  sera 
réputée  et  que  les  concurrents  usurperont,  au  préjudice  de 
l'industrie  française.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  intérêt  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce  français,  à  la  répression  de  toutes  les 
fausses  indications  de  provenance,  quelle  que  soit  la  prove- 
nance usurpée.  En  rédigeant  l'article  19  de  la  loi  du  23  juin 
1857  et  l'article  15  du  tarif  général  des  douanes,  on  n'a  songé 
qu'aux  fausses  indications  de  provenance  française,  parce  que 
c'est  là  qu'apparaît  le  préjudice  le  plus  direct  et  le  plus  fré- 
quent pour  la  nation.  »  (*) 

On  ne  peut,  croyons-nous,  opposer  le  texte  de  l'article  1er 
de  l'arrangement  de  Madrid  à  celui  de  l'article  2  pour  dire 
que  les  rédacteurs  ont  pris  soin  d'indiquer  formellement  les 

(t)  Maillard,  Rapport  à  CAssoe.  franc. ,  pour  la  protection  de  la  prop.  ind. 
[BulUtin,  1. 1,  p.  »). 
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cas  où  la  législation  interne  devait  avoir  la  préférence  sur  le 
texte  de  la  Convention.  Dans  le  cas  de  l'article  1er  on  a  voulu, 
pour  assurer  la  répression  des  fausses  indications  d'origine, 
préconiser  la  mesure  la  plus  énergique  :  la  saisie  à  l'importa- 
tion et  la  saisie  à  l'intérieur.  Mais,  pour  assurer  une  protec- 
tion efficace  dans  les  pays  adhérents  dont  la  législation  n'ad- 
met pas  ces  saisies,  tels  que  les  États-Unis,  on  a  visé  les  mesures 
qui  sont  accordées  aux  nationaux.  Le  désir  d'arriver  à  garan- 
tir un  minimum  de  protection  explique  donc  les  termes  de  ce 
texte.  Dans  l'article  2,  la  situation  est  autre;  on  indique  que 
la  saisie  aura  lieu  conformément  aux  règles  de  procédure 
admises  par  chacun  des  pays  contractants,  et  le  texte  se  con- 
tente d'ajouter  :  «  les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effec- 
tuer la  saisie  en  cas  de  transit.  »  —  Le  principe  qui  a  motivé 
dans  l'article  1er  le  remplacement  de  la  saisie  à  l'importation 
par  la  prohibition  à  l'importation  n'avait  pas  à  être  rappelé 
ici,  et  la  règle  d'après  laquelle  les  dispositions  plus  protectri- 
ces que  celles  de  la  Convention  doivent  trouver  leur  appli- 
cation reprend  tout  naturellement  son  empire. 

S&3.  —  Cas  où  les  produits  fabriqués  à  l'étranger  por- 
tent l'indication  du  pays  de  fabrication  et  le  nom  du  vendeur. 
—  Il  se  peut  qu'un  négociant  ait  intérêt  à  faire  fabriquer  ses 
produits  à  l'étranger,  à  raison  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
des  matières  premières.  La  Convention  n'avait  point  prévu  ce 
cas  qui  est,  au  contraire,  expressément  visé  par  l'article  'i 
de  l'arrangement  de  Madrid.  Lorsqu'une  pareille  hypothèse 
se  présentera,  le  vendeur  pourra  faire  apposer  sur  ses  mar- 
chandises son  nom  ou  son  adresse,  mais,  afin  que  le  public 
ne  soit  point  trompé  sur  l'origine  du  produit,  et  qu'il  ne 
puisse  pas  croire  faussement  que  l'objet  qu'il  achète  a  été 
fabriqué  dans  le  pays  où  il  est  vendu,  l'adresse  ou  le  nom  de- 
vra être  accompagné  de  l'indication  précise  et  en  caractères 
apparents  du  pays  ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de  production. 

L'article  3  répond  encore  à  un  autre  besoin.  On  n'a  pas 
voulu  obliger  l'intermédiaire  ou  le  commissionnaire  à  indi- 
quer le  nom  et  l'adresse  de  celui  chez  qui  il  s'approvisionne. 
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La  désignation  ne  doit  pas  être  d'une  précision  rigourei 
Elle  ne  doit  pas  comporter  le  nom  et  l'adressedu  vendeur,  n 
son  nom  ou  sonadresseavee  l'indication  précise  et  en  caracti 
apparents  du  pays  ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de  productï 

Cela  résulte  nettement  de  l'article  3  : 

«  Les  présentes  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu 
vendeur  indique  son  nom  ou  son  adresse  sur  les  produits  j. 
tenant  d'un  pavs  différent  de  la  vente;  mais,  dans  ce  cas, 
dresse  ou  le  nom  (hit  être  accompagné  de  l'indication  prêt 
et  en  caractères  apparents,  du  pays  ou  du  lieu  de  fabricai 
ou  de  production.  » 

Cette  désignation  n'est  donc  pas  de  nature  à  porter  to 
l'intermédiaire  ;  elle  met  simplement  le  public  en  garde  coi 
tonte  confusion  d'origine. 

La  désignation  peut  même  se  bornera  l'indication  du  p 
d'origine,  si  le  négociant  juge  que  l'indication  du  lieu  de 
brication  ou  de  production  peut  lui  être  préjudiciable 
Pouîllet  et  Plé,  n"  113).  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  c( 
missionnaire  français  vendant  en  France  de  la  coutellerie 
Sheffîeld  peut  se  contenter  de  mentionner  sur  les  objets 
son  négoce  :  Pierre,  coutellerie  d'Angleterre. 

D'ailleurs,  les  commerçants  peuvent,  s'ils  le  jugent  prd 
rable,  vendre  les  produits  achetés  à  l'étranger  sans  en  ir 
quer  l'origine. 

Hft*.  —  La  saine  n'a  trait  qu'aux  marchandises.  —  Seu 
les  marchandises  portant  de  fausses  indicationsdeprovenai 
peuvent  être  saisies  ;  des  prospectus  portant  les  mêmes  m 
tiens  mensongères  ne  pourraient  faire  l'objet  de  la  sa 
prévue  par  l'article  1"  de  l'arrangement  du  14  avril  1891 

Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  fédéral  suisse  que  l'article 
de  la  Convention  de  1883  et  l'article  1"  de  la  Convention 
Madrid  n'ont  trait  qu'à  la  saisie  des  marchandises  portant 
fausses  indications  de  provenance,  et  ne  concernent  point 
fausses  indications  employées  dans  les  enseignes  on  prosp 
tus  (Trib.  féd.  suisse,  20  mai  1839;  de  Ricqlès  c.  Bonn 
Becueil  officiel,  t.  XIX,  p.  252). 
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»55.  —  Quid  de  la  confiscation  des  marchandises  saines? 
—  Nous  avons  recherché,  en  étudiant  les  articles  9  et  10  de 
la  Convention  d'Union  de  1883,  si  la  confiscation  des  marchan- 
dises saisies  était  possible,  bien  qu  elle  ne  fût  point  mention- 
née dans  le  texte  de  la  Convention,  et  nous  sommes  arrivés  à 
cette  conclusion  que  la  Convention  n'étant  qu'un  minimum  de 
protection,  la  protection  qu'elle  organise  pouvait  être  singu- 
lièrement augmentée  par  les  dispositions  de  la  loi  intérieure. 

(V.  n0i  202etsuiv.). 

Le  tribunal  civil  du  Havre  a  reconnu  à  des  négociants 
étrangers  qui  se  réclamaient  de  l'arrangement  de  Madrid  le 
droit  de  réclamer  la  confiscation  dans  les  termes  suivants  ' ll  : 

«  Attendu  que  suivant  X...  et  Y...  la  confiscation  est  une 
peine  ;  que,  dès  lors,  le  Tribunal  correctionnel  est  seul  com- 
pétent pour  la  prononcer  ; 

«  Attendu  que  la  confiscation  n'a  pas  toujours  et  forcément 
le  caractère  d'une  peine  ;  qu'elle  est  aussi  parfois  un  élément 
de  réparation  civile;  qu'ainsi,  il  est  depuis  longtemps  admis 
qu'en  matière  de  brevets  d'invention  et  de  marques  de  fa- 
brique, les  Tribunaux  civils  ont  qualité  pour  prononcer,  au 
profit  des  plaignants,  la  confiscation  des  objets  contrefaits; 
que  les  Tribunaux  civils  ne  prononcent  pourtant  pas  de 
peines  ; 

«  Attendu  que  l'arrangement  de  Madrid  n'autorise  pas,  il 
est  vrai,  en  termes  exprès  la  confiscation; 

«  Mais,  attendu  que  l'arrangement  de  Madrid  n'est  que  le 
complément  de  la  Convention  de  Berne  de  1883  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  Convention  de  1883,  les 
sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contractants  jouiront  dans 
tous  les  autres  États  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  le  nom 
commercial,  des  avantages  que  les  lois  respectives  accordent 
actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux  ; 

«  Que  si  les  articles  1,  2  et  3  de  l'arrangement  de  Madrid 
ne  parlent  que  de  la  saisie,  ce  n'est  là  évidemment  qu'un  mi- 

(1)  Jug.  du  Trib.  civ.  du  Havre,  Blandy  c.  divers.  27  janvier  1899,  Le  Droit 
du  19  février  1899,  et  dans  Jurisprudence  sur  usage  illicite  du  nom  de  Ma- 
dère (Paris,  1900). 
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culte  de  s'entendre  que  les  dispositions  des  articles  9  et  10  de 
la  Convention  furent  votés. 

La  Conférence  de  Madrid  a  voulu,  d'une  part,  se  montrer  plus 
sévère  que  la  Convention  originaire,  et,  d'autre  part,  éviter  le 
danger  qu'on  avait  signalé  autrefois.  Pour  écarter  toute  dis- 
cussion sur  le  point  de  savoir  si  unnom  de  lieu  est  ou  n'est  pas 
générique  et  si,  partant,  la  saisie  des  produits  qui  en  sont  revê- 
tus est  licite  ou  non,  l'article  4  décide  que  c'est  là  une  question 
de  fait  que  les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  trancher  : 

«  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles 
sont  les  appellations  qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique, 
échappent  aux  dispositions  du  présent  arrangement .  » 

»5t.  —  Les  appellations  régionales  de  provenance  des 
produits  vinicoles  ne  sont  pas  génériques.  —  L'article  4  fait 
une  exception  formelle  pour  les  appellations  régionales  de 
provenance  des  produits  vinicoles  qui  restent,  par  conséquent, 
en  dehors  de  l'appréciation  des  tribunaux.  Après  avoir  posé 
nettement  le  principe  qui  figure  au  paragraphe  précédent, 
le  texte  contient,  en  effet,  les  mots  suivants  :  «  les  appellations 
régionales  de  provenance  des  produits  vmicoles  n'étant  cepen- 
dant pas  comprises  dans  la  réserve  statuée  par  cet  article  ». 

L'exception  faite  en  faveur  des  produits  vinicoles  se  justifie 
d'elle-même.  Le  délégué  du  Portugal,  M.  de  Oliveira  Martins, 
en  proposant  d'introduire  dans  le  texte  une  exception  en 
faveur  des  produits  agricoles,  la  justifiait  delà  façon  suivante: 
«  Le  terme  caractère  générique,  employé  dans  cet  article, 
s'applique  à  des  produits  de  nature  tout  à  fait  différente;  les 
dénominations  telles  que  eau  de  Cologne,  cuir  de  Russie,  etc., 
comprennent,  il  est  vrai,  des  noms  de  localités  ou  de  pays, 
mais  l'emploi  de  noms  géographiques  a  une  portée  tout  autre 
quand  ils  servent  à  désigner  des  produits  industriels,  que 
quand  ils  s'appliquent  à  des  produits  agricoles,  comme  par 
exemple,  dans  la  dénomination  vin  de  Bordeaux.  Dans  le 
premier  cas,  la  dénomination  est  de  nature  abstraite;  dans 
l'autre,  elle  désigne  spécialement  un  produit  qui  ne  peut  être 
obtenu  que  dans  une  contrée  déterminée. 
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«  Les  dénominations  de  produits  a 
façon  est  générale  correspondent  toi 
particulières  de  climat  et  de  tcrroi 
changées  ni  transportées.  11  y  a  donc  i 
entre  les  produits  agricoles  et  les  pro 
est  tenu  compte  dans  l'adjonction 
bau?,  p.  87). 

Sur  les  observations  de  M.  Pelletier 
qner  que  la  restriction  qu'on  propos 
d'appréciation  des  tribunaux  se  justil 
restreinte  aux  produits  vinicoles  auxc 
souvent,  la  proposition  du  délégué  à\ 
à  ces  seuls  produits. 

Certains  pays  réputés  par  leurs 
que  l'Espagne,  le  Portugal,  et  surtôu 
ticulièrement  intéressés  au  vote  de  c 

Les  marchands  de  vins  français  éia 
d'une  active  concurrence  de  la  par 
étrangers  peu  scrupuleux.  C'est  ainsi 
nie  étaient  désignés  sous  les  noms  d< 
gogne;  c'est  ainsi  encore,  que  des  i 
qu'une  ressemblance  très  lointaine  a 
champenoise,  étaient  débités  sous  le 

Les  négociants  champenois  avaient 
à  maintes  reprises  (*),  que  seul  pou1 
nom  de  vin  de  Champagne,  le  vin  i 
Champagne  ;  c'est  de  cette  jurïsprudei 
tîcle  4,  en  déclarant  que  les  noms  de  j 
vinicoles  ne  peuvent  jamais  devenir 

Les  négociants  français  accueillirei 
sition  tutélaire,  et  le  rapporteur  &  la  ( 

;'I)  Les  décision*  de  jurisprudence  qui  affirmer! 
mot»  Grande  Chartreuse  et  Champagne  des  fat 
on  régions  sont  très  nombreuses,  Citons  riotamm 
1859, p.  216;  —  Aii,  27  m«  1862  et  Rej.  15  jnill 
Trîb.  comm.  Seine,  6  décembre  1866,  Ann.  1870 
187Î,  D.  74.  1.  47  ;  -  Req.  10  août  1880,  D.  181 
1810,  Ann.  1870,  p.  231  ;  —  Crim.  rej.  26  juillet  1 
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fit  leur  interprète  en  écrivant  :  «  le  commerce  des  vins,  et 
surtout  de  nos  grands  vins,  qui  n'ont  pas  de  rivaux  dans 
le  monde  entier,  applaudit  à  cet  arrangement.  On  ne  pourra 
plus  désormais  mettre  sur  des  vins  de  Californie  les  mots  de 
«  Bordeaux  »  ou  de  «  Bourgogne  ».  Et  le  Champagne!  ce  vin 
français  par  excellence,  léger,  pétillant,  enjoué,  qui  laisse  par- 
tout où  il  passe  un  peu  de  notre  gaieté,  de  notre  franchise  et 
de  notre  esprit,  il  va  pouvoir  enfin,  et  sans  difficultés,  se  faire 
respecter  au  dehors,  chez  les  peuples  amis,  lui  qui  lutte  si 
courageusement  en  France  pour  maintenir  sa  vieille  réputa- 
tion (*)  ». 

(1)  La  loi  du  11  janvier  1892  (art.  15)  qui  prohibe  à  l'entrée,  exclut  de  l'entre» 
pôt,  du  transit  et  de  la  circulation  tous  produits  naturels  ou  fabriqués  portant 
une  mention  ou  un  signe  quelconque  de  nature  à  faire  croire  qu'ils  ont  été  fa- 
briqués en  France  ou  soot  d'origine  française,  et  qui  s'applique  également  aux 
produits  étrangers  fabriqués  et  obtenus  dans  une  localité  de  même  nom  qu'ose 
localité  française,  qui  ne  porterait  pas  à  coté  du  nom  de  la  localité  le  nom  du  pays 
d'origine  et  la  mention  importé,  en  caractères  apparents,  protège  également  le 
commerce  des  Tins. 

En  outre,  la  loi  du  1"  février  1899,  portant  modification  des  numéro!  117 
(vins),  84  (raisins  de  vendange  et  moûts)  et  173  bis  (boi&sons  non  dénommées) 
du  tableau  A  annexé  à  la  loi  de  douane  du  11  janvier  1899,  contient  une  dispo- 
sition intéressante  au  point  de  vue  des  indications  d'origine  des  produits  viai- 
coles. 

L'article  2  de  cette  loi  décide  :  «  sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  de  l'entrepôt, 
du  transit  et  de  la  circulation  tous  vins  étrangers  ne  portant  pas  sur  les  réci- 
pients une  marque  indélébile,  indicatrice  du  pays  d'origine  ». 

La  circulaire  de  la  direction  générale  des  douanes  en  date  du  6  février  1899 
relative  à  l'application  de  la  loi  du  1er  février  1899  s'exprime  sur  cette  disposi- 
tion dans  les  termes  suivants  :  «  La  loi  atteint  donc  tous  les  vins  introduits  en 
France,  qu'ils  soient  déclarés  pour  la  consommation  ou  placés  sous  un  autre 
régime.  Elle  n'est  cependant  pas  applicable  aux  vins  expédiés  directement  d'no 
pays  étranger  dans  un  autre  pays  étranger  sous  le  régime  du  transit  international, 
et  qui  ne  rompent  pas  charge  en  France.  Ces  vins  ne  peuvent,  en  eftet,  prendre, 
par  le  fait  de  leur  traversée  de  la  France,  en  wagons  plombés,  le  cachet  d'origine 
que  le  législateur  a  voulu  empêcher  les  vins  étrangers  d'acquérir  par  un  séjour 
plus  ou.  moins  prolongé  sur  le  territoire  français. 

«  La  loi  ne  vise  pas  davantage  des  opérations  qui  n'ont  point  le  caractère 
commercial. 

«  La  marque  indicatrice  du  pays  d'origine  devra  être  gravée  d'une  manière  indé- 
lébile, c'est-à-dire  au  fer  ou  au  feu,  sur  les  caisses  et  les  futailles  renfermant  des 

vins  étrangers Celle-ci  (la  loi)  n'a  pas  le  caractère  d'une  loi  dédouane, 

etl'absence  d'indication  de  provenance  ne  constitue  ni  une  contravention  fiscale 
ni  une  infraction  au  droit  commun.  Elle  oblige  simplement  le  service  à  s'op- 


ISDiCÀTlOHS  DE   PBi 

•48.  —  Jurisprudence.  —  La 
décidé  que  si,  dans  les  rapports  ent 
lieu  d'appliquer,  a  proprement  pai 
drîd  concernant  les  fausses  indic 
pouvait  «  y  puiser  une  règle  d'int 
y  relever  une  véritable  prescriptioi 
tive  qui  oblige  tous  les  nationaux 

1*  Jugé  qu'en  vertu  de  l'article  3 
portant  approbation  de  l'arrangeai» 
1891 ,  le  vendeur  peut  indiquer  son 
produits  provenant  d'un  pays  diff< 
mais  à  la  condition  de  faire  accoi 
adresse  de  l'indication  précise;  en  ca 
ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de  pr 
disposition  n'est  pas  directement  ap 
çais,  établi  en  France,  poursuivi  ei 
d'autres  négociants  français  établ 
auquel  on  reproche  d'indiquer  le 
produits  fabriqués  dans  un  pays  é 
dans  un  autre  État  étranger. 

Mais  les  tribunaux  français  pet 
législatif  une  règle  d'interprétation 
une  véritable  prescription  réglem 
oblige  tous  les  nationaux  frança 

poser  i  l'a  ri  lé  v  enj  h  nt  de  là  marchandise  just 

La  disposition  d'après  laquelle  la  marque  i 
a  donna  lien  à  dei  réclamations  de  la  part  di 
loueurs  de  futailles. 

Cem-ci  ont  fait  remarquer  que  l'obtigatioi 
était  trèa  onéreuse,  car  pour  ae  servir  de  noi 
gravée  dans  ces  conditions,  il  faudrait  rabc 
promptement  les  récipients. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac 
t*is  d'après  lequel  on  peut  considérée  comm 
1"  février  1899  l'emploi  d'empreinte*  suffis* 
la  peinture  &  l'huile,  sur  ton*  le*  récipient*  se 
gen.  Les  déparlementa  ministériel»  compétei 
slon  dn  31  mai  1899  (V.  La  Prop.  *nd.,  1899 

|1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille  dn  é  févrit 
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coupable  de  concurrence  déloyale  envers  les  établissements 
de  raffinage  de  sucre  existant  à  Marseille,  qui,  depuis  de  lon- 
gues années  expédient  des  sucres  de  leur  fabrication  au  Ma- 
roc, celui  qui  expédie  pour  la  vendre  une  cargaison  de  sucre 
de  fabrication  belge,  alors  que  ces  sucres  portaient  unique- 
ment une  étiquette  sur  laquelle  se  trouvait  l'indication  du  mot 
«  Marseille  »,  sans  aucune  indication  de  provenance  (Trib.  de 
coin  m.  de  Marseille,  4  février  1896,  Société  des  raffineries  de 
Saint-Louis  et  Société  des  raffineries  de  la  Méditerranée  c. 
Ben-Simon.  La  Prop.  iwrf.,  1898,  p.  90). 

2°  Jugé  .par  la  Cour  de  Paris  que  la  Convention  internatio- 
nale du  13  avril  1892  sur  les  fausses  indications  de  prove- 
nance et  l'exposé  des  motifs  qui  a  précédé  son  adoption  éta- 
blissent que  la  désignation  Champagne  n'est  point  tombée 
dans  le  domaine  public,  et  ne  peut  s'appliquer  léga- 
lement h  des  vins  mousseux  non  champenois  (C.  de  Paris, 
18  novembre  1892,  Chapin  et  C1*  c.  le  Syndicat  du  commerce 
des  vins  de  Champagne,  J.  du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  406)  i1). 

Dans  ces  deux  cas  les  juges  n'ont  pas  cru,  alors  qu'il  s'a- 
gissait de  rapports  entre  négociants  français  et  de  faits  per- 
pétrés en  France,  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'arrange- 
ment de  Madrid.  Sur  ce  point  on  ne  peut  que  les  approuver, 
mais  on  peut  trouver  étrange  leur  argumentation,  puisque, 
dans  les  deux  cas,  les  difficultés  pouvaient  être  tranchées  sans 
le  secours  de  cette  Convention  internationale,  à  l'aide  des 
principes  généraux  de  la  loi  française. 

3°  Jugé  que  le  nom  de  «  Madère  »  est  une  appellation  ré- 
gionale de  provenance  et  de  produits  vinicoles  et  que  ce  nom 
étant  la  propriété  exclusive  des  viticulteurs  de  l'Ile  Madère 
ne  peut  être  apposé  que  sur  les  vins  provenant  de  cette  île. 
Il  y  a  lieu  de  faire  application  de  la  loi  du  28  juillet  1824 
aux  sujets  espagnols,  la  réciprocité  de  protection,  en  ce  qui 

(1)  La  Cour  dit  que  la  Convention  établit  que  le  mot  Champagne  n'est  pas 
dans  le  domaine  public.  C'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de  dire  si  une 
marque  est  ou  non  dans  le  domaine  public.  D'ailleurs  les  travaux  préparatoires 
n'indiquent  point  le  caractère  privatif  du  mot  Champagne  ;  il  y  a  là  une  indica- 
tion de  provenance,  une  dénomination  de  localité  pour  laquelle  il  suffisait  de 
faire  appel  aux  lois  françaises  de  1824  et  de  1857  (art.  19). 
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touche  les  rapports  entre  Français  et 
nullement  consacrée  par  la  Couvent* 
à  Berne  en  1883  et  à  Madrid  en  189 
vention  de  Madrid  a  même  créé,  au 
régionales  de  provenance  de  produit 
régime  de  Faveur  en  décidant  que  le: 
où  ils  ont  constaté  que  la  dénominat 
giter  nn  débat  constitue  une  appelle 
nance  de  produits  vinîcoles,  sont 
usurpations  qui  ont  pu  être  commi: 
cher  s'il  y  a,  ou  non,  une  appellation 
Havre,  Blandy  et  divers  viticulteurs 
27  janvier  181*9,  Le  Droit  du  19  févri 

*»».  —  Conclusion  sur  le  prem 
l'avis  de  tous,  le  premier  arrangera*; 
capitale  de  la  Conférence.  Désormi 
fausse  origine  des  produits,  qui  cou 
pins  déloyale  et  la  plus  dangereuse 
du  moins  rendue  fort  difficile. 

M.  Vallé,  dans  son  rapport,  a  app 
termes  qui  méritent  d'être  reproduî 
cole,  dit-il,  est  un  acte  de  haute  prt 
pas  réuni  l'adhésion  de  tous  les  Eta 
mais  la  civilisation  n'est  pas  la  met 
donné  par  les  huit  puissances  coutr 
jour  on  l'autre  la  résistance  des  ré 
du  bien  a  déjà  fait  d'autres  prodiges 

(1)  En  l'espèce,  dei  négociants  espagnols  ara. 
vins  d'Espagne  et  portant  le  mot  Modère  qgi,  Ml 
Y.  La  jurisprudence  relative  à  Madère. 
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ARRANGEMENT  CONCERNANT  L'ENREGISTREMENT 
INTERNATIONAL  DES  MARQUES  DE  FABRIQUE 

ET  DE  COMMERCE. 


SOMMAIRE.  —  260.  Texte  de  l'arrangement.  —  261.  Texte  du  règlement 
pour  l'exécution  dudit  arrangement.  —  262.  Paya  adhérents.  —  268.  Fa- 
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SOO.  —  Texte  de  l'arrangement  concernant  l'enregistre- 
ment international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
(14  avril  t891). 

Article  premier.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des 
États  contractants  pourront  s'assurer,  dans  tous  les  autres 
États,  la  protection  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce acceptées  au  dépôt  dans  le  pays  d'origine,  moyennant 
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Art.  7.  —  L'enregistrement  pourra  toujours  être  renouvelé 
suivant  les  prescriptions  des  articles  l#r  et  3. 

Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  protection,  le 
Bureau  international  donnera  un  avis  officieux  à  F  Administra- 
tion du  pays  d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque. 

Art.  8.  —  L'Administration  du  pays  d'origine  fixera  à  son 
gré  et  percevra  à  son  profit  une  taxe  qu'elle  réclamera  du 
propriétaire  de  la  marque  dont  l'enregistrement  internatio- 
nal est  demandé. 

A  cette  taxe  s'ajoutera  un  émolument  international  de  100 
francs,  dont  le  produit  annuel  sera  réparti  par  parts  égales 
entre  les  États  contractants  par  les  soins  du  Bureau  inter- 
national, après  déduction  des  frais  communs  nécessités  par 
l'exécution  de  cet  arrangement. 

Art.  9.  —  L'Administration  du  pays  d'origine  notifiera  au 
Bureau  international  les  annulations,  radiations,  renoncia- 
tions, transmissions  et  autres  changements  qui  se  produiront 
dans  la  propriété  de  la  marque. 

Le  Bureau  international  enregistrera  ces  changements,  les 
notifiera  aux  Administrations  contractantes  et  les  publiera 
aussitôt  dans  son  journal. 

Art.  10.  —  Les  Administrations  régleront  d'un  commun 
accord  les  détails  relatifs  à  l'exécution  du  présent  arrange- 
ment. 

Art.  11.  —  Les  États  de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent  ar- 
rangement seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  16  de  la  Convention  du  30 
mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Dès  que  le  Bureau  international  sera  informé  qu'un  Etat 
a  adhéré  au  présent  arrangement,  il  adressera  à  l'Adminis- 
tration de  cet  État,  conformément  à  l'article  3,  une  notifica- 
tion collective  des  marques  qui,  à  ce  moment,  jouissent  de  la 
protection  internationale. 

Cette  notification  assurera  par  elle-même  auxdites  marques 
le  bénéfice  des  précédentes  dispositions  sur  le  territoire  de 
l'État  adhérent  et  fera  courir  le  délai  d'un  an  pendant  lequel 
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l'Administration  intéressée  peut  faire  la  dé 
par  l'article  5. 

Art.  12.  —  Le  présent  arrangement  serai 
lications  en  seront  échangées  à  Madrid  dac 
mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir 
ratifications  et  aura  la  même  force  et  duré 
(ion  du  20  mars  1883. 

Protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  i 
concernant  l'enregistrement  international  d< 
brique  ou  de  commerce,  conclu  à  la  date  ci* 
nipotentiaires  des  États  qui  ontadhéré  audit . 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Des  doutes  s'étant  élevés  au  sujet  de  la  pc 
il  est  bien  entendu  que  la  faculté  de  refi 
laisse  aux  Administrations  ne  porte  aucune 
positions  de  l'article  6  de  la  Convention  di 
-du  g  4  du  protocole  de  clôture  qui  l'accomp. 
tions  étant  applicables  aux  -marques  déposée: 
national,  comme  elles  l'ont  été  et  le  seroi 
déposées  directement  dans  tous  les  pays  co 

Le  présent  protocole  aura  la  même  force 
que  l'arrangement  auquel  il  se  rapporte. 

Mil.  —  Texte  du  règlement  pour  l'exét 
cernent  concernant  l'enregistrement  inten 
qaos  de  fabrique  et  de  commerce. 

Article  premier.  — Toute  demande  tendax 
gistrement  international  d'une  marque  de  fa 
merce  en  vertu  de  l'arrangement  du  14  avr. 
adressée  par  le  propriétaire  de  la  marque  ; 
du  pays  d'origine  en  la  forme  que  cette  derr 
«rire. 

Chaque  administration  percevra  pour  Te 

P.-V  -N. 
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ternational  un  émolument  de  cent  francs,  plus  une  taxe  quelle 
fixera  à  son  gré  et  dont  le  montant  lui  sera  acquis. 

Art.  2.  —  Après  avoir  constaté  que  la  marque  est  réguliè- 
rement enregistrée,  l'Administration  du  pays  d'origine  adres- 
sera au  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle  à 
Berne  : 

A.  —  Une  demande  d'enregistrement,  en  double  exem- 
plaire, portant  une  représentation  typographique  de  la  mar- 
que et  indiquant  : 

1°  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  ; 

2°  Son  adresse  ; 

3°  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est 
appliquée  ; 

4°  La  date  de  l'enregistrement  dans  le  pays  d'origine; 

5°  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine. 

La  représentation  typographique  de  la  marque  peut  être 
remplacée  par  une  description  de  cette  dernière  en  langue 
française. 

B.  —  Un  cliché  de  la  marque,  pour  la  reproduction  typo- 
graphique de  cette  dernière  dans  la  publication  qui  en  sera 
faite  par  le  Bureau  international.  Ce  cliché  doit  reproduire 
exactement  la  marque,  de  manière  que  tous  les  détails  en  ras- 
sortent visiblement  ;  il  ne  doit  pas  avoir  moins  de  15  milli- 
mètres ni  plus  de  10  centimètres,  soit  en  longueur,  soit  en 
largeur.  L'épaisseur  exacte  du  cliché  doit  être  de  24  milli- 
mètres, correspondant  à  la  hauteur  des  caractères  d'imprime- 
rie. —  Ce  cliché  sera  conservé  au  Bureau  international. 

Si  la  reproduction  typographique  de  la  marque,  prévue 
sous  lettre  A,  est  remplacée  par  une  simple  description,  le  dé- 
pôt du  cliché  ne  sera  pas  nécessaire. 

G.  —  Si  l'un  des  éléments  distinctifs  de  la  marque  consiste 
dans  sa  couleur,  il  pourra  être  joint  au  dépôt  30  exemplai- 
res sur  papier  d'une  reproduction  en  couleur  de  la  marque. 

D.  —  Un  mandat  postal  de  cent  francs  formant  le  montant 
de  l'enregistrement  international . 

La  demande  d'enregistrement  sera  rédigée  d'après  la  for- 
mule annexée  au  présent  règlement  ou  d'après  toute  autre 
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formule  que  les  administrations  des  États  contractants  pour- 
raient adopter  ultérieurement,  d'un  commun  accord* 

Le  Bureau  international  remettra  gratuitement  aux  admi- 
nistrations les  formulaires  nécessaires. 

Art.  3.  —  Le  Bureau  international  procédera  sans  retard  à 
l'inscription  de  la  marque  dans  un  registre  destiné  à  cet  effet. 

Ce  registre  contiendra  les  indications  suivantes  : 

1°  La  date  de  l'enregistrement  au  Bureau  international; 

2°  La  date  de  la  notification  aux  administrations  contrac- 
tantes ; 

3°  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  ; 

4°  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  ; 

5*  Son  adresse; 

6°  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  ap- 
pliquée ; 

7°  Le  pays  d'origine  de  la  marque  ; 

8°  La  date  de  l'enregistrement  dans  le  pays  d'origine  ; 

9°  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  <Jans  le  pays  d  origine  ; 

10°  Les  mentions  relatives  à  la  radiation  ou  à  la  transmis- 
sion de  la  marque  (art.  9  de  l'arrangement). 

Art.  4.  —  L'inscription  une  fois  faite  dans  le  registre,  le 
Bureau  international  certifiera,  sur  les  deux  exemplaires  de 
la  demande,  que  l'enregistrement  a  eu  lieu,  et  les  revêtira 
tous  deux  de  sa  signature  et  de  son  timbre.  Un  de  ces  exem- 
plaires restera  dans  les  archives  du  Bureau  ;  l'autre  sera  ren- 
voyé à  l'administration  du  pays  d'origine. 

En  outre,  le  Bureau  international  notifiera  aux  adminis- 
trations, l'enregistrement  opéré  en  envoyant  à  chacune  d'elles 
une  reproduction  typographique,  ou,  à  défaut,  une  descrip- 
tion en  langue  française  de  la  marque,  et  en  leur  indiquant  : 

1°  La  date  de  l'enregistrement  au  Bureau  international  ; 

2°  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  ; 

3°  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant  ; 

4°  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est 
appliquée  ; 

5°  Le  pays  d'origine  de  la  marque,  ainsi  que  sa  date  d'en- 
registrement et  son  numéro  d'ordre  dans  ledit  pays. 
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Dans  le  cas  prévu  par  l'article  2,  lettre  C,  la  susdite  noti- 
fication sera,  en  outre,  accompagnée  d'un  des  exemplaires  de 
la  reproduction  en  couleur  de  la  marque. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  international  pourvoira  ensuite  à  la 
publication  de  la  marque,  qui  aura  lieu  dans  un  supplément 
de  son  journal  et  qui  consistera  dans  la  reproduction  de  la 
marque  ou  de  la  description  de  cette  dernière  en  langue  fran- 
çaise, accompagnée  des  indications  mentionnées  à  l'article  4, 
alinéa2.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  Bureau  in- 
ternational fera  paraître  une  table  où  seront  indiqués,  par 
ordre  alphabétique  et  par  État  contractant,  les  noms  des 
propriétaires  des  marques  ayant  fait  l'objet  des  publications 
effectuées  dans  le  cours  de  Tannée  précédente. 

Chaque  administration  recevra  gratuitement  du  Bureau  in- 
ternational le  nombre  d'exemplaires  qu'il  lui  plaira  de  de- 
mander du  supplément  contenant  les  publications  relatives 
à  l'enregistrement  international. 

Art.  6.  —  La  déclaration  notifiée  au  Bureau  international, 
aux  termes  de  l'article  5  de  l'arrangement  (non  admission 
d'une  marque  à  la  protection  dans  un  pays),  sera  par  lui  trans- 
mise sans  délai  à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au  pro- 
priétaire de  la  marque. 

Art.  7.  —  Les  changements  survenus  dans  la  propriété 
d  une  marque  et  qui  auront  fait  l'objet  de  la  notification  pré- 
vue par  l'article  7  de  l'arrangement  seront  consignés  dans  le 
registre  du  Bureau  international.  Ce  dernier  les  notifiera  à 
son  tour  aux  administrations  contractantes  et  les  publiera 
dans  son  journal. 

Art.  S.  —  Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  protec- 
tion de  vingt  ans,  le  Bureau  international  donnera  un  avis  offi- 
cieux à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au  propriétaire 
de  la  marque. 

Les  formalités  à  remplir  pour  le  renouvellement  de  l'enre- 
gistrement international  seront  les  mêmes  que  s'il  s'agissait 
d'un  enregistrement  nouveau,  sauf  qu'il  ne  sera  plus  néces- 
saire d'envoyer  de  cliché . 

Art.  9.  —  Au  commencement  de  chaque  année  le  Bureau 


DES    MARQUES   DE   FABRIQUE  ET  DE    COMMERCE. 

international  établira  un  compte  des  frais  de  tonte  natun 
lui  auront  été  occasionnés  pendant  l'année  précédente 
l'enregistrement  international  des  marques.  Le  montai 
ces  frais  sera  déduit  du  total  des  sommes  reçues  des  adm 
[rations  à  titre  d'émolument  pour  l'enregistrement  inte 
tional,  et  l'excédent  de  recettes  sera  réparti  par  parts  é( 
entre  tous  les  États  contractants. 

Art.  10-  —  La  notification  collective  prescrite  par  l'ai 
H  de  l'arrangement  contiendra  les  mêmes  indications  qi 
notification  prévue  par  l'article  14  du  présent  règlement 

Art.  ii.  —  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  p 
du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  l'arrangement  du  14  . 
1891. 

Les  administrations  contractantes  pourront  toujours  j 
porter,  d'un  commun  accord,  conformément  aux  disposa 
de  l'article  10  audit  arrangement,  les  modifications  qui 
paraîtront  nécessaires. 

•«t.  —  Pays  adhérents.  —  L'arrangement  concer 
l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique  o 
commerce  a  été  conclu  entre  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Frs 
le  Guatemala  (qui  ne  fait  plus  partie  de  l'Union),  l'Italie 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

Le  Brésil  a  approuvé  le  règlement  sur  l'enregistremec 
ternational  par  décret  du  17  décembre  1897  (La  Propr, 
du  28  février  1898). 

Au  contraire,  cet  arrangement  n'a  pas  été  ratifié  p 
Grande-Bretagne,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Norvège,  les  É 
Unis  Cî  et  le  Japon. 

tW.  —  Faculté  d'adhésion.  —  Il  fallait  prévoir  le  ci 
ces  derniers  États  demanderaient,  par  la  suite,  l'applicatif 
l'arrangement  adopté. 

L'article  11  du  deuxième  protocole  n'a  pas  eu  d'autre 

(1)  L'Auodation  des  inventeur*  et  fabricants  américain*  remue  à  Weeh 
!•  19  janvier  1897  a  émis  an  itea  en  vue  de  !'»dhésion  des  États-Unis  a  c 
rangement  [La  Propr.  ind.,  1807,  p.  29). 
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«  Les  Étais  de  f  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dus  trie/ te  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent  arrangement  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la  forme  prescrite 
par  f  article  16  de  la  Convention  du  20  mars  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle.  » 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  aux 
n°*  11  et  12  à  propos  de  l'application  de  l'article  16  de  la  Con- 
vention de  Paris  et  sur  les  conséquences  de  l'adhésion  de 
nouveaux  Etats  de  l'Union. 

11  convient  en  outre  de  retenir,  dès  à  présent,  que  dans  le 
cas  d'une  adhésion  nouvelle  à  l'arrangement  que  nous  étu- 
dions, le  Bureau  international  devra  également  adressera  l'ad- 
ministration de  cet  État  une  notification  collective  des  marques 
qui  jouissent  de  la  protection  internationale  (art.  11,  in  fine). 

Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  dernière  formalité  et  sur 
ses  effets. 

9414.  —  Quelles  sont  les  personnes  à  qui  s'applique  l'ar- 
rangement? —  Les  articles  1  et  2  de  l'arrangement  indiquent 
quelles  sont  les  personnes  qui  sont  protégées  par  l'arrange- 
ment. Le' système  adopté  est  naturellement  le  même  que  celui 
qui  se  dégage  des  articles  2  et  3  de  la  Convention  de  Paris. 

D'une  part,  l'article  lar  de  l'arrangement  édicté  :  «  Les 
sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contractants  pourront 
s'assurer  dans  tous  les  autres  États  la  protection  de  leurs  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  acceptées  au  dépôt  dans  le 
pays  d'origine,  moyennant  le  dépôt  desdites  marques  au  Bureau 
international  à  Berne ,  fait  par  C entremise  de  r administration 
dudit  pays  d'origine.  » 

D'autre  part,  l'article  2  de  l'arrangement  reprend  le  système 
d'assimilation  de  l'article  3  de  la  Convention  en  décidant  : 
«  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  contractants 
les  sujets  ou  citoyens  des  États  n'ayant  pas  adhéré  au  présent 
arrangement  qui  satisfont  aux  conditions  de  r  article  3  de  la 
Convention.  » 

A  la  Conférence  de  Bruxelles  (1897)  on  a  cru  devoir  modifier 
les  termes  de  cet  article  2  en  spécifiant  que  les  ressortissants 
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éré  à  l'arra: 
blissement  ; 
bénéficier  t 

is  des  États 
hic  protégé 
'ils  ontdes  é 
territoire  dt 


restreinte. 


•«A.  —  Utilité  don  dépôt  inte 
à  l'enregistrement  dans  chaque  paj 
est  inutile  de  faire  ressortir  les  bienf 
substituant  un  dépôt  unique  à  un  en: 
pays  lui  fait  produire  les  mêmes  eiU 

L'idée  avait  été  émise,  dès  1878,  ai 
industrielle;  elle  fut  reprise  au  Conj 
eu  à  la  Conférence  de  Rome  les  honr 

Depuis  la  Convention  d'Union  pou 
prîété  industrielle,  le  besoin  de  son  i 
tir  impérieusement. 

La  situation  d'un  industriel  ou  à 
des  États  contractants  désireux  cl' 
ses  marques  dans  les  autres  pays  d 
digne  d'intérêt. 

11  devait  opérerun  dépôt,  dans  eba 
les  formalités  étant  longues  et  queli 
se  trouvait  entraîné  à  des  dépenses 
de  M.  Vallé  contient,  à  ce  sujet, 
pas  dénués  d'intérêt  (page  63).  En 
de  10  francs,  les  agences  les  mieu: 
d'après  le  document  cité,  en  moyen 
où  elle  est  de  20  francs,  elles  en  exig 

Nous  n'avons  pu  contrôler  l'exac 
nous  croyons  plus  exacts,  en  raison 
sont  donnés  par  le  tableau  suivant 
l' Exposé  général  présenté  par  le  Bur 
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période  de  1893-1897,  et  publié  à  l'occasion  de  ta  Confé- 
rence de  Bruxelles  (*). 

Ce  tableau  indique  :  1°  la  taxe  officielle  perçue  dans  quel- 
ques pays  pour  chaque  enregistrement  de  marque  ;  2°  l'émo- 
lument réclamé  par  deux  agences,  Tune  française  l'autre  an- 
glaise: 


France!*) 9f 

Belgique 10 

Brésil 17 

Espagne 25 

Italie 50 

Pays-Bas 20 

Portugal 14 

Suisse 20 


France  . 
Belgique 
Brésil.  . 
Espagne 
Italie  .  . 
Pays-Bas 
Portugal 
Suisse  . 


45' 
100 
225 
150 
130 
200 
185 
90 
1.125f 


120 r 

100 
200 
200 
150 

150 
100 

50^ 

1.070 ' 


Comme  le  fait  remarquer  la  publication  à  laquelle  nous 
empruntons  ce  tableau,  il  est  possible  que  les  chiffres  élevés 
que  nous  venons  de  citer  ne  soient  point  exagérés  et  qu'ils  ne 
représentent,  tous  frais  déduits,  qu'une  juste  rémunération. 
Toutefois,  on  comprend  que  les  commerçants  et  les  indus- 
triels reculent  devant  l'ennui  des  démarches  à  faire  ou  le 
chiffre  élevé  des  frais. 

L'enregistrement  dans  chaque  pays  n'avait  point  que  l'in- 
convénient de  son  prix  élevé  ;  il  fallait,  en  outre,  compter, 
comme  le  fait  observer  M.  Louis  Renault  (La  Propriété  indus- 
trielle du  Ie*  janvier  et  1er  février  1890),  avec  les  embarras  ei 
les  ennuis  de  ces  dépôts  multiples,  avec  les  difficultés  ame- 
nées par  la  négligence  ou  l'ignorance  des  intermédiaires. 

Dans  de  pareilles  conditions,  bien  rares  étaient  les  négo- 
ciants qui  remplissaient  dans  tous  les  pays  les  formalités 
prescrites  pour  obtenir  une  protection  internationale  aussi 

(1)  Vov.  p.  5  du  dit  Exposé  général. 

(S)  L'Etat  ne  perçoit  aucune  taxe.  Il  est  dû,  pour  chaque  dépôt,  les  droits 
d'enregistrement  du  procès-verbal,  le  droit  de  timbre,  et  on  franc  pour  la  ré- 
daction du  procès-verbal.  Ces  divers  frais  s'élèvent  ensemble  à  environ  9  francs 
par  dépAl. 
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L'administration  du  pays  d'origine,  après  avoir  constaté 
que  la  marque  est  régulièrement  déposée,  adresse  au  Bureau 
international  diverses  pièces  qui  sont  énumérées  par  l'arti- 
cle 2  du  règlement  pour  l'exécution  de  l'arrangement  relatif 
au  dépôt  international  : 

1°  Une  demande  d'enregistrement,  en  double  exemplaire, 
portant  une  représentation  typographique  de  la  marque  et 
indiquant  le  nom  et  l'adresse  du  propriétaire,  les  produits  ou 
marchandises  auxquels  la  marque  est  appliquée,  la  date  de 
l'enregistrement  avec  le  numéro  d'ordre  dans  le  pays dori- 
gine  (*);  2°  un  cliché  de  la  marque  pour  la  reproduction 
typographique  qui  devra  en  être  faite  dans  la  publication  de 
l'Union,  ce  cliché  étant  conforme  aux  dimensions  que  donne 
l'article  2  du  règlement;  3°  trente  exemplaires  sur  papier 
d'une  reproduction  en  couleur  de  la  marque  pourront  être 
joints,  si  l'un  des  éléments  distinctifs  de  la  marque  consiste 
dans  sa  couleur  ;  4°  un  mandat-postal  de  100  francs,  formant 
le  montant  de  l'enregistrement  international. 

tion  publique  pour  l'exécution  de  U  loi  du  23  juin  1857,  modifiée  par  celle  du 
3  mai  1890; 

3°  Un  cliché  typographique  de  la  marque  ; 

4°  Un  mandat  postal  de  100  francs  au  nom  du  Bureau  international  de  U 
propriété  industrielle  à  Berne  ; 

5°  Une  procuration  spéciale  dûment  enregistrée,  si  la  demande  d'enregistre- 
ment est  faite  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  17  décembre  1892  est  et  demeure  rapporté. 

Les  personnes  établies  en  Tunisie,  pays  de  protectorat  français,  doivent 
adresser  au  Bureau  de  la  Propriété  industrielle,  à  Tunis,  en  double  exemplaire, 
une  demande  contenant  le  nom  du  .propriétaire  de  la  marque,  son  adresse, 
l'indication  des  produits  auxquels  la  marque  est  destinée,  le  numéro  et  la  dat* 
de  l'enregistrement  national  tunisien,  la  taxe  internationale  de  100  francs,  une 
taxe  nationale  de  1  franc,  et  un  cliché. 

En  Belgique,  un  arrêté  royal  du  3  mai  4893  détermine  les  formalités  qui  doi- 
vent être  remplies  par  celui  qui  veut  avoir  recours  à  l'enregistrement  interna- 
tional d'une  marque. 

En  Suisse,  des  dispositions  spéciales  vont  être  prises  par  un  arrêté  du  conseil 
fédéral  en  date  du  18  août  1892. 

Aux  Pays-Bas,  la  loi  du  30  septembre  1893  (art.  4  et  6)  mentionne  ces  for- 
malités. 

(1)  L'article  2  indique  que  la  représentation  typographique  de  la  marque  peut 
pire  remplacée  par  une  description  de  cette  dernière  en  langue  française. 
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;istrement  devra  être  rédigée  d'après 
une  formule  spéciale  annexée  au  règlement,  ou  d'après  toute 
autre  formule  que  les  administrations  des  États  contractants 
pourraient  adopter  ultérieurement  d'un  commun  accord. 

Le  Bureau  international  doit  remettre  gratuitement  aux 
administrations  les  formulaires  nécessaires. 

*«1.  —  Enregistrement  but  un  registre  spécial.  —  Le 
Bureau  international  de  Berne  ayant  en  sa  possession  les 
pièces  exigées  doit  procéder  a  l'enregistrement. 

L'article  3  du  règlement,  après  avoir  indiqué  que  l'inscrip- 
tion devra  être  faite  sans  retard  sur  un  registre  spécial,  énonce 
les  indications  qui  doivent  être  mentionnées  :  1"  la  date  de 
l'enregistrement  au  Bureau  international  ;  2"  la  date  de  la 
notification  qui  doit  être  faite  aux  administrations  contrac- 
tantes conformément  a  l'article  3  du  protocole  ;  3*  le  numéro 
d'ordre  de  la  marque  ;  4*  et  5*  le  nom  et  l'adresse  de  son  pro- 
priétaire; 6"  les  produits  ou  marchandises  auxquels  elle  est 
appliquée  ;  7*  le  pays  d'origine  ;  8°  et  9e  la  date  et  le  numéro 
d'ordre  de  l'enregistrement  dans  ce  pays;  10"  les  mentions 
relatives  à  la  radiation  ou  a  la  transmission  de  la  marque. 

••S.  —  Apposition  d'nn  certificat  sur  les  deux  exem- 
plaires de  la  demande.  —  Voici  donc  opéré,  sur  un  registre 
spécial,  le  dépôt  international. 

La  tache  du  Bureau  de  Berne  n'est  pas  encore  terminée.  Il 
doit  certifier  l'inscription  sur  les  deux  exemplaires  de  la  de- 
mande revêtue  de  la  signature  et  du  timbre  du  Bureau.  L'un 
de  ces  exemplaires  restera  dans  les  archives  du  Bureau,  l'au- 
tre sera  renvoyé  à  l'administration  du  pays  d'origine  (art.  4 
du  règlement). 

••11.  —  Mesures  de  publicité.  —  Le  Bureau  est  légalement 
chargé  de  porter  cet  enregistrement  à  la  connaissance  de  tous 
les  pays.  Une  publicité  étendue  est  organisée  dans  ce  but, 
avec  un  soin  minutieux. 

D'une  part,  des  notifications  spéciales  contenant  une  repro- 
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duction  typographique,  ou,  à  défaut,  une  description  en  lan- 
gue française  de  la  marque,  la  date  de  l'enregistrement  an 
Bureau  international,  et  le  numéro  d'ordre  qui  lui  a  été  attri- 
bué, le  nom  et  l'adresse  du  déposant,  les  produits  ou  mar- 
chandises auxquels  la  marque  s'applique,  le  pays  d'origine  de 
la  marque,  ainsi  que  sa  date  et  son  numéro  d'ordre  dans 
ledit  pays  (art.  4  du  règlement),  seront  adressées  par  le  Bu- 
reau international  aux  administrations  des  pays  contractants. 

D'autre  part,  le  journal  officiel  de  l'Union,  la  Propriété 
industrielle,  contiendra  un  supplément  intitulé  Les  marques 
internationales,  dans  lequel  sera  inséré  soit  un  dessin,  soit  la 
description  de  la  marque  en  langue  française.  Chaque  admi- 
nistration recevra  gratuitement  du  Bureau  international  le 
nombre  d'exemplaires  de  la  susdite  publication  qu'il  lui 
plaira  de  demander  (art.  3  de  l'arrangement)  (*). 

Enfin,  «  au  commencement  de  chaque  année  le  Bureau  in- 
ternational fera  paraître  une  table  où  seront  indiqués,  par 
ordre  alphabétique  et  par  État  contractant,  les  noms  des 
propriétaires  des  marques  ayant  fait  l'objet  des  publications 
effectuées  dans  le  cours  de  l'année  précédente  »  (art.  5  du  rè- 
glement). 

On  conçoit  l'intérêt  qu'on  État  qui  adhérerait  à  l'arran- 
gement dont  s'agit  aurait  à  connaître  les  marques  ainsi  pro- 
tégées. Aussi,  le  protocole  décide-t-il,  dans  son  article  11,  que 
«  dès  que  le  Bureau  international  sera  informé  qu'un  Etat  a 
adhéré  au  présent  arrangement,  il  adressera  &  l'Adminis- 
tration de  cet  État,  conformément  à  l'article  3,  une  notifica- 
tion collective  de  marques  qui  à  ce  moment  jouissent  de  la 
protection  internationale  ». 

Il  suffira  de  notifier  les  tables  annuelles  et  le  supplément 
mensuel  de  l'année  en  cours. 


(i)  Nous  Terrons  qu'à  la  Conférence  de  Bruxelles  U  a  été  décidé  que  la  publi- 
cation sérail  faite  au  moyen  d'un  cliché  fourni  par  le  déposant,  et  que  lortqie 
le  déposant  revendiquerait  la  couleur  à  titre  d'élément  distinctif  de  sa  nurque, 
il  ne  devrait  pas  seulement  en  faire  la  déclaration,  mais  encore  joindre  à  sa 
demande  des  exemplaires  de  ladite  marque  qui  seront  annexés  aux  notifica- 
tions laites  par  le  Bureau  international. 
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«  L'enregistrement,  dit  l'article  7  de  l'arrangement,  pourra 
toujours  être  renouvelé  suivant  les  prescriptions  des  articles 
1  et  3. 

«  Six  mois  avant  l 'expiration  du  terme  de  protection,  le  Bu- 
reau international  donnera  un  avis  officieux  à  F  administration 
du  pays  d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque.  » 

L'article  8  du  règlement  répète  sous  une  autre  forme  cette 
même  règle  lorsqu'il  dispose  : 

«  Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  protection  de  vingt 
ans  le  Bureau  international  donnera  un  avis  officieux  à  t admi- 
nistration du  pays  (T origine  et  au  propriétaire  de  la  marque. 

«  Les  formalités  à  remplir  pour  le  renouvellement  de  l'enregis- 
trement international  seront  les  mêmes  que  s* il  s'agissait  d'un 
enregistrement  nouveau,  sauf  qu'il  ne  sera  plus  nécessaire 
d'envoyer  le  cliché.  >» 

Nous  renvoyons  donc  à  tout  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
demment. 

Les  dispositions  de  ces  articles  6  et  7  sont  prudentes.  Il 
était  sage  de  fixer  à  vingt  ans  le  délai  de  protection.  A  quelles 
complications  n'aurait-on  pas  donné  lieu  en  décidant  que, 
dans  chaque  pays,  la  marque  étrangère  ne  serait  pas  protégée, 
plus  longtemps  que  la  marque  nationale!  Désormais,  le  négo- 
ciant sait  qu'il  n'a  qu'à  se  préoccuper  de  deux  délais  seule- 
ment ;  celui  de  vingt  ans  fixé  par  le  protocole  de  Madrid  pour 
la  protection  internationale,  et  celui  qui  a  été  fixé  par  sa  loi 
nationale,  pour  la  protection  intérieure  et  dont  la  durée  est 
extrêmement  variable  (*). 

»1».  —  Indication  des  changements  qui  peuvent  se  pro- 
duire dans  la  propriété  des  marques.  —  L'article  9  de  Far- 
rangement  de  Madrid  a  trait  aux  changements  qui  peuvent 
se  produire  dans  la  propriété  des  marques,  tels  que  les  annu- 
lations, les  radiations,  les  transmissions. 


(1)  En  Suisse,  le  dépôt  produit  effet  pendant  vingt  ans;  en  Suède  et  Norvège 
pendant  dix  ans;  en  Angleterre  pendant  quatorze  ans;  en  France  pendant 
quinze  ans  ;  aux  États-Unis  pendant  trente  ans.  Il  est  illimité  en  Belgique»  en 
Espagne,  en  Italie. 
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Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  Tannée  de  la  notifica- 
tion de  l'enregistrement  international  (*). 

Lorsqu'un  État  se  refuse  à  accorder  la  protection  légale  à 
une  marque  ainsi  déposée,  le  propriétaire  jouit  des  mêmes 
moyens  de  recours  aue  s'il  avait  déposé  la  marque  à  l'enre- 
gistrement dans  l'Etat  qui  lui  a  refusé  protection.  Ces 
diverses  propositions  se  dégagent  nettement  de  l'article  5  de 
l'arrangement  : 

((  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  autorise,  les  admi- 
nistrations auxquelles  le  Bureau  international  notifiera  t enre- 
gistrement d'une  marque  auront  la  faculté  de  déclarer  que  la 
protection  ne  peut  être  accordée  à  cette  marque  sur  leur  terri» 
toire. 

«  Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  tannée  de  la  notifi- 
cation prévue  par  l'article  S. 

«  Ladite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international 
sera  par  lui  transmise  sans  délai  à  C administration  du  pays 
d  origine  et  au  propriétaire  de  la  marque.  L'intéressé  aura  les 
mêmes  moyens  de  recours  que  si  la  marque  avait  été  par  lui 
directement  déposée  dans  le  pays  où  la  protection  est  refusée.  » 

L'article  6  du  règlement  ne  fait  que  répéter  les  termes  de 
l'article  5  de  l'arrangement  lorsqu'il  exige  que  le  pays  d  ori- 
gine et  le  propriétaire  de  la  marque  soient  avisés  sans  retard  : 
«  La  déclaration  notifiée  au  Bureau  international  aux  termes 
de  Particle  5  de  l'arrangement  (non  admission  cCune  marque 
à  la  protection  dans  un  pays)  sera  par  lui  transmise  sans  délai 
à  r administration  du  pays  d* origine  et  au  propriétaire  de  la 
marque.  » 

Observons  que  l'article  11  de  l'arrangement  dispose  in  fine 
qu'en  cas  d'adhésion  de  nouveaux  États  à  l'arrangement,  la 
notification  qui  leur  sera  faite  des  marques  déposées  au  Bu- 
reau international ,  «  fera  courir  le  délai  d'un  an  pendant  k- 


(1)  La  Conférence  de  Bruxelles  (1897)  a  décidé  que  ce  délai  d'an  an  devait 
être  an  délai  maximum  applicable  seulement  dana  la  mesure  où  la  législation 
interne  ne  fixe  pas  à  l'administration  an  délai  plus  court  pour  l'examen  des 
marques  nationales.  Si,  pour  l'examen  de  ces  marques,  an  délai  plus  court  est 
fixé,  il  s'appliquera  également  aux  marques  internationales. 
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quel  l'administration  intéressée  peut  faire  la  déclaration  j>\ 
par  l'article  5.  » 

*î*  —  L'article  5  de  l'arrangement  est-il  en  contr 

tioa  avec  l'article  6  de  la  Convention  de  Paris?  —  Au 

même  de  la  Conférence  de  Madrid  l'article  5  a  suscité  dt 
serves  sérieuses.  Les  délégués  français  ont  émis  l'op 
que  ce  texte  pourrait  être  considéré  comme  battant  en  b 
le  principe  proclamé  par  l'article  6  de  la  Conventioi 
cidant  que  les  marques  régulièrement  déposées  dans 
pays  d'origine  seront  protégées  telles  quelles  dans  les  a 
pays  de  l'Union. 

L'article  5  du  deuxième  arrangement  de  Madrid  ne 
blissait-il  pas  l'examen  préalable  aboli  par  l'article  6 
Convention?  W 

Il  résulte  des  travaux  de  la  Conférence  que  l'article  fi 
siste  dans  son  intégralité,  et  que  la  protection  accordé' 
marques  n'a  point  changé  de  caractère. 

Bien  plus,  pour  dissiper  toute  équivoque,  le  protocc 
clôture  s'est  expliqué  sur  cette  question,  ainsi  qu'en  tém 
le  passage  suivant  : 

«  Des  doutes  s' étant  élevés  au  sujet  de  la  portée  de  l'arti 
il  est  bien  entendu  que  la  faculté  de  refus  que  cet  article 
aux  administrations,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  dispot 
de  l'article  6  de  la  Convention  du  20  mars  1883  et  du  par 
phe  4  du  protocole  de  clôture  qui  l'accompagne,  ces  dt 
lions  étant  applicables  aux  marques  déposées  au  Bureau 
national,  comme  elles  l'ont  été  elle  seront  encore  à  celles 
sées  directement  dans  tous  les  pays  contractants.  » 

L'article  5  de  l'arrangement  trouve  donc  une  explii 
toute  naturelle  dans  ce  fait  qu'on  a  cherché  à  concilier  1 
gistrement  international  avec  les  législations  étrangère 
admettent  l'examen  préalable. 

Il)  Lo  texte  de  l'article  5  a  été  retouché  à  la  Conférence  de  Bruxetlei 

Le  nouTel  article  5  décide  expressément  que  le  refus  d'enregistrement,  ai 

être  opposé  que  dans  les  conditions  qui  s'appliqueraient  en  vertu  de  la  ' 

lion  du  20  mars  1883  à  une  marque  déposée  ù  l'enregistrement  naliona 

P.-V.-N.  25 
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Les  administrations  étrangères  n'auront  donc  que  la  faculté 
de  refuser  leur  protection  aux  marques  d'un  autre  pays,  si 
elles  sont  contraires  à  Tordre  public,  si,  par  exemple,  elles 
contiennent  des  décorations  et  des  armoiries,  alors  quelles 
refusent  de  laisser  apposer  ces  signes  sur  des  produits  ou  de» 
marchandises. 

L'article  5  du  protocole  ne  veut  pas  dire  autre  chose,  et 
Ton  ne  peut  étendre  sa  portée. 

•*».  —  Question  d'ordre  fiscal.  Taxe  locale  et  taxe  inter- 
nationale. —  Certaines  nations  n'ont  pas  hésité  à.  refuser  leur 
ratification  au  protocole  relatif  à  l'enregistrement  internatio- 
nal des  marques,  dans  la  crainte  de  mécomptes  d'ordre  fiscal. 

On  redoutait,  en  effet,  que  l'organisation  de  ce  dépôt  inter- 
national et  le  paiement  des  frais  du  Bureau  de  Berne  eussent 
pour  conséquence  de  faire  perdre  aux  parties  contractantes 
une  portion  des  taxes  qu'elles  percevaient. 

Il  s'agissait  de  remédier  à  cet  inconvénient.  Voici  ce  qui  a 
été  imaginé  dans  ce  but  : 

Un  fabricant  ou  un  commerçant  veut-il  opérer  le  dépôt  in- 
ternational de  sa  marque?  Il  effectuera  tout  d'abord  son  dé- 
pôt dans  son  pays  ;  il  paiera  à  l'administration  de  celui-ci  la 
taxe  locale  dont  le  chiffre  est  fixé  par  la  loi  de  ce  pays,  puis 
il  paiera,  en  sus,  la  taxe  internationale  qui  a  été  fixée  à  100 
francs. 

De  cette  façon,  les  intérêts  fiscaux  de  chacun  des  pays  ne 
seront  pas  lésés.  La  taxe  locale,  destinée  à  assurer  efficacité 
au  dépôt  local  sera  acquise  au  pays  d'origine. 

Quant  à  la  taxe  internationale  qui,  primitivement,  était  de 
200  francs,  elle  a  été -fixée  à  100  francs. 

Les  solutions  que  nous  venons  d'indiquer  ressortent  de  l'ar- 
ticle 8  de  l'arrangement  «  L'administration  du  pays  <f  origine 
fixera  à  son  gré  et  percevra  à  son  profit,  une  taxe  qu'elle  réchr 
>nera  du  propriétaire  de  la  marque  dont  F  enregistrement  in- 
lernational  est  demandée). • 

(1)  Chaque  administration  est  libre  de  fixer  le  montant  de  cette  taxe.  Elle  est 
de  25  piécettes  en  Espagne,  de  25  francs  en  France,  de  60  lires  en  Italie»  àt 
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«  A  cette  taxe  s'ajoutera  un  émolument  international  de 
100  francs,  dont  le  produit  annuel  sera  réparti  par  parts  éga- 
les entre  les  États  contractants,  par  les  soins  du  Bureau  inter- 
national, après  déduction  des  frais  communs  nécessités  ; 
l'exécution  de  cet  arrangement  (l).  » 

En  France,  le  décret  du  25  avril  1893  décide  que  toi 
personne  qui  veut  avoir  recours  a  l'enregistrement  inten 
tional  doit,  en  remettant  les  pièces  exigée^,  faire,  en  out 
un  versement  de  25  francs.  Parmi  les  pièces  figure  un  manc 
postal  de  100  francs  au  nom  du  Bureau  international. 

**«».  —  Répartition  annuelle  du  montant  des  taxes 

tcrnationales.  —  L'article  9  du  règlement  édicté  de  qu< 
façon  se  fera  chaque  année  la  répartition  du  montant  des 
les  internationales  : 

«  Au  commencement  de  chaque  année  le  Bureau  inten 
tional  établira  un  compte  des  frais  de  toute  nature  gui  lui  < 
ront  été  occasionnés  pendant  Cannée  précédente  par  Fenret, 
tremeiit  international  des  marques.  Le  montant  de  ces  frais  s 
déduit  du  total  des  sommes  reçues  des  administrations  à  t, 
d'émolument  pour  l'enregistrement  international,  et  l'excéd 
des  recettes  sera  réparti,  par  parts  égales,  entre  tous  les  Et 
contractants.  » 

En  un  mot,  le  montant  des  taxes  internationales  doit  ( 
réparti  à  la  fin  de  chaque  année  entre  les  divers  États  contr 
tants,  par  les  soins  du  Bureau  de  Berne,  déduction  faite  ■ 
frais  communs  nécessités  par  l'exécution  de  l'arrangera* 

Sur  ce  point  spécial  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
reproduire  purement  et  simplement  le  passaçe  suivant 
l'Exposé  général  rédigé  en  1897  par  le  Bureau  de  Be 

J  florins  nui  Pays-Bas,  de  5  francs  on  Suisse  et  de  1  franc  en  Tunisie.  La 
gique  ne  perçoit  aucune  taxe  de  ce  chef. 

(1]  Les  commerçants  se  sont  souvent  préoccupés  du  point  de  savoir  s'ils;: 
raient  profiter  d'une  réduction,  en  cas  de  dépfit  simultané  de  plusieurs  marq 
En  présence  du  texte  de  l'arrangement  la  réponse  ne  pouvait  être  que  néga 
Nous  Terrons  que  la  Conférence  de  Bruxelles  a  voulu  donner  une  solution 
ciale  à  ce  cas,  et  qu'elle  a  décidé  que  l'émolument  international  sérail 
100  francs  pour  la  première  marque  et  de  50  francs  pour  chacune  des  au 
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(p.  10)  et  relatif  aux  «  recettes  et  dépenses  du  service  de  l'en- 
registrement »  : 

«  Le  budget  des  recettes  de  l'enregistrement  international 
comporte  deux  éléments  d'importance  très  inégale.  Le  pre- 
mier est  représenté  par  l'émolument  fixé  par  l'arrangement, 
et  dont  le  chiffre  s'élève  à  100  francs  par  marque  déposée 
Le  second  élément  comprend  quelques  menues  recettes  réa- 
lisées par  le  fait  de  la  vente  d'un  certain  nombre  d'exemplai- 
res du  recueil  des  Marques  internationales,  dans  lequel  sont 
publiées  toutes  les  marques  enregistrées  par  le  Bureau.  Quant 
aux  dépenses,  elles  comprennent,  en  premier  lieu,  des  frais 
spécialement  et  directement  nécessités  par  le  service  de  l'en- 
registrement. En  outre,  le  Bureau  international  chargé  de  ce 
service  lui  impute  une  certaine  part  de  ses  frais  généraux, 
chose  naturelle,  puisqu'il  supporte  nécessairement  de  ce  chef 
des  dépenses  supplémentaires.  Grâce  à  cette  combinaison, 
l'enregistrement  international  coûte  relativement  peu  et  donne 
des  excédents  de  recettes  qui,  répartis  entre  les  Etats  con- 
tractants, compensent  largement  pour  eux  la  perte  qui  ré- 
sulte de  la  substitution  du  système  de  l'enregistrement  unique 
à  celui  des  enregistrements  nationaux  multiples.  Voici  le  ta- 
bleau des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pendant  les  an- 
nées 1893-1896  : 
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Recettes 
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76 
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200 

» 

1 

» 
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63 

i 

1894 
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23.100 
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28.277 
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90 
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91 
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30.400 
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66 

6 

» 

80.619 

66 

100 

39 

2  400 

91 V.  —  Revision  possible  du  règlement.  —  Nous  avons 
analysé  dans  ce  chapitre  les  dispositions  du  règlement  arrêté 
par  les  nations  adhérentes  à  l'arrangement  de  Madrid  confor- 
mément à  l'article  10  dudit  arrangement. 

L'article  11  de  ce  règlement  prévoit  le  cas  où  des  modifica- 
tions y  seraient  demandées,  et  il  exige  le  consentement  una- 
nime des  parties  contractantes. 

•18.  —  Résultats  de  l'enregistrement  international.  — 
Le  service  de  l'enregistrement  international  ne  fonctionne  que 
depuis  le  1er  janvier  1893.  Les  résultats  furent  d'abord  assez 
minces,  car  on  peut  constater  qu'en  1893  il  n'y  eût  que 
soixante-seize  dépôts.  Devant  la  publicité  donnée  à  l'arran- 
gement de  Madrid  et  les  conseils  donnés  aux  commerçants  et 
industriels  de  recourir  à  cette  protection  spéciale  le  succès 
s'est  affirmé  plus  catégoriquement.  En  1900  le  Bureau  inter- 
national a  enregistré  368  marques;  de  1893  à  1900  il  y  a  eu 
2391  enregistrements. 

Le  tableau  ci-après  inséré  montrera  les  progrès  constants 
de  l'enregistrement  international. 
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(t)  Les  chiffrai  de  te  tableau  sont  extraits  de  l'exposé  général  dressé  pi:  -l: 
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Cette  procédure  ne  peut  être  utilement  employée  que  dans 
les  pays  où  le  dépôt  est  déclaratif  (France,  Belgique,  Suisse , 
Tunisie). 

On  peut  encore  procéder  autrement.  Le  propriétaire  de  la 
marque  peut  intenter  une  action  contre  l'usurpateur  dans 
chacun  des  Etats  contractants  où  l'enregistrement  est  décla- 
ratif de  propriété- 11  serait  utile,  pour  donner  une  base  à  ces 
diverses  actions,  de  déposer  préalablement  la  marque  dans 
chacun  des  pays  où  Ton  veut  la  revendiquer,  ou  de  faire  un 
enregistrement  international  (V.  Dunant,  Des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  eii  Suisse  f  n°  366;  Prop.  wirf.,  1894, 
p.  99). 
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cole  relatif  à  la  dotation  du  Bureau  international  de  l'Union. 

L'article  6  du  protocole  de  clôture  de  la  Convention  de  Pa- 
ris détermine,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  sa  dotation  et  en 
établit  la  répartition  entre  les  divers  États  contractants. 

La  Convention  avait  décidé  que  les  frais  communs  ne  pour- 
raient, en  aucun  cas,  dépasser  par  année  une  somme  totale 
représentant  une  moyenne  de  2.000  francs  par  chaque  État 
contractant. 

Cette  somme  était  devenue  insuffisante,  par  suite  des  char- 
ges nouvelles  incombant  au  Bureau  international  en  raison 
de  l'adoption  de  l'arrangement  de  Madrid  relatif  à  l'enregis- 
trement international  des  Marques.  Les  dépenses,  d'après  l'ar- 
ticle 2  du  troisième  protocole,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dé- 
passer 60.000  francs  par  année  et  seront  supportées  en  com- 
mun parles  Etats  contractants.  À  cette  occasion  la  Conférence 
tint  à  remercier  M.  Morel,  secrétaire  général  du  Bureau  in- 
ternational et  ses  dévoués  collègues,  du  zèle  par  eux  apporté 
à  la  défense  de  la  propriété  industrielle  (V.  Procès-verbaux, 
p.  98). 


AMTRE  V 

ÈME   PROTOCOLE 

\PRÊTATEON  ET  L'APPLICATION 

TIONDU  20  MARS  !883. 

ocole  Don  ratifié.) 


[uatrième  protocolo-  —  283.  Assimilation  des 
e-mer.  —  285.  Indépendance  réciproque  dei 
.«.  —  28B.  Interprétation  du  mot  -  exploiter  h. 
nnnicipalas  ou  collectives.  —  288.  Mesures 
rques  do  fabrique  et  de  commerce.  —  288. 
ons  du  quatrième  protocole. 


rième  protocole. 


LATION  DES  ÉTRANGERS. 


ou  citoyens  des  États  contractants 
tat  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union 
lède  ses  principaux  établissements 
îx  sur  le  territoire  de  l'un  des  États 


'aïs  d  outre-mer. 


de  l'Union  situés  en  Europe,  sont 
outre-mer  (article  4)  les  pays  extra- 
s  riverains  de  la  Méditerranée. 
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III.  —  Indépendance  réciproque  des  brevets 

DÉUVRÉ8  DANS  DIVERS  ÉTATS. 

1.  —  Lorsque  dans  les  délais  fixés  à  l'article  4  de  la  Con- 
vention, une  personne  aura  déposé  dans  plusieurs  États  de 
l'Union  des  demandes  de  brevets  pour  la  même  invention, 
les  droits  résultant  des  brevets  ainsi  demandés  seront  indé- 
pendants les  uns  des  autres  W. 

2.  —  Ils  seront  également  indépendants  des  droits  résul- 
tant des  brevets  qui  auraient  été  pris  pour  la  même  inven- 
tion dans  les  pays  non  adhérents  à  l'Union. 

IV.  —  Interprétation  du  mot  «  exploiter  ». 

Chaque  pays  pourra  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  & 
lieu  d'interpréter  chez  lui  le  terme  exploiter  au  point  de  vue 
de  l'application  de  l'article  5  de  la  Convention. 

V.  —  Marques  de  fabrique. 

1.  —  Les  marques  de  fabrique  municipales  ou  collectives 
seront  protégées  au  même  titre  que  les  marques  individuelles. 

Le  dépôt  pourra  en  être  effectué  et  l'usurpation  poursuivie 
par  toute  autorité,  association  ou  particulier  intéressé. 

2.  —  Une  marque  de  fabrique  ne  pourra  tomber  dans  le 
domaine  public,  dans  l'un  des  États  de  F  Union,  aussi  long- 
temps qu'elle  sera  l'objet  d'un  droit  privatif  dans  le  pays 
d'origine  (2). 


(1)  Les  signataires  étaient  la  Belgique,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Suisse  et  la  Tunisie.  La  Suisse  seule  a  ratifié  sans  ré- 
serves ledit  protocole. 

(2)  Cette  disposition  avait  pour  but  de  mettre  fin  à  des  abus  auxquels  se  li- 
vraient certains  commerçants  et  industriels  peu  scrupuleux,  appartenants  des 
pays  dans  lesquels  le  dépôt  de  la  marque  est  attributif  de  propriété, dans  leurs 
rapports  avec  des  concurrents  ressortissant  d'une  nation  qui  regarde  le  dépôt 
comme  simplement  déclaratif.  Supposons  qu'un  industriel  français  crée  une 
marque,  qu'il  en  fasse  un  usage  sérieux  et  durable  et  veuille  ensuite  la  faire  en* 
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ou  fait  un  dépôt  eu  vue  d'assurer  à  l'objet  auquel  elle  s'ap- 
plique la  protection  définitive  dans  un  des  États  contractants. 

3.  —  Les  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'article  4  de  la 
Convention  s'ajoutent  à  la  protection  temporaire  prévue  par 
l'article  11. 

4.  —  Les  inventions  brève  tables  auxquelles  la  protection 
provisoire  aura  été  accordée  en  vertu  de  l'article  11  de  la 
Convention  pourront  être  notifiées  au  Bureau  internatio- 
nal par  l'administration  du  pays  où  a  lieu  l'Exposition  pour 
faire  l'objet  d'une  publication  dans  l'organe  officiel  dudit 
bureau. 

* 

Vil.  —  Accession  de  nouveaux  États  a  l'Union. 

Lorsqu'un  nouvel  État  adhérera  à  la  Convention,  la  date 
de  la  note  par  laquelle  son  accession  sera  annoncée  au  Con- 
seil fédéral  suisse  sera  considérée  comme  celle  de  l'entrée  du- 

r 

dit  Etat  dans  l'Union,  à  moins  que  son  gouvernement  n'in- 
dique une  date  d'accession  postérieure  (*). 

VIII.  —  Colonies  et  possessions  étrangères. 

Lorsqu'un  des  États  contractants  désirera  qu'une  de  ses 
colonies  ou  possessions  étrangères  soit  considérée  comme 
appartenant  à  l'Union,  par  le  fait  même  de  l'accession  de 
la  métropole,  il  devra  la  notifier  au  gouvernement  de  la 
Confédération  suisse,  qui  en  donnera  avis  à  tous  les  autres  (*). 

IX.  —  Documents  a  envoyer  au  Bureau  international. 

Dès  qu'une  loi,  un  règlement,  une  convention  ou  tout 
autre  document  officiel  se  rapportant  à  la  protection  des 


(1)  L'article  16  de  la  Convention  de  Paris,  n'indiquait  pas  le  point  de  départ 
de  l'entrée  des  Etats  dans  l'Union  en  cas  d'adhésion  nouvelle.  La  solution  don- 
née ici  est  la  môme  que  celle  qui  avait  été  adoptée  par  la  Conférence  de  Rome. 

(2)  V.  plus  haut,  n"  9  et  233,  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  colonies  des  États 
contractants. 
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3°  Sommes  perçues  pour  marques. 

2.  —  Le  Bureau  international  est  autorisé  à  adresser  aux 
administrations  des  Etats  contractants,  sur  les  divers  points 
concernant  la  propriété  industrielle,  des  formulaires  statis- 
tiques que  lesdites  administrations  rempliront  dans  la  me- 
sure où  cela  leur  sera  possible. 

XI.  —  Renseignement  a  fournir  par  le  Bureau  international. 

1.  —  Le  Bureau  international  est  tenu  de  fournir  gra- 
tuitement, aux  diverses  administrations  des  États  contrac 
tants,  les  renseignements  qu'elles  pourront  lui  demander 
sur  des  questions  relatives  à  la  propriété  industrielle. 

2.  —  Les  mêmes  renseignements  seront  fournis  aux  par- 
ticuliers domiciliés  dans  le  territoire  de  l'Union,  moyennant 
une  taxe  de  1  franc  par  renseignement  demandé. 

Cette  taxe  pourra  être  payée  en  timbres-poste  des  divers 
Etats  contractants,  et  cela  sur  la  base  suivante  pour  les  Etats 
qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire,  savoir  : 

Brésil 1  fr.  -  400  reis. 

Espagne 1  fr.  =  1  piécette. 

Etats-Unis  d'Amérique.  .  .  1  fr.  =  20  cents. 

Grande-Bretagne 1  fr.  =  10  pence. 

Guatemala 1  fr.  —  20  centimos  de  peso. 

Norvège 1  fr.  =  80  oëre. 

Pays-Bas 1  fr.  =  50  cents. 

Portugal 1  fr.  =  200  reis. 

Suède 1  fr.  =  80  oëre. 

r 

Les  administrations  des  Etats  contractants  accepteront, 
aux  taux  indiqués  dans  le  paragraphe  précédent,  les  timbres 
de  leur  pays  que  le  Bureau  international  aura  reçus  à  titre  de 
frais  de  renseignements. 

Dispositions  finales. 

Le  présent  protocole  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Madrid,  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 
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dans  divers  États.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  d'attirer  l'at- 
tention du  lecteur  sur  les  inconvénients  du  principe  de  la 
solidarité  entre  les  brevets  d'invention. 

D'après  l'article  29  de  la  loi  française  du  5  juillet  1844,  le 
brevet  français  pris  par  un  inventeur  étranger  est  subor- 
donné, quant  à  son  existence  et  à  sa  validité,  au  brevet 
étranger  pris  antérieurement.  On  sait  combien  est,  dès  lors, 
précaire  la  validité  d  un  brevet  pris  pour  une  invention 
antérieurement  brevetée  à  l'étranger. 

Le  Congrès  réuni  à  Paris  en  1878  [Compte-rendu,  p.  418) 
avait  abandonné  le  principe  de  la  solidarité  pour  proclamer 
celui  de  l'indépendance  des  brevets  ;  la  section  française  de  la 
commission  permanente  chargée  d'élaborer  un  projet  d'Union 
s'était  prononcée  dans  le  même  sens  (  V .  Compte-rendu,  p.  725 . 

La  Conférence  de  Madrid  a  enfin  voté  l'importante  dispo- 
sition que  nous  transcrivons  :  «  Lorsque,  dans  les  délais  fixa 
à  l'article  4  de  la  Convention,  une  personne  aura  déposé  dans 
plusieurs  États  de  l'Union  des  démandes  de  brevets  pour  la 
même  invention,  tes  droits  résultant  des  brevets  ainsi  demandés 
seront  indépendants  les  uns  des  autres. 

«  Ils  seront  également  indépendants  des  droits  résultant  des 
brevets  qui  auraient  été  pris  pour  la  même  invention  dans  les 
pays  non  adhérents  à  l'Union.  » 

La  conséquence  de  cette  disposition,  si  elle  eût  eu  force  de 
loi,  eût  été  la  non-invalidation  des  brevets  pris  pour  la  même 
invention  dans  plusieurs  États,  dans  le  cas  où -l'un  d'entre 
eux  serait  tombé  en  déchéance  dans  un  de  ces  Etats,  pour  un 
motif  n'existant  point  dans  les  autres  pays. 

Ainsi,  un  inventeur  prend  un  brevet  en  France  et  un  autre 
en  Belgique  pour  la  même  invention.  Il  ne  fabrique  point  en 
France,  et  de  ce  chef  il  encourt  la  déchéance.  Son  brevet 
belge  restera  valable,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  nait 
enfreint  aucune  des  dispositions  de  la  loi  belge. 

Le  premier  paragraphe  de  cette  disposition  a  été  pré- 
sente  par  l'Espagne.  Le  second  le  fut  par  la  délégation 
française,  afin  d'éviter  que  l'expiration  d'un  brevet  pris 
dans  des  États  non  contractants  pût  venir  abréger  la  durée  de 
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réforme  ait  été  paralysée  par 
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;nce  de  Bruxelles  a  adopté  on 

les  brevets  ('). 

t8*. — Interprétation  du  mot  «  exploiter  » .  —  Nous  avons 
dit  quelle  était  l'importance  de  l'article  5  de  la  Convention  1*1. 

Nous  avons  tenu,  en  raison  de  l'intérêt  considérable  de 
celte  question,  à  donner,  d'après  les  Procès-verbaux  de  la 
Conférence  de  Rome,  les  différentes  opinions  émises  par  les 
délégués. 

La  question  s'est  présentée  de  nouveau  à  la  Conférence  de 
Madrid.  On  y  a  voté  un  texte  d'après  lequel  «  chaque  pays 
pourra  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  a  lieu  d'interpréter 
chez  lui  le  terme  a  exploiter  »,  au  point  de  vue  de  l'application 
de  l'article  5  ». 

Nous  donnons  ci-après  des  extraits  des  travaux  prépara- 
toires; ils  forment  le  commentaire  le  plus  complet  et  le  plus 
décisif  de  cette  disposition. 

'<  M.  Forbes  (Etats-Unis)  motive  en  ces  termes  la  proposi- 
tion des  Etats-Unis  concernant  l'exploitation  des  inventions 
brevetées  dans  plusieurs  pays  de  l'Union  : 

«  L'article  4  du  projet  de  protocole  se  rapporte  à  une  dispo- 
sition qui  se  trouve  dans  diverses  lois  sur  les  brevets,  mais 
qui  n'existe  pas  dans  la  législation  des  États-Unis.  Dans  ce 
pays,  un  breveté  n'est  nullement  tenu  d'exploiter  son  brevet. 
Il  a  le  droit  de  l'exploiter,  et  possède  la  jouissance  exclusive 
de  tous  les  avantages  pouvant  résulter  pour  lui  de  cette 
exploitation  ;  mais  s'il  aime  mieux  ne  pas  faire  usage  du  pri- 
vilège que  la  loi  lui  confère,  cela  ne  regarde  que  lui  seul.  La 
loi  ne  le  frappe  d'aucune  peine,  et  le  brevet  ne  tombe  pas  en 

(1)  Le  principe  de  l'indépendance  réciproque  des  brevets  a  élé  proclamé  par 
la  loi  des  États-Unis  d'Amérique  du  3  mars  1897,  ainsi  que  par  la  nouvelle  loi 
autrichienne. 

l«)  V.  n»  1«  et  buît.,  !18  et  suivn  M8. 
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déchéance.  Le  breveté  a  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  la  loi  quand  il  a  acquitté  les  taxes 
légales  et  qu'il  a  fait  connaître  son  invention  d'une  manière 
assez  complète  pour  que  les  personnes  du  métier  puissent  la 
mettre  en  pratique,  ce  qu'elles  sont  libres  de  faire  après  l'ex- 
piration du  brevet.  La  divulgation  du  brevet,  l'avantage 
résultant  pour  la  société  du  progrès  que  l'invention  réalise 
dans  l'industrie  et  l'accroissement  que  celle-ci  apporte  aux 
connaissances  humaines,  sont  l'équivalent  payé  à  l'État  pour 
la  protection  par  lui  accordée  au  breveté  sous  la  forme  d'un 
monopole  de  durée  limitée  ;  nul  n'est  tenu  de  faire  plus  que 
cela.  Aux  Etats-Unis,  le  propriétaire  d'un  brevet  peut  à  son 
choix  fabriquer  l'objet  breveté  et  le  mettre  en  vente  sur  les 
marchés  américains,  ou  s'abstenir  complètement  de  fabri- 
quer. 

«  On  peut  admettre  que  la  non-exploitation  complète  d'une 
invention  est  une  chose  rare.  Si  elle  se  produit,  on  peut  en 
conclure  que  l'invention  n'est  pas  profitable  au  point  de  vue 
commercial  ;  mais,  en  général,  ceux  qui  prenneùt  des  brevets 
dans  plus  d'un  pays  le  font  parce  qu'ils  reconnaissent  à  leur 
invention  une  valeur  commerciale  réelle.  11  semble  injuste  et 
contraire  à  l'esprit  libéral  qui  anime  la  Convention  que,  pour 
maintenir  l'existence  d'un  brevet,  on  exige  ou  Ton  autorise 
les  États  contractants  à  exiger  du  breveté  la  fabrication  effec- 
tive des  objets  brevetés  dans  le  pays  où  le  breveta  été  délivré. 

«  Pour  les  raisons  qui  viennent  d'être  indiquées,  les  Etats- 
Unis,  — «sans  vouloir  proposer  à  la  Conférence  d'adopter  en 
cette  matière  leur  système,  qui  est  bien  plus  libéral,  mais 
admettant  que  personne  ne  fait  les  frais  d'un  brevet  dans  un 
pays,  sans  avoir  l'intention  de  profiter  du  privilège  qui  consiste 
dans  l'usage  public  et  dans  la  vente  de  l'objet  inventé,  —  se 
prononcent  contre  la  disposition  proposée,  et  désirent  qu'on 
la  remplace  par  le  texte  soumis  à  la  Conférence  de  Rome  par 
le  délégué  de  la  Belgique,  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  Le  titulaire  d'un  brevet  qui  exploite  son  invention  dans  un 
des  États  de  l'Union  ne  pourra  être  déclaré  déchu  de  ses 
droits  dans  les  autres  pour,  défaut  d'exploitation.  » 
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«  Bien  qu'elle  n'ait  pas  obtenu  l'approbation  de  la  Confé* 
rence  de  Rome,  cette  proposition  parait  plus  en  harmonie 
avec  l'esprit  de  la  Convention  que  la  proposition  qui  a  été 
adoptée,  et  qui  est  reproduite  dans  le  projet  de  protocole.  » 

«  M.  Stuart-Wortley  (Grande-Bretagne)  est  chargé  par  son 
gouvernement  de  demander  à  MM.  les  délégués  français,  à 
titre  de  renseignement  officiel,  quelle  interprétation  sera  don- 
née en  France  au  mot  exploiter,  si  le  chiffre  4  du  projet  du 
protocole  est  définitivement  admis  comme  interprétation  de 
l'article  5  de  la  Convention  de  1883.  11  est  nécessaire  que  le 
gouvernement  britannique  possède  des  renseignements  précis 
à  cet  égard,  avant  de  se  prononcer  sur  le  texte  proposé.  » 

«  M.  Nicolas  (France)  répond  que  la  délégation  française 
ne  peut  pas  accepter  cette  question.  11  ne  s'agit  pas  unique- 
ment de  la  France,  mais  de  tous  les  États  de  l'Union.  Cha- 
cun d'eux  doit  avoir  le  droit  d'interpréter  le  mot  exploiter 
d'après  sa  législation.  Ce  n'est  pas  la  France  qui  propose  le 
texte  actuellement  en  discussion.  » 

«  A  titre  de  renseignement,  M.  Morel  (Suisse)  fait  observer 
que  l'administration  espagnole  et  le  Bureau  international 
n  ont  fait  que  reproduire  dans  le  projet  de  protocole  la  pro- 
position adoptée  par  la  Conférence  de  Rome  sur  la  proposi- 
tion du  délégué  de  la  Tunisie.  » 

«  M.  Stuart-Wortley  et  sir  H.  Bergne  (Grande-Bretagne), 
demandent  si,  après  l'adoption  du  chiffre  4  du  projet  du  pro- 
tocole, il  sera  possible  à  un  pays  d'empêcher  toute  introduc- 
tion à  l'exception  d'un  seul  exemplaire,  et  dans  quelle  mesure 
on  pourra  importeries  objets  brevetés  ». 

«  M.  Pelletier  (France)  répond  qu'il  est  impossible  de  dé- 
terminer la  mesure  dans  laquelle  la  jurisprudence  pourrait 
atténuer  les  rigueurs  de  la  loi.  Dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation française,  la  fabrication  doit  être  effectuée  en  France; 
il  n'est  pas  possible  de  demander  un  changement  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  l'intro- 
duction d'un  plus  grand  nombre  de  modèles.  Dans  quelle 
proportion  cette  augmentation  pourrait-elle  être  sollicitée, 
les  délégués  n'ont  aucune  qualité  pour  le  dire;  it  faut  tenir 
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compte  non  seulement  de  la  volonté  de  la  loi,  mais  aussi  du 
sentiment  public.  » 

«  M.  Colleja  (Espagne)  fait  observer  que  la  Convention 
parle  de  l'introduction  d'objets  brevetés  et  non  de  celle  de 
modèles.  Quant  à  la  portée  de  l'article  5,  il  estime  que  son 
premier  alinéa  autorise  l'importation  d'articles  brevetés  fa- 
briqués à  l'étranger,  sans  que  cette  importation  puisse  jamais 
entraîner  la  déchéance  du  brevet.  Le  second  alinéa  exige  lVi- 
ploitation  sans  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  elle  doit 
avoir  lieu  ;  en  reprenant  dans  sa  proposition  la  disposition 
adoptée  par  la  Conférence  de  Rome,  l'Espagne  a  voulu  uni- 
quement dire  que  si  un  pays  entendait  par  exploitation  h  fa- 
brication de  l'objet  breveté,  il  en  avait  le  droit. 

«M.  Pelletier  (France) répond  à  M.  Colleja.  L'article  5  con- 
tient deux  paragraphes.  11  faut  supposer  que  les  rédacteurs 
de  l'article  n'ont  pas  voulu  établir  une  contradiction  entre 
ces  deux  paragraphes.  Pour  cela,  il  faut  admettre  que  le  se- 
cond paragraphe  peut  être  interprété  dans  le  sens  de  la  légis- 
lation française.  Chaque  pays  doit  pouvoir  laisser  subsister 
sa  législation,  en  l'harmonisant  avec  la  Convention.  Cette  fa- 
culté a  été  reconnue  en  1880.  C'est  la  consécration  du  prin- 
cipe de  l'indépendance  de  chaque  Etat. 

«  L'orateur  établit  par  des  citations  que  plusieurs  législa- 
tions interprètent  le  mot  exploiter  dans  le  sens  de  fabriquer^ 
et  montre  qu'en  1886  on  a  reconnu  la  nécessité  de  laisser  à 
chaque  pays  la  faculté  de  Finterpréter  de  cette  manière.  La 
proposition  des  États-Unis  tend  à  faire  table  rase  de  ce  qui  a 
été  voté  à  Rome.  La  délégation  espagnole  est  plus  sage  en 
réservant  &  chaque  État  une  liberté  plus  grande,  de  manière  à 
permettre  &  un  plus  grand  nombre  d'entre  eux  l'entrée  dans  la 
Convention.  M.  Pelletier  montre  que  certains  tempéraments 
ont  déjà  été  apportés  à  la  rigueur  de  la  loi,  mais  il  est  impos- 
sible de  déterminer  la  limite  de  ces  concessions.  » 

«  M.  le  comte  Hamilton  (Suède  et  Norvège)  estime  avec  la 
délégation  française  que  le  mot  exploitation  peut  être  inter- 
prété dans  le  sens  de  fabrication^  et  qu'un  État  peut  parfaite- 
ment exiger  que  le  breveté  se  livre  dans  le  pays  à  une  fabri- 
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Tordre  d'idées  développé  par  M.  le  comte  Hamilton.  » 
«  M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  la  proposition  des 
États-Unis,  laquelle  est  rejetée  par  7  voix  (Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Guatemala,  Portugal,  Suisse,  Tunisie)  con- 
tre 3  voix  (États-Unis,  Norvège,  Suède)  et  4  abstentions  (Bel- 
gique, Brésil,  Italie,  Pays-Bas).  » 

«  Le  chiffre  4  du  projet  de  protocole  est  ensuite  adopté, 
avec  la  modification  proposée  par  M.  Morel  (l'expression 
«  pourra  déterminer  »  remplaçant  celle  primitivement  em- 
ployée :  «  aura  à  déterminer  »)  par  8  voix  (Brésil,  Espagne. 
France,  Guatemala,  Pays-Bas,  Portugal,  Suisse,  Tunisie) 
contre  5  (  Etats-Unis,  Grande-Bretagne,  Italie,  Norvège,  Suède  ) 
et  1  abstention  (Belgique).  V.  Procès-verbaux \  p.  135  etsuiv. 


M.  Vallé,  dans  son  remarquable  rapport,  constate  que  cette 
disposition  n'ajoute  pas  grand  chose,  en  réalité,  à  l'article  5 
de  la  Convention.  «  Elle  n'en  est  guère,  dit-il,  que  la  para- 
phrase, et,  à  force  de  répéter  que  nos  tribunaux  conservent  de 
par  le  second  paragraphe  de  cet  article  le  droit  d  appliquer 
notre  loi  intérieure,  nous  pourrions  risquer  de  faire  croire 
que  nous  en  doutons,  ce  qui  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de 
personne  en  France.  » 

Ce  sont  les  difficultés  soulevées  par  cet  article  qui  ont  em- 
pêché le  vote  de  ce  quatrième  protocole. 

•  8f .  —  Marques  de  fabrique  municipales  ou  collectives. 
—  Le  quatrième  protocole  contenait  une  disposition  impor- 
tante sur  les  marques  de  fabrique  municipales  ou  collectives, 
due  à  l'initiative  de  la  délégation  belge.  Il  s'agissait  d'ajouter 
à  l'article  6  de  la  Convention  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  marques  municipales  et  collectives  seront  protégées  mi 
même  titre  que  les  marques  individuelles. 

«  Le  dépôt  pourra  en  être  effectué  et  F  usurpation  poursuivie 
par  toute  autorité,  association  ou  particulier  intéressé.  »> 

Le  texte  en  question  s'appliquait  également,  à  l'origine,  aux 
marques  régionales,  mais  on  fit  observer  que  la  région  n  est 


i. 
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qu'une  désignation  géographique  et  qu'elle  ne  possède  point 
df organe  qualifié  pour  opérer  un  dépôt. 

Voici,  d'après  les  Procès-verbaux,  comment  M.  de  Ro  dé- 
légué de  la  Belgique  motivait  la  proposition  de  la  délégation 
belge  : 

«  Elle  a  été  inspirée  par  une  idée  démocratique,  celle  de 
protéger  le  syndicat  ou  la  réunion  de  petits  artisans.  La  marque 
collective  offre  aussi  le  moyen  le  plus  sûr  de  réprimer  la 
fraude  au  sujet  des  fausses  indications  de  provenance.  M.  de 
Ro  fait  valoir  les  avantages  que  cette  proposition  présente 
pour  les  industriels  et  les  commerçants  d'une  localité  ou  région 
déterminée,  et  insiste  sur  la  considération  qu'ici  aucun  diffé- 
rend ne  saurait  surgir  ;  les  uns  comme  les  autres  se  verront 
protégés. 

«  Passant  à  l'application  du  système  proposé,  M.  de  Ro 
montre  qu'elle  sera  aisée  et  facile.  En  reconnaissant  à  chaque 
intéressé  le  droit  de  déposer  la  marque  collective  et  d'en 
poursuivre  l'usurpation,  la  Conférence  ne  fera  que  consacrer 
une  situation  protégée  déjà  par  la  jurisprudence.  »  (Procès- 
verbaux,  p.  114). 

Cette  proposition  donna  lieu  à  une  intéressante  discussion 
à  laquelle  prirent  part  MM.  Stuart-Wortley  (Grande-Breta- 
gne), Morisseau  et  de  Ro  (Belgique),  Hamilton  (Suède  et 
Norvège)  et  Morel  (Suisse)  (*);  elle  fut  finalement  adoptée  par 
11  voix  (Belgique,  Brésil,  Espagne,  États-Unis,  France,  Guate- 
mala, Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède,  Tunisie)  contre  3 
(Grande-Bretagne,  Italie,  Suisse). 

On  peut  citer  maint  exemple  de  marques  municipales.  C'est 
ainsi  que  la  ville  de  Lyon  a  déposé  une  marque  particulière 
pour  ses  soieries.  On  pourrait  concevoir  le  dépôt  d'une  marque 
de  la  part  de  toutes  les  villes  renommées  pour  leur  fabrica- 
tion, par  exemple,  Sedan  pour  ses  draps,  Marseille  pour  ses 
savons,  Langres  pour  ses  couteaux,  Grenoble  pour  ses  gants, 
etc.,  etc. 

Les  marques  collectives  sont  celles  qui  appartiennent  à  toute 

(1)  V.  Procès-verbaux,  p.  125  et  suiv. 
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une  collectivité  composée  des  industriels  ou  commerçants  qui 
exploitent  la  même  branche  d'industrie  ou  de  commerce. 
comme  la  marque  delà  chambre  syndicale  des  jouets  français 
(V.  Prop.  ind.,  1899,  p.  217).  Ce  sont  encore  celles  qui  sont  la 
propriété  d'associations  comprenant  des  membres  apparte- 
nant à  toutes  les  branches  de  l'industrie  et  du  commerce, 
et  dont  le  but  est  de  mieux  assurer  la  répression  de  la  cor- 
trefaçon,  comme  Y  Union  des  fabricants  de  France. 

11  serait  fort  utile  de  favoriser  là  création  des  marques  mu- 
nicipales et  collectives  et  de  leur  assurer  une  protection  in- 
ternationale. Le  Bureau  de  Berne  a  étudié  cette  question  fort 
consciencieusement  et  a  même  rédigé  un  avant-projet  très 
complet  qu'on  trouvera  dans  Y  Annuaire  de  f  association  inter- 
nationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  1. 1, 
p.  157. 

Remarquons  que  les  dispositions  relatives  aux  indications 
de  provenance  suffisent,  en  très  grande  partie,  à  sauvegarder 
les  droits  des  villes  et  régions  connues  pour  leur  fabrication. 

•88.  —  Mesure  de  protection  spéciale  aux  marques  de 
fabrique  et  de  commerce.  —  Une  autre  disposition  relative 
aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce  était  destinée  à  leur 
assurer  protection  efficace  et  complète  : 

«  Une  marque  de  fabrique  ne  pourra  tomber  dans  le  domaine 
public,  dans  fun des  États  de  FUnion,  aussi  longtemps  quelle 
sera  l objet  d'un  droit  privatif  dans  le  pays  d'origine  »» 

On  peut  regretter  que  cette  disposition  soit  lettre  close.  En 
effet,  le  droit  de  priorité  de  l'article  4  de  la  Convention  ne 
saurait  suffire  à  satisfaire  tous  les  besoins  des  commerçants 
et  des  industriels.  Au  moment  où  un  négociant  lance  une 
marque,  il  borne,  tout  d'abord,  son  ambition  à  obtenirle succès 
et  la  vogue  dans  son  propre  pays;  ce  n'est  que  plus  tard  qu'il 
songe  à  l'exportation.  Du  moins  il  en  est  ainsi  dans  la  plupart 
des  cas.  Au  moment  d'exporter  il  se  peut  que  ses  concurrents 
étrangers  aient  déposé  la  marque  dont  ils  connaissaient  la 
vogue,  et  qu'ils  l'aient  ainsi  acquise,  si  leur  législation  consi- 
dère le  dépôt  comme  attributif  de  propriété.  Le  créateur  de 
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dessins  et  modèles  industriels  pour  cause  de  non-exploitation. 

Les  délégués  ne  parvinrent  à  se  mettre  d'accord  que  sur 
un  certain  nombre  de  points  qui  ont  été  condensés  en  deux 
protocoles.  L'un,  contenant  un  acte  intitulé  «  acte  additionnel 
à  la  Convention  du  20  mars  1883  »  apporte  des  modifications 
ou  adjonctions  aux  articles  3,  4,  9,  10,  11,  14  et  16  de  la 
Convention  de  Paris,  et  ajoute  un  article  4  bis  relatif  à  l'indé- 
pendance réciproque  des  brevets.  L'autre,  portant  le  titre 
d'  «  acte  additionnel  à  l'arrangement  du  14  avril  1891  con- 
cernant l'enregistrement  international  des  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce  »,  modifie  les  articles  2,  3,  5  et  8  de 
cet  arrangement,  et  y  introduit  trois  articles  nouveaux. 

Ces  deux  actes  devaient  être  soumis  par  les  délégués  à  leurs 
gouvernements  respectifs  qui  avaient  pour  les  signer  an  délai 
de  six  mois. 

Us  devaient  être  ratifiés  et  les  ratifications  devaient  être 
échangées  à  Bruxelles  dans  la  forme  adoptée  pour  la  Conven- 
tion dans  le  délai  d'un  an,  au  plus  tard  (*). 

Sur  certains  points  l'accord  ne  put  se  faire.  L'article  i  de 
la  Convention  relatif  au  droit  de  priorité,  l'article  6  se  rap- 
portant à  l'étendue  de  la  protection  accordée  aux  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  donnèrent  lieu  à  des  débats  appro- 
fondis et  animés. 

Le  président  de  la  Conférence,  M.  Nyssens,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Belgique,  déclara,  avec  l'assentiment 
de  tous  les  délégués,  que  le  gouvernement  belge  chercherait 
-à  réaliser  l'accord  sur  ces  divers  points,  par  la  voie  diploma- 
tique et  recueillerait  les  adhésions  des  diverses  puissances 
sur  les  difficultés  non  résolues.  La  discussion  des  questions 

(1)  Au  moment  où  parait  cette  étude,  les  Etats-Unis  (La  Prop.  ind.,  t901, 
p.  81)  et  le  Portugal  (loi  du  9  mai  1901.  La  Prop.  ind.,  1901,  p.  101)  ont  seuls 
ratifié  les  actes  de  Bruxelles.  La  Suisse  déposera  très  prochainement  sa  ratifica- 
tion au  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Belgique.  En  effet,  le  Conseil  na- 
tional a,  dans  sa  séance  du  19  juin,  approuvé  à  l'unanimité  les  actes  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  qui  avaient  déjà  reçu  l'approbation  du  Conseil  des 
États  (La  Prop.  ind.,  1901,  p.  95). 

Il  semble  fort  probable  que  les  États  unionistes  ratifieront,  dans  un  a  tenir 
prochain,  les  protocoles  signés  à  Bruxelles. 


FÉH1NCE    DE    BI 

priorité,  déct 
ion,  adaiissio: 
oncurrence  d 
>nde  session. 

conàe  session 

ande  session  d 

i  14  décembre 

Les  questions  sur  lesquelles  la  précédente 

pu  statuer  furent  reprises.  Suivant  l'acte  ad 

vention  d'Union  de  1883,  signé  le  14décemt 

serait  modifié  en  ce  qui  concerne  la  durée 

rite;  un  texte  précis  (art.  10  bis)  viendrai 

ressortissants  de  la  Convention  jouiront  d 

de  l'Union  de  la  protection  accordée  aux  n 

concurrence  déloyale;  dans  le  protocole  d> 

la  Convention  internationale  du  20  mars  ' 

ud  article  3  bis  décidant  que  le  breveté  dai 

pourra  être  frappé  de  déebéance,  pour  eau: 

tion,  qu'après  un  délai  minimum  de  trois  an 

de  la  demande  dans  le  pays  dont  il  s'agit,  e 

breveté  ne  justifierait  pas  des  causes  de  so: 

Cet  acte  additionnel  doit  être  ratifié  et  Ici 

vent  eu  être  déposées  à  Bruxelles,  au  Min 

étrangères  au  plus  tard  dans  le  délai  de  dii 

du  jour  de  la  signature ,  pour  entrer  en  1 

après  la  clôture  du  procès-verbal  de  dépôt 

Un  acte  additionnel  à  l'arrangement  du  : 

cernant  l'enregistrement  international  des  : 

que  ou  de  commerce  a  été  également  opér 

1900,  par  les  représentants  de  la  Belgique, 

pagne,  de  la  France,  de  l'Italie,  des  Pays- 

delà  Suisse  et  de  la  Tunisie.  Cet  acte  n'est 

tion  pure  et  simple  de  celui  qui  avait  été  si) 

L'article  3  décide  que  les  ratifications  dev 

|t)  V.  la  note  précédente'. 
P.-V.-N. 
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à  Bruxelles,  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  an  à  dater 
du  jour  de  la  signature,  et  qu'il  entrera  en  vigueur  trois  mois 
après  la  clôture  du  procès- verbal  de  dépôt  (*). 

Enfin,  sur  la  proposition  de  la  délégation  française,  on  a 
décidé  la  création  pour  le  personnel  du  Bureau  international 
de  Berne  d'une  caisse  analogue  à  celles  qui  ont  été  établies 
par  les  Unions  postale  et  télégraphique. 

(1)  V.  la  note  1,  page  416. 
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enregistrée  au  Bureau  international,  au  nom  du  même  titulaire  ou  de  son 
ayant  cause.  —  313.  De  la  faculté  donnée  aux  Etats  de  reruser  la  protection 
internationale  à  une  marque  contraire  à  leur  législation.  Modifications  appor- 
tées à  l'article  5.  —  314.  Renseignements  fournis  par  le  Bureau  international 
(article  5  bis).  —315.  Taxe  nationale  et  taxe  internationale.  —  316.  Procé- 
dure à  suivra  en  cas  de  transfert  d'une  marque  internationale  en  faveur  d'une 
personne  établie  dans  un  État  contractant  autre  que  le  pays  d'origine.  —  317. 
Suppression  du  protocole  de  clôture  signé  en  même  temps  que  l'arrangement 
du  14  avril  1891.  —  318.  Modification  au  règlement. 


§  3.  —  Vœux  adoptés  par  la  conférence. 

SOMMAIRE.  —  310.  Vœu  relatif  à  la  confection  de  lois  sur  la  propriété  in- 
dustrielle. —  320.  Vœu  relatif  à  la  fixation  d'une  période  de  protection 
de  dix  ans  pour  les  dessins  et  modèles  industriels.  —  321.  Vœu  relatif  a 
l'unification  du  format  des  dessins  à  annexer  aux  demandes  de  brevets.  —322. 
Vœu  relatif  aux  marques  collectives.  —  323.  Règlement  de  la  prochaine 
Conférence. 


§  1 .  —  Acte  additionnel  a  la  convention  du  20  mars  1883. 

9f»3.  —  Texte  du  1er  protocole  du  14  décembre  1897. 

«  L'article  3  de  la  Convention  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  3.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats 
contractants  les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  ne  faisant  pas 
partie  de  l'Union,  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établisse- 
ments industriels  ou  commerciaux  effectifs  et  sérieux  sur  le 
territoire  de  l'un  des  États  de  l'Union. 

«  L'article  4  aura  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  4.  —  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une 
demande  de  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  indus- 
triel, d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un 
des  États  contractants,  jouira  pour  effectuer  le  dépôt  dans 
les  autres  États,  et  sous  réserve  de  droits  des  tiers,  d'un  droit 
de  priorité  pendant  les  délais  ci-après  déterminés. 

«  En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un 
des  autres  États  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais, 
ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'inter- 
valle, soit  notamment  par  un  autre  dépôt,  par  la  publication  de 
l'invention  ou  son  exploitation,  par  la  mise  en  vente  d'exem- 
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«Est  réputée  partie  intéressée  tout  producteur,  fabricant 
ou  commerçant  engagé  dans  la  production,  la  fabrication  ou 
le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  soit  dans  la  localité  faus- 
sement indiquée  comme  lieu  de  provenance,  soit  dans  la 
région  où  cette  localité  est  située. 

«  L'article  11  aura  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  11.  —  Les  Hautes-Parties  contractantes  accorderont, 
conformément  à  la  législation  de  chaque  pays,  une  protec- 
tion temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou 
modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce,  pour  les  produits  qui  figureront  aux  Exposi- 
tions internationales  officielles  ou  officiellement  reconnues, 
organisées  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles, 

«  L'article  14  aura  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  14.  —  La  présente  Convention  sera  soumise  à  des 
revisions  périodiques  en  vue  d'y  introduire  les  améliorations 
dénature  à  perfectionner  le  système  de  l'Union. 

«  A  cet  effet  des  Conférences  auront  lieu  successivement 
dans  l'un  des  États  contractants  entre  les  délégués  desdits 
États  (*). 

«  L'article  16  aura  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  16.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  pré- 
sente Convention  serontadmisày  adhérer  sur  leur  demande. 

«  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à 
tous  les  autres. 

«  Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clau- 
ses et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente 
Convention,  et  produira  ses  effets  un  mois  après  l'envoi  delà 
notification  faite  par  le  gouvernement  suisse  aux  autres  Etats 
unionistes,  à  moins  qu'une  date  postérieure  n'aitété  indiquée 
par  l'État  adhérent. 

«  Le  présent  acte  additionnel  aura  même  valeur  et  durée 
que  la  Convention  du  20  mars  1883. 


(1;  Oq  a  supprimé  un  alinéa  aux  termes  duquel  la  première  Conférence  d< 
vait  avoir  lieu  à  Rome  en  1885. 
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M.  Michel  Pelletier  en  défendit  les  termes  à  la  Conférence 
de  Bruxelles,  mais  il  fut  rejeté  parce  que  l'on  considérait  qu'il 
était  empreint  d'une  trop  grande  rigueur.  On  objectait  que 
des  succursales  peuvent  être  des  établissements  importants; 
le  texte  proposé  pouvait  permettre  de  décider  quelles  ne 
seraient  jamais  susceptibles  de  justifier  l'assimilation,  ce 
qui  pouvait  bien  paraître  quelque  peu  excessif. 

On  s'est  donc  contenté  de  dire  que  les  établissements  de 
commerce  et  d'industrie  ne  pourraient  entraîner  l'assimila- 
tion qu'à  la  double  condition  d'être  effectifs  et  sérieux,  ce  qui, 
somme  toute,  était  évident. 

Le  texte  adopté  à  Bruxelles  est  donc  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  contrac- 
tants les  sujets  ou  citoyens  des  Étais  ne  faisant  pas  partie  de 
l'Union,  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établissements  industriels 
ou  commerciaux  effectifs  et  sérieux  sur  le  territoire  de  Fwi  des 
États  de  f  Union.  » 


SflNfr.  —  Modifications  apportées  à  l'article  4. —L'article! 
a  donné  lieu  à  des  débats  prolongés;  certaines  questions 
tsoulevées  par  ce  texte,  telles  que  sa  durée,  le  point  de  départ 
du  délai,  etc.,  ont  été  réservées  pour  la  seconde  session  delà 
Conférence. 

L'accord  n'a  porté  que  sur  deux  points  :  la  suppression  des 
mots  «  par  un  tiers  »  qui  figurent  dans  le  second  alinéa  et  le 
maintien  des  mots  e  sous  réserve  des  droits  des  tiers  ». 


SfMI.  —  Suppression  des  mots  «  par  un  tiers  ».  —  Nous 
avons  recherché  aux  n0i  77  et  suiv*  si  l'article  4  protégeait  le 
déposant  contre  ses  faits  personnels;  nous  avons  dit  que  cer- 
tains considéraient  que  le  texte,  en  faisant  allusion  aux  actes 
accomplis  par  un  tiers,  laissait  en  dehors  de  sa  prévision  les 
faits  du  déposant  lui-même  ;  nous  avons  enfin  indiqué  l'opinion 
de  la  jurisprudence  et  d'une  partie  de  la  doctrine  qui  estiment 
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loutre  que  l'oa  n'est  pas  en  prés* 
lète. 

Pour  compléter  nos  explications  nous  croyons  de 
transcrire  à  nouveau  le  paragraphe  de  l'article  4  au< 
nous  faisons  allusion  : 

«  En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans 
des  Étals  de  rUnion  avant  rexpiration  de  ces  délais  ne  pot 
être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  f  intervalle,  soit 
tammentpar  un  autre  dépôt,  par  la  publication  de  Finven 
ou  son  exploitation  par  un  tiers,  par  la  mise  en  vente  d'ex 
plaires,  etc.  ». 

C'est  pour  faire  cesser  toute  hésitation  de  la  part  de  la 
risprudence  que  la  Conférence  a  jugé  utile  de  supprimer 
mots  «  par  un  tiers  »  qui  ont  paru  superflus. 

%9t.  —  Maintien  dea  mots  «  sous  réserve  des  droits 
liors  »,  —  Les  mots  «  sous  réserve  des  droits  des  tiers  » 
contient  le  1"  paragraphe  de  l'article  4  ont  donné  naissj 
à  certaines  difficultés. 

On  a  jugé  ohscur  le  sens  de  cette  expression,  et  cert 
pays,  l'Angleterre,  par  exemple,  lui  ont  donné  une  po 
contraire  aux  intentions  ayant  présidé  a  la  confection 
l'article  4. 

Le  congrès  de  Vienne,  le  Syndicat  des  ingénieurs-cons< 
le  Comité  central  des  Chambres  syndicales,  etc.  demanda 
la  suppression  de  ces  mots  jugés  inutiles. 

Contrairement  à  la  proposition  du  Bureau  de  Berne 
Conférence  de  Bruxelles  a  estimé  qu'ils  devaient  être  m 
tenus.  A  la  séance  du  7  décembre  1897,  M.  Michel  Pellel 
délégué  de  ta  France,  a  donné  lecture  d'un  rapport  rédîgt 
nom  de  la  sous-commission  chargée  d'examiner  les  prop 
lions  présentées  au  sujet  de  l'article  4,  et  voici  en  quels  ter 
il  faisait  connaître  cette  décision  : 

»  La  sous-commission  maintient  intégralement  le  textt 
premier  alinéa  de  l'article  4.  Elle  a  discuté  la  question 
savoir  s'il  convenait  soit  de  supprimer  les  mots  n  sous  rés< 
des  droits  des  tiers  »,  qui  ont  pu  donner  lieu  à  des  inter] 


426     LÀ  peemIèke  session  de  LA  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES. 

tations  différentes,  soit  de  les  commenter  en  limitant  leur 
portée,  soit  de  les  maintenir  tels  quels;  c'est  ce  dernier  parti 
qu'elle  a  adopté. 

«  En  effet,  il  peut  arriver  que  quelques  États  reconnaissent 
la  légitimité  de  possession  de  certaines  personnes  qui,  dans 
des  cas  déterminés,  auraient  entrepris  de  bonne  foi  l'exploi- 
tation d'une  invention,  et  dont  les  droits  pourraient  être  re- 
connus sans  faire  échec  au  droit  de  priorité.  Les  mots  «  sous 
réserve  des  droits  des  tiers  »  ne  sont  donc  pas  inutiles. 

«  D'autre  part,  il  a  paru  impossible  de  déterminer  rigou- 
reusement ces  espèces,  qui  peuvent  varier  selon  la  législa- 
tion. 

«  Ces  mots  ont  dono  été  maintenus  purement  et  simplement 
sans  commentaires.  » 

9&H.  —  Indépendance  réciproque  des  brevets.  —  Nous 
croyons  inutile,  en  raison  de  nos  explications  antérieures  {N. 
n°  267),  de  revenir  sur  les  mérites  d  une  disposition  établissant 
l'indépendance  réciproque  des  brevets  délivrés  dans  divers 
Etats. 

Rappelons  que  la  Conférence  de  Madrid  avait  voté  un  texte 
donnant  satisfaction  aux  réclamations  formulées  par  les  in- 
venteurs. 

La  Conférence  de  Bruxelles  a  adopté  une  autre  disposition 
dont  l'esprit  et  les  conséquences  sont  identiques  : 

Article  4  bis  :  «  Les  brevets  demandés  dans  les  différents 
États  contractants  par  des  personnes  admises  au  bénéfice  de  la 
Convention  aux  termes  des  articles  S  et  3  seront  indépendants 
des  brevets  obtenus  pour  la  même  invention  dans  les  autres 
États  adhérents  ou  non  de  V  Union. 

«  Cette  disposition  s'applique  aux  brevets  existants  au  mo- 
ment de  sa  mise  en  vigueur. 

«  Ilsen  sera  de  même,  en  cas  d accession  de  nouveaux  Etats, 
pour  les  brevets  existants  de  part  et  d  autre  au  moment  de 
l'at  cession. 

Cet  article  s'inspire  des  législations  les  plus  récentes  telles 
que  celles  des  États-Unis  et  de  l'Autriche- Hongrie;  sonadop- 
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les  divers  brevets  et  il  laisse  à  chaque  loi  nationale  le  sois  de 
régler  ce  qui  concerne  les  brevets  pris  par  chaque  pays. 

Les  explications  fournies  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  dans 
sa  séance  du  16  décembre  1897,  par  MM.  Morel  (Suisse). 
Dubois  (Belgique),  et  Michel  Pelletier  (France)  ne  doivent 
laisser  subsister  aucun  doute. 

Toutefois,  on  proposa,  pour  dissiper  l'équivoque,  de  com- 
pléter le  texte  de  l'article  i  bis;  M.  Morel  demandait  à  modifier 
ce  deuxième  alinéa  de  la  façon  suivante  :  «  Cette  disposition 
s'appliquera  aux  brevets  existants  au  moment  de  sa  mise  en 
vigueur  ;  ses  effets  sont  toutefois  limités  aux  nullités  et  dé- 
chéances qui  frapperaient  les  brevets  antérieurs.  » 

M.  Storer,  délégué  des  États-Unis,  demandait  qu'on  ajoutât 
seulement  :  «  néanmoins,  la  durée  fixée  par  la  loi  intérieure 
de  chaque  pays  reste  intacte  ». 

On  craignit  de  paraître  vouloir  restreindre  le  principe  de 
l'indépendance  réciproque  des  brevets,  après  l'avoir  admis. 
Aussi  fût-il  convenu  qu'on  n'apporterait  aucun  changement 
au  texte  de  l'article  4  bis,  mais  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  indiquerait  le  sens  de  l'article  en  question  et  l'inter- 
prétation qu'il  convient  de  lui  donner, 

SOO.  —  Disposition  additionnelle  à  l'article  9  et  relative 
à  la  saisie  à  l'importation.  —  La  Conférence  a  voulu  que,  dans 
les  pays  dont  la  législation  n'organise  pas  la  saisie  à  l'impor- 
tation, cette  saisie  pût  être  remplacée  par  la  prohibition  à 
l'importation. 

En  outre,  pour  éviter  toute  contestation  entre  les  Etats  con- 
tractants, elle  a  déclaré  que  les  autorités  ne  seraient  point 
tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  transit  : 

«  Dans  les  États  dont  la  législation  n'admet  pas  la  saisie  à 
r importation,  cette  saisie  pourra  être  remplacée  par  la  prohi- 
bition d'importation. 

«  Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en 
cas  de  transit.  » 

La  Conférence  n'a  d'ailleurs  fait  que  reprendre  les  articles 
1  et  2  de  l'arrangement  de  Madrid. 
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301.  —  Modifications  apportées  à  1 
10  de  la  Convention  de  1883  prévoit 
munis  de  fausses  indications  de  prove: 
cations  sont  jointes  à  un  nom  commerc 
sèment  emprunté. 

Il  déclare  que  l'on  doit  considérer 
sée  pouvant  provoquer  la  saisie  «  (oh 
tant  engagé  dans  la  fabrication  ou  le  c< 
et  établi  dans  la  localité  faussement  i 

La  portée  de  l'article  10  semble  a 
aux  personnes  qui  doivent  être  réputé* 
quant  au  rayon  de  la  localité  indiquée 

C'est  ce  que  nous  allons  démontrer 
le  texte  nouveau  : 

«  Lez  dispositions  de  l'article  précédt 
tout  produit  portant  faussement,  comn 
nance,  le  nom  d'une  localité  déterminé 
tion  sera  jointe  à  un  nom  commercial  / 
une  intention  frauduleuse. 

■  Est  réputée  partie  intéressée  tout  p: 
commerçant  engagé  dans  la  produclic 
commerce  de  ce  produit,  et  établi  soit 
ment  indiquée  comme  lieu  de  provena; 
où  cette  localité  est  située  » . 

30*.  —  1"  Qui  est  réputé  partie 
que  le  texte  primitif  ne  considérait  ce 
que  «  tout  fabricant  ou  commerçant  e 
lion  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et 
faussement  indiquée  comme  provenai 
étend  cette  disposition  au  producteur  < 
lion  des  objets  munis  de  la  fausse  ind 

Désormais  les  agriculteurs  et  autres 
invoquer  la  disposition  de  l'article  10. 

Nous  estimons  que  les  agriculteurs 
rieurement  à  cette  modification,  invc 
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1883  dans  Tune  quelconque  de  ses  dispositions.  Nous  rappe- 
lons, en  effet,  que  l'article  l"r  du  protocole  de  clôture  de  la 
Convention  de  1883  déclare,  en  termes  formels,  que  les  mots 
propriété  industrielle  s'appliquent  non  seulement  aux  pro- 
duits industriels,  mais  aux  produits  de  F  agriculture  et  même 
aux  produits  minéraux  livrés  au  commerce. 

L'article  10  dans  sa  rédaction  nouvelle  appuie  sur  cette 
idée  et  prévient  tout  malentendu. 

SOS.  2°  Extension  du  rayon  dans  lequel  peut  se  trouver 
la  partie  intéressée.  —  Cette  seconde  modification  est  plus 
importante  que  la  première. 

D'après  l'article  10  originaire,  tout  fabricant  ou  commer- 
çant établi  dans  la  localité  faussement  indiquée  est  partie  in- 
téressée. Ce  terme  de  localité  paraissait  trop  étroit.  Il  sem- 
blait qu'en  présence  de  ce  texte  on  devait  ne  point  accorder 
la  même  protection  au  fabricant  ou  commerçant  établi  aux 
environs  de  la  localité,  dans  la  même  région. 

Chaque  localité  renommée  par  la  fabrication  d'un  produit 
ou  pour  la  production  a  ordinairement  autour  d'elle  un  cer- 
tain rayon  dans  lequel  cette  fabrication  s'exerce  ou  dans  le- 
quel la  production  s'effectue.  La  délimitation  du  rayon  de  fa- 
brication ou  de  production  est,  comme  on  l'a  fait  remarquer11, 
une  question  de  tradition  et  de  coutumes  locales  que  le  juge 
doit  appréciera). 

(1)  Dunant,  Traité  des  marques  de  fabr.  et  de  comm.  en  Suisse  (Génère, 
1898)  no  30g. 

(2)  Cette  difficulté  était  prévue  par  le  message  du  Conseil  fédéral  suisse  da 
9  novembre  1886  :  «  Il  va  sans  dire  que  remploi  d'un  nom  de  localité  ne  peut 
pas  être  strictement  lié  aux  frontières  de  la  commune;  les  fabricants  des  envi- 
rons peuvent  aussi,  selon  les  conditions  locales  existantes,  se  servir  de  ce  nom. 
En  cas  de  doute,  le  juge  décide  ». 

Notons  également  les  tendances  de  la  jurisprudence  française  qui  a  jugé,  à 
rencontre  des  prétentions  du  conseil  municipal  de  Cognac  qui  prétendait  réser- 
ver aux  seuls  négociants  de  Cognac  l'emploi  du  nom  de  la  ville,  que  ce  nom 
pouvait  être  employé  non  seulement  par  ceux  qui  fabriquent  dans  la  localité 
même,  mais  encore  par  ceux  qui  fabriquent  dans  un  rayon  plus  ou  moins  rap- 
proché, si  l'usage  a  consacré  l'emploi  de  ce  nom  pour  les  produits  fabriqués  dans 
ce  rayon.  En  conséquence,  le  nom  de  Cognac  peut  être  employé  non  seulement 
par  les  producteurs  établis  à  Cognac  mais  encore  par  les  producteurs  d'eaux-de 


La  Conférence  de  Bruxelles  s'est 
de  la  pratique  lorsqu'elle  a  décidé 
çant  ou  producteur  de  la  région  îi 
le  droit  d'intervenir  en  raison  de  se 

Un  exemple  suffira  à  montrer  l'in 
Croît-on  qu'un  négociant  en  vins 
Reims,  n'ait  pas  intérêt  à  poursui 
scrupuleux  qui  apposeraient  faussi 
ou  de  Suisse  l'indication  de  proven 

Cette  fausse  indication  est-elle  d 
judice  qu'aux  négociants  en  vins 
dommageable,  au  même  titre,  pour 
penois?  Lorsque  l'ancien  texte  étal 
godants  d'Épernay  pouvaient  être 
intéressée;  grâce  au  nouveau  texte, 
dans  la  région,  c'est-à-dire  en  Cb 
réputés  intéressés. 

304.  —  Modification  apportée 
vention.  —  L'article  11  établit  une 
faveur  des  inventions  brcvetables, 
ques  de  fabrique  et  de  commerce 
feront  aux  Expositions  internationa 
ment  reconnues  organisées  sur  le 

On  discutait  la  question  de  savoi 

»ie  fabriquées  dans  la  région  qui  s'étend  de  C 
tConr  de  Bordeaux,  U  août  1886,  Casa,  î  juil 

V.  également  dans  le  même  sens  :  Gourde 
Cour  d'Ail,  27  mai  186!,  Ann.  63.  3£*. 

Consulter  également  la  jurisprudence  rel< 
Vichy  pour  les  eaux  de  Cassât,  de  Saint- Yon 
l'usage  s'est  répandu  depuis  longtemps  dans  ] 
commercial  d'emprunter  le  nom  de  cette  loce 
raies  de  celte  région.  Les  tribunaux  ont  don 
le  nom  de  Vichy  a.  toute!  les  eaux  du  bassin  < 
toute  confusion  avec  les  Eaux  delà  Compagi 
que  les  eaux  débitées  sont  du  btmin  de  Vioh 
non  susceptibles  d'être  confondues  avec  celle! 
tamment,  Trib.  cit.  Seine,  5  mai  1694,  Ann. 
95,  p.  310,  note  1. 


Y 
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due  que  dans  le  pays  où  a  lieu  l'Exposition  ou  si  elle  devait 
être  étendue  à  tous  les  États  contractants. 

Le  nouvel  article  lia  pour  but  et  pour  effet  de  faire  cesser 
cette  controverse,  en  décidant  expressément  que  la  protection 
temporaire  s'étendra  désormais  à  toutes  les  puissances  con- 
tractantes. Chaque  législation  déterminera  la  nature  de  cette 
protection  : 

«  Les  Hautes  parties  contractantes  accorderont,  conformé- 
ment à  la  législation  de  chaque  pays,  une  protection  temporaire 
aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels, 
ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  pour  les 
produits  qui  figureront  aux  Expositions  internationales  offi- 
cielles ou  officiellement  reconnues,  organisées  stir  le  territoire 
de  Vune  d'elles.  » 

La  protection  temporaire  s'étendra  donc  désormais  à  l'en- 
semble du  territoire  de  l'Union. 

305.  —  Nouvelles  accessions  à  la  Convention;  modifica- 
tions apportées  à  l'article  16.  —  A  l'article  16  de  la  Conven- 
tion qui  détermine  la  procédure  que  doivent  suivre  les  Etats 
qui  veulent  entrer  dans  l'Union  la  Conférence  a  jugé  utile 
d  ajouter  un  alinéa,  afin  de  préciser  le  délai  dans  lequel  l'adhé- 
sion produira  ses  effets. 
Le  dernier  alinéa  est  donc  conçu  dans  les  termes  suivants: 
«  Elle  [F adhésion)  emportera  de  plein  droit  accession  à  toutes 
les  clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la 
présente  Convention,  et  produira  ses  effets  un  mois  après  len- 
i  voi  de  la  notification  faite  par  le  Gouvernement  suisse  aux 

autres  États  unionistes,  à  moins  qu'une  date  postérieure  n'ait 
été  indiquée  par  F  État  adhérent.  » 


i 


SOS.  —  Modification  de  forme  apportée  à  l'article  14 
*  \  \  de  la  Convention.  —  L'article  14,  en  décidant  que  la  Con- 

vention serait  l'objet  de  revisions  périodiques,  avait  pris  soin 
de  dire  que  la  prochaine  Conférence  de  revision  se  tiendrait 
,       A  Rome  en  1884.  La  Conférence  de  Bruxelles  a  décidé  de  sup- 
*       primer  cette  phrase  qui  n'avait  plus  qu'un  intérêt  historique. 


».  * 


.y. 


•  » 
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SOI.  —  Questions  discutées  à  la  Confèrent 
mais  réservées  pour  une  seconde  session. 
nombre  de  questions  ont  fait  l'objet  de  dé 
dis,  sans  qu'une  entente  ait  pu  s'établir.  La  Go 
au  gouvernement  belge  le  soin  de  conduire  1 
diplomatiques  destinées  à  amener  un  accord  si? 
tions. 

L'assemblée  spécifia  que  les  points  suivar 
serves  pour  la  seconde  session  de  la  Conféren- 

Les  délais  de  priorité  (art.  4)  ; 

La  déchéance  des  brevets  pour  cause  de  n 
{art.  5)  ; 

L'admission  des  marques  de  fabrique  à  Y 
(art.  6); 

La  concurrence  déloyale  (art.  10  bis). 


§2.  —  Acte   additionnel  a  l'arrangement  de 
concernant  l 'enregistrerent  international 
de  fabrique  et  de  commerce. 

30».  —  Texte  du  protocole  relatif  à  l'enr 
ternational  adopté  le  14  décembre  1897  : 

Article  premier.  —  L'article  â  de  l'arranj 
teneur  suivante  : 

Art.  S.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  cil< 
contractants  tes  sujets  ou  citoyens  des  Etats  n'a; 
au  présent  arrangement  qui,  sur  le  territoire 
treinte  constituée  par  ce  dernier,  satisfont  aux 
blies  par  l'article  3  de  la  Convention  générale 

L'article  3  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  3  —  Le  Bureau  international  enregîsti 
ment  les  marques  déposées  conformément  à 
notifiera  cet  enregistrement  aux  Etats  contrat 
ques  enregistrées  seront  publiées  dans  un  i 
journal  du  Bureau  international  au  moyeu  d' 
par  le  déposant. 
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Si  le  déposant  revendique  la  couleur  à  titre  d'élément 
distinctif  de  sa  marque,  il  sera  tenu  : 

1°  De  le  déclarer,  et  d'accompagner  son  dépôt  d'une  des- 
cription qui  fera  mention  de  la  couleur  ; 

2°  De  joindre  à  sa  demande  des  exemplaires  de  ladite  mar- 
que en  couleur,  qui  seront  annexés  aux  notifications  faites 
par  le  Bureau  international.  Le  nombre  de  ces  exemplaires 
sera  fixé  par  le  règlement  d'exécution. 

En  vue  de  la  publicité  à  donner  dans  les  divers  États  aux 
marques  enregistrées,  chaque  administration  recevra  gratui- 
tement du  Bureau  international  le  nombre  d'exemplaires 
qu'il  lui  plaira  de  demander. 

11  est  inséré  dans  l'arrangement  un  article  4  bis  ainsi 
conçu  : 

Art.  4  bis.  —  «  Lorsqu'une  marque  déjà  déposée  dans  nn 
ou  plusieurs  des  Etats  contractants  a  été  postérieurement 
enregistrée  par  le  Bureau  international  au  nom  du  même 
titulaire  ou  de  son  ayant  cause,  l'enregistrement  internatio- 
nal sera  considéré  comme  substitué  aux  enregistrements  na- 
tionaux antérieurs,  sans  préjudice  des  droits  acquis  par  le  fait 
de  ces  derniers.  » 

L'article  S  aura  la  teneur  suivante  : 

A  rt.  5.  —  Dans  le  pays  où  leur  législation  les  y  autorise, 
les  administrations  auxquelles  le  Bureau  international  noti- 
fiera l'enregistrement  d'une  marque  auront  la  faculté  de  dé- 
clarer que  la  protection  ne  peut  être  accordée  à  cette  marque 
sur  leur  territoire. 

Un  tel  refus  ne  pourra  être  opposé  que  dans  les  conditions 
qui  s'appliqueraient,  en  vertu  de  la  Convention  du  20  mars 
1883,  à  une  marque  déposée  à  l'enregistrement  national. 

«  Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  le  délai  prévu 
par  leur  loi  nationale,  et,  au  plus  tard,  dans  Tannée  de  la  no- 
tification prévue  par  l'article  3,  en  indiquant  au  Bureau  inter- 
national leurs  motifs  de  refus. 

Ladite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international 
sera  par  lui  transmise  sans  délai  à  l'administration  du  pays 
d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque;  l'intéressé  aura 
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irs  que  si  la  marque  avait  été  par 
us  les  pays  où  la  protection  est 

Il  est  inséré  dans  l'arrangement  un  article  5  bis  ainsi 
conçu  : 

Art.  5  bis.  —  Le  Bureau  international  délivrera  à  toute 
personne  qui  en  fera  la  demande,  moyennant  une  taxe  fixée 
par  le  règlement,  une  copie  des  mentions  inscrites  dans  le  re- 
gistre relativement  à  une  marque  déterminée. 

L'article  8  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  S-  —  L'administration  d  u  pays  d'origine  fixera  à  son  gré 
et  percevra  à  son  profit  une  taxe  qu'elle  réclamera  du  pro- 
priétaire de  la  marque  dont  l'enregistrement  international  est 
demandé.  A  cette  taxe  s'ajoutera  un  émolument  international 
de  100  francs  pour  la  première  marque,  et  de  50  francs  pour 
chacune  des  marques  suivantes,  déposées  en  même  temps 
par  le  même  propriétaire.  Le  produit  annuel  de  cette  taxe 
sera  réparti  par  parts  égales  entre  les  Etats  contractants  par 
les  soins  du  Bureau  international,  après  déduction  des  frais 
communs  nécessités  par  l'exécution  de  cet  arrangement. 

11  est  inséré  dans  l'arrangement  un  article  9  bis  ainsi 
conçu  : 

Art.  9  bis.  —  Lorsqu'une  marque  inscrite  dans  le  registre 
international  sera  transmise  à  une  personne  établie  dans  un 
Etat  contractant  autre  que  le  pays  d'origine  de  la  marque, 
la  transmission  sera  notifiée  au  Bureau  international  par 
l'administration  de  ce  même  pays  d'origine.  Le  Bureau  in- 
ternational enregistrera  la  transmission  et,  après  avoir  reçu 
l'assentiment  de  l'administration  à  laquelle  ressortit  le  nou- 
veau titulaire,  il  la  notifiera  aux  autres  administrations  et  la 
publiera  dans  son  jouçna] . 

La  présente  disposition  n'a  point  pour  effet  de  modifier-les 
législations  des  États  contractants  qui  prohibent  la  transmis- 
sion de  la  marque  sans  la  cession  simultanée  de  l'établisse- 
ment industriel  ou  commercial  dont  elle  distingue  les  pro- 
duits. 
Nulle  transmission  de  marque  inscrite  dans  le  registre  in- 
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ternational,  faite  au  profit  d'une  personne  non  établie  dans 
l'un  des  pays  signataires  ne  sera  enregistrée. 

Art.  S.  —  Le  protocole  de  clôture  signé  en  même  temps 
que  l'arrangement  du  14  avril  1891  est  supprimé. 

Art.  3-  —  Le  présent  acte  additionnel  aura  même  valeur 
et  durée  que  l'arrangement  auquel  il  se  rapporte. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Bruxelles,  dans  la  forme  adoptée  pour  cet  arrangement  aus- 
sitôt que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  d'une 
année. 

Il  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  cet  échange. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  acte  addi- 
tionnel. 

3<M).  —  Quelles  sont  les  personnes  à  qui  s'applique  l'ar- 
rangement relatif  à  l'enregistrement  international  des  mar- 
ques? —  Les  articles  1  et  2  de  l'arrangement  de  Madrid  spé- 
cifient quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  profiter  des 
dispositions  qui  y  sont  contenues. 

L'article  2  de  l'arrangement  admet  le  système  de  l'assimi- 
lation, tel  qu'il  résulte  de  la  Convention  générale,  et,  pour  in- 
diquer que  les  sujets  ou  citoyens  des  États  qui  n'ont  pas 
adhéré  à  l'arrangement  relatif  à  l'enregistrement  international 
des  marques  seront  protégés  par  ledit  arrangement,  s'ils 
sont  domiciliés,  ou  s'ils  ont  des  établissements  de  commerce 
ou  d'industrie  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  de  lTnion 
restreinte,  il  décide  :  «  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens 
des  États  contractants  les  sujets  ou  citoyens  des  États  n'ayant 
pas  adhéré  au  présent  arrangement,  qui  satisfont  aux  condi- 
tions de  r article  3  de  la  Convention  ». 

On  a  estimé  que  cette  rédaction  était  vicieuse  et  l'on  a 
craint  qu'elle  n'engendrât  l'équivoque.  En  renvoyant  à 
l'article  3  de  la  Convention  de  1883,  l'article  2  n'avait-il 
pas  voulu  conférer  les  avantages  résultant  de  l'arran- 
gement de  Madrid  aux  ressortissants  de  l'Union  générale? 
Evidemment  non,  et  pourtant  le  texte  semblait  indiquer 
qu'il  devait  pouvoir  en  être  ainsi.  D'où  un  texte  plus  précis: 


-r"-\ 
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«  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  contrac- 
tants les  sujets  ou  citoyens  des  États  ri  ayant  pas  çidhéré  au 
présent  arrangement  qui,  sur  le  territoire  de  f  Union  restreinte 
constituée  par  ce  dernier,  satisfont  aux  conditions  établies  par 
l'article  3  de  la  Convention  générale  ». 


31©.  —  Mesures  de  publicité.  Modification  apportée  à 
r article  3  de  la  Convention.  —  L'article  3,  tel  qu'il  avait  été 
voté  à  Madrid,  laissait  au  déposant  le  choix  de  déposer  soit 
un  dessin,  soit  une  description  en  langue  française  de  la  mar- 
que. «  11  en  est  résulté,  lit-  on  dans  la  Propriété  industrielle  (1890, 
p.  9),  qu'un  petit  nombre  de  marques  déposées  figurent  dans 
la  publication  du  Bureau  international,  sous  la  forme  d'une 
description  de  quelques  lignes,  et  non  sous  la  forme  d'un 
fac-similé  de  la  marque,  comme  c'est  le  cas  pour  la  grande 
majorité  des  enregistrements.  La  nécessité  de  lire  une  des- 
cription de  la  marque  et  de  se  faire  de  cette  dernière  une 
idée  plus  ou  moins  adéquate  entrave  les  intéressés  qui  ont 
à  faire  des  recherches  dans  la  publication  du  Bureau,  et  rend 
surtout  fort  difficile  la  tâche  des  administrations  qui  doivent 
se  livrer  à  la  recherche  des  antériorités,  pour  se  prononcer 
sur  l'acceptation  de  la  marque.  » 

Ces  raisons  pratiques  ont  motivé  le  changement  apporté  à 
l'article  3.  Pour  assurer  la  publication  des  marques  enregis- 
trées dans  le  supplément  du  journal  La  Propriété  industrielle  y 
le  déposant  devra  fournir  un  cliché  de  sa  marque. 

311.  —  Mesures  de  publicité  relatives  aux  marques  dont 
l'un  des  éléments  essentiels  consiste  dans  la  couleur.  — 
Entre  les  deux  alinéas  de  l'article  3,  tel  qu'il  avait  été  voté 
à  Madrid,  les  délégués  à  la  Conférence  de  Bruxelles  ont 
décidé  d'introduire  un  paragraphe  réglant  la  procédure  à 
suivre  pour  le  dépôt  des  marques  dont  la  couleur  serait  l'un 
des  éléments  distinctifs  : 

«  Si  le  déposant  revendique  la  couleur  à  titre  d'élément  dis- 
tinctif  de  sa  marque,  il  sera  tenu  : 


é 
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1°  De  la  déclarer  et  d'accompagner  son  dépôt  dune  descrip- 
tion gui  fera  mention  de  la  couleur; 

2°  De  joindre  à  sa  demande  des  exemplaires  de  ladite  mar- 
que en  couleur  qui  seront  annexés  aux  notifications  faites 
par  le  Bureau  international.  Le  nombre  de  ces  exemplaires 
sera  fixé  par  le  règlement  d exécution.  » 

Nous  avons  fait  remarquer  que,  si  le  texte  ne  figurait  point 
dans  le  protocole  môme  voté  à  Madrid,  l'article  2  §  c  du  rè- 
glement pour  l'exécution  audit  protocole  édictait  :  «  Si  Cun 
des  éléments  distinctifs  de  la  marque  consiste  dans  sa  couleur, 
il  pourra  être  joint  au  dépôt  30  exemplaires  sur  papier  d'une 
reproduction  en  couleur  de  la  marque.  » 

Les  délégués  à  la  Conférence  de  Madrid  n'avaient  point 
envisagé  la  question;  ils  ne  voulurent  point,  lorsqu'elle  fut 
signalée  à  leur  attention,  procéder  à  une  nouvelle  rédaction, 
et  décidèrent  qu'une  disposition  spéciale  prendrait  place  dans 
le  règlement. 

Dès  lors  qu'à  Bruxelles  on  procédait  à  la  revision  de  Far- 
rangement  relatif  à  l'enregistre  ment  international  des  mar- 
ques, il  était  naturel  qu'on  réglât  ce  point  par  un  texte 
conventionnel. 

Les  formalités  exigées  dans  le  cas  où  la  couleur  est  un  des 
éléments  distinctif  de  la  marque  déposée  au  Bureau  de  Berne 
sont  des  moins  compliquées ,  puisqu'elles  consistent  en  une 
simple  déclaration  accompagnée  d'une  "description  faisant 
mention  de  la  couleur,  et  dans  le  dépôt  d'exemplaires  destinés 
à  être  annexés  aux  notifications  faites  par  le  Bureau  de 
Berne. 

Si*.  —  Article  4  bis  :  Cas  où  une  marque  antérieure- 
ment déposée  dans  un  pays  contractant  est  ensuite  enre- 
gistrée au  Bureau  international  au  nom  du  même  titulaire 
ou  de  son  ayant  cause.  —  L'article  4  bis  adopté  par  les 
délégués  a  une  grande  importance  pratique  ;  il  a  pour  but 
de  faire  produire  à  l'enregistrement  international  tout  son 
effet:  • 

«  Lorsqu'une  marque,  déjà  déposée  dans  un  ou  plusieurs  des 
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États  contractants,  a  été  postérieur 
Bureau  international  au  nom  du  n 
ayant  cause,  f enregistrement  inte 
comme  substitué  aux  enregistremei 
sans    préjudice    des  droits  acquis 

Le  dépôt  d'une  marque  déjà  effe 
gine  ou  dans  l'un  quelconque  de 
saurait  donc  altérer,  à  aucun  degré 
trement  international  auquel  le  pr 
aurait  ensuite  recours. 

C'est  là  la  disposition  fondamenta 

Toutefois,  ce  texte  a  sagement  i-ési 
suite  de  l'enregistrement  national. 

Chacun  des  deux  enregistrements 
produit  ses  effets,  et,  s'il  est  juste  de 
international  se  substitue  aux  eni 
il  peut  se  faire  que  le  dépôt  nation; 
ges  que  ne  donne  pas  l'enregistremi 
l'Union.  C'est  pour  cette  raison  qu 
fine,  que  les  droits  acquis  par  les  dé 
antérieurement  ne  subiront  aucune 

La  Propriété  industrielle,  organe 
de  Berne,  a  fait  ressortir  l'importa 
termes  qui  méritent  d'être  rapportés 

«  Il  arrive  souvent  qu'une  mari 
tional  entent  à  Berne  a  déjà  été  dé 
dans  l'un  ou  l'autre  des  États  con 
unionistes  peuvent  alors  considérer 
tional  comme  faisant  double  emplt 
national.  Dans  ces  conditions,  une  s 
bunal  pourrait  être  tenté  de  rejeter  '. 
comme  inutile.  En  agissant  de  h. 
déposant  un  préjudice  grave,  et 


(1]  La  Propr.  ind.,  1B98,  p.9«    10. 
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«  1°  L'Union  restreinte  créée  en  vue  de  l'enregistrement  in- 
ternational a  pour  premier  but  d'unifier,  dans  toute  la  mesure 
du  possible,  la  condition  de  la  marque.  Ainsi,  la  formalité 
de  dépôt  est  unique,  la  durée  de  la  protection  est  uniforme, 
les  formalités  de  renouvellement,  de  transmission  sont  sim- 
plifiées, le  Bureau  doit  aviser  l'intéressé  de  l'expiration  pro- 
chaine du  terme  de  protection.  En  faisant  prévaloir  l'enregis- 
trement national,  on  neutraliserait  tous  ces  avantages,  puis- 
que, dans  un  ou  plusieurs  pays,  le  déposant  devrait  toujours 
se  préoccuper  du  renouvellement  de  ses  dépôts  faits  directe- 
ment et  à  des  dates  diverses.  Il  serait  contraint  de  continuer 
d'agir  dans  ces  pays  comme  si  l'enregistrement  international 
n'existait  pas,  et  devrait  renoncer  à  tout  jamais  aux  avanta- 
ges qu'il  procure  ; 

«  2°  L'arrangement  de  1891  a  réduit  dans  une  mesure  con- 
sidérable, parle  fait  du  dépôt  unique,  les  frais  d'enregistre- 
ment incombant  au  propriétaire  de  la  marque.  En  laissant 
subsister  des  dépôts  multiples,  on  ferait  disparaître  cet 
avantage  très  important.  » 

3 13.  —  De  la  faculté  donnée  aux  États  de  refuser  la  pro- 
tection internationale  à  une  marque  contraire  à  leur  législa- 
tion. Modifications  apportées  à  l'article  5.  —  Nous  avons  dit 
aux  n08  273  et  suiv.  que  l'article  5  de  l'arrangement  de  Ma- 
drid permettait  aux  divers  États  auxquels  l'enregistrement 
international  d'une  marque  a  été  notifié  de  déclarer,  si  leur 
législation  les  y  autorise,  que  la  marque  en  question  ne  sera 
pas  protégée  sur  leur  territoire.  Cette  déclaration  devait 
être  faite  dans  Tannée  de  la  notification. 

La  Conférence  de  Bruxelles  a  apporté  plusieurs  modifica- 
tions à  l'article  5  de  l'arrangement  de  Madrid  qui  aura  désor- 
mais la  teneur  suivante  :  «  Dans  les  pays  où  leur  législation  les 
y  autorise,  les  administrations  auxquelles  le  Bureau  internatio- 
nal notifiera  C  enregistrement  dune  marque,  auront  la  faculté 
de  déclarer  que  la  protection  ne  peut  être  accordée  à  cette  mar- 
que sur  leur  territoire.  Un  tel  refus  ne  pourra  être  opposé  que 
dans  les  conditions  qui  s'appliqueraient,  en  vertu  de  la  Con- 
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1$,  à  une  marque  dépos 

'.et  cette  faculté  dans  le 
t  plus  tard  dans  tanné* 
le  3,  en  indiquant  au  l 
efus. 

ainsi  notifiée  au  Bure, 
sans  délai  à  fadmini* 
d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque.  , 
les  mêmes  moyens  de  recours  que  si  la  marqi 
lui  directement  déposée  dans  le  pays  où  la  p 
fusée.  » 

Par  ce  nouveau  texte  deux  réformes  impo 
compiles  :         - 

1°  Le  nouvel  article  5  déclare  expressémt 
(pie  les  Etats  peuvent  opposer  à  l'enregistrer 
que,  fait  en  conformité  de  leur  législation,  « 
opposé  que  dans  les  conditions  qui  s* applique 
de  la  Convention  du  20  mars  1883,  &  une  mi 
l'enregistrement  national.  » 

C'est  dire  expressément  dans  un  texte  co 
ledit  article  3  ne  peut  être  considéré  comme 
l'article  6  de  la  Convention  d'après  lequel  les 
lièrement  déposées  dans  leur  pays  d'origine ,  f 
telles  quelles  dans  les  autres  pays  de  l'Union 

Le  protocole  de  clôture  annexé  à  l'arrange] 
l'avait  expressément  décidé,  mais  on  a  penst 
férable  d'insérer  dans  la  Convention  elle-mèi 
cîsant  la  portée  de  l'article'5  de  l'arrange  n 
nouveau  texte  rendait  inutile  le  protocole  de 
suppression  a  été  décidée. 

2°  Le  délai  établi  par  l'article  5  a  été  mot 
ment,  les  États  adhérents  devaient  faire  la  déc 
de  protection  dans  le  délai  d'un  an,  a  partir  d 
relative  à  l'enregistrement  international  de  la 

Ce  délai  a  été  restreint  parce  que,  dans  le: 
préalable,  l'administration  doit  procéder  au< 
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un  délai  généralement  inférieur  à  un  an.  Pourquoi,  en  pareil 
cas,  fixer  un  délai  plus  long  que  celui  qui  est  accordé  à 
l'administration  parla  loi  nationale?  Aucune  bonne  raison 
ne  pouvait  justifier  un  délai  différent. 

D'où  la  disposition  qui  figure  dans  le  nouvel  article  5  et 
qui  se  résume  en  ces  quelques  mots  :  le  délai  établi  par  la 
loi  nationale  est  applicable  en  la  matière;  le  délai  d'un  an  est 
un  maximum  et  reste  applicable  pour  les  pays  dont  la  loi 
n'admet  pas  un  délai  plus  court. 

314.  — Renseignements  fournis  parle  Bureau  internatio- 
nal. Art.  5  bis.  —  L'art.  5  bis  a.  été  intercalé  dans  le  texte  de 
l'arrangement,  afin  d'autoriser  le  Bureau  international  de 
Berne  à  fournir  tous  renseignements  utiles  sur  le  refus  de 
protection  dont  une  marque  aurait  été  l'objet  dans  l'un  des 
pays  de  l'Union.  Désormais,  en  vertu  d'un  texte  impératif, 
le  Bureau  doit  fournir,  moyennant  taxe,  une  copie  des  men- 
tions inscrites  sur  le  registre. 

En  effet,  l'article  5  bis  décide  :  «  Le  Bureau  international 
délivrera  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande,  moyennant 
une  taxe  fixée  par  le  règlement  f  une  copie  des  mentions  ins- 
crites dans  Ue  registre  relativement  à  une  marque  détermi- 
née. » 

Avant  l'adoption  de  ce  texte,  le  Bureau  international  déli- 
vrait toujours,  et  à  titre  gracieux ,  aux  intéressés  des  attesta- 
tions relatives  à  leurs  marques,  et  certifiait  que  les  marques 
et  les  mentions  qui  les  accompagnaient  étaient  conformes  au 
contenu  du  registre  international. 

Par  contre,  quand  des  tiers  s'adressaient  au  Bureau  pour 
savoir  si  telle  marque  avait  été  l'objet  d'un  refus  de  protec- 
tion dans  l'un  quelconque  des  pays  de  l'Union,  la  direction 
ne  se  croyait  pas  autorisée  à  fournir  un  renseignement  de 
cette  nature  (*). 

Désormais,  de  pareils  renseignements  pourront  être  fournis 
aux  tiers  désireux  de  les  obtenir,  d'après  le  texte ;même  de 
l'article  5  bis. 

(1)  La  Propr;  ind.,  1898,  p.  10. 
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ternaiional,  faite  au  profit  dune  personne  non  établie  dans  fzin 
des  pays  signataires  ne  sera  enregistrée  ». 

La  solution  donnée  à  la  difficulté  prévue  par  le  texte  pa- 
rait excellente.  Supposons  qu'une  marque  soit  transférée 
à  une  personne  établie  dans  un  État  contractant  autre  que  le 
pays  d'origine,  soit  par  exemple  une  marque  française  trans- 
férée à  un  citoyen  espagnol  établi  en  Espagne.  Le  Bureau  in- 
ternational de  Berne  ne  pouvait  effectuer  le  transfert  sur  la 
demande  de  l'administration  espagnole.  Celle-ci  n'avait  point 
qualité  pour  modifier  les  droits  résultant  d'une  demande 
d'enregistrement  déposée  par  l'administration  française.  L'en- 
registrement international  n'étant  que  l'extension  de  l'enre- 
gistrement national,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  une  interven- 
tion du  pays  d'origine,  de  l'administration  française  dans  notre 
espèce.  D'autre  part,  il  était  peut  être  excessif  de  déclarer,  sur 
une  simple  notification  du  pays  d'origine  du  premier  titulaire 
de  la  marque,  qu'un  autre  Etat  serait  déclaré  pays  d'origine. 

Pour  résoudre  ces  difficultés  l'article  9  bis  s'est  inspiré  de 
la  situation  complexe  qu'il  avait  à  envisager,  et  il  a  exigé  une 
double  déclaration  : 

1°  Le  pays  d'origine  de  la  marque  devra  notifier  au  Bureau 
international  la  transmission  effectuée  ;  2°  l'administration  à. 
laquelle  ressortit  le  nouveau  titulaire  devra  donner  son  assen- 
timent, c'est-à-dire  déclarer  si  elle  admet  cette  marque  comme 
marque  nationale  ou  si  sa  législation  lui  fait  un  devoir  de  la 
prohiber. 

C'est  pour  bien  indiquer  le  sens  de  l'article  9  bis  que  le 
délégué  de  la  Belgique  a  fait  insérer  un  alinéa  décidant  que 
la  présente  disposition  n'a  point  pour  effet  de  modifier  les 
législations  des  Etats  contractants  qui  prohibent  la  transmis- 
sion de  la  marque  sans  la  cession  simultanée  de  l'établisse- 
ment industriel  ou  commercial  dont  elle  distingue  les  produits. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  9  bis,  aux  termes  duquel  nulle 
transmission  de  marque  inscrite  dans  le  registre  internatio- 
nal, faite  au  profit  d'une  personne  non  établie  dans  l'un  des 
pays  signataires,  ne  sera  enregistrée,  ne  fait  qu'indiquer  une 
solution  qui,  nous  semble-t-il,  allait  de  soi. 
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is  an  règle 
qu'un  règlement  avait  été  élaboré 
de  l'arrangement  du  14  avril  18 
subi  quelques  modifications,  il  fal 
le  règlement  afin  d'assurer  l'barmi 
Tout  d'abord,  on  a  inséré  un  arti 
Art.  6  bis.  —  «  La  taxe  prévue 
rangement  pour  les  copies  ou  extrai 
francs  par  extrait.  » 

L'article  7  du  règlement  relatif  à 
ments  survenus  dans  la  propriété  d 
tre  du  Bureau  international  et  à  Iei 
nistrations  des  Etats  contractants  e 
vante  : 

n  Les  changements  survenus  dans  i 
etgui  auront  fait  tobjet  de  la  noti/i 
des  9  et  9  bis  de  l'arrangement,  ser> 
tre  du  Bureau  international.  Ce  den 
aux  administrations  contractantes  et 
nal,  en  tenant  compte  des  ditposi 
9  bis,  quand  le  nouveau  propriétaire 
pays  d'origine  de  la  marque.  » 

Enfin,  le  premïeraunéade  l'artic 
suit 

«  Le  premier  règlement  restera 
que  l'arrangement  auquel  il  se  rapp 
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§  3.  —  Vœux  adoptés  par  la  Conférence  de  Bruxelles  (18971. 

3  tH.  —  Vœu  relatif  à  la  confection  de  lois  sur  la  propriété 
industrielle.  —  On  sait  que  plusieurs  pays  de  l'Union  n'ont 
pas  une  législation  complète  sur  la  propriété  industrielle  :  les 
Pays-Bas,  la  Serbie  n'ont  point  encore  de  loi  sur  les  brevets 
d'invention,  et  la  Suède  était  privée,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  d'une  loi  sur  les  dessins  et  modèles  industriels!1); 
enfin  la  République  Dominicaine  n'a  de  loi  sur  aucune  des 
branches  de  la  propriété  industrielle.  À  la  Conférence  de 
Bruxelles  les  délégations  néerlandaise  et  serbe  annoncèrent, 
■  la  première,  qu'un  projet  de  loi  sur  lesbrevets  était  à  l'étude, 
la  seconde,  qu'un  projet  ayant  le  même  objet  avait  été  éla- 
boré et  attendait  l'approbation  de  l'assemblée  nationale. 

C'est  à  la  suite  de  ces  diverses  communications  que  la  Con- 
férence a  adopté  le  vœu  suivant,  présenté  par  le  Bureau  de 
Berne  :  «  Que  ceux  des  États  de  ? Union  qui  ne  possèdent  pas 
de  lois  sur  toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle  (bre- 
vets d'invention ,  dessins  ou  modèles  industriels,  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  nom  commercial,  indications  de 
provenance)  complètent  la  législation  dans  ce  domaine  aussitôt 
que  possible.  (2)  » 

S90.  —  Vœu  relatif  à  la  fixation  d'une  période  de  protec- 
tion de  dix  ans  pour  les  dessins  et  modèles  industriels.  —  On 
a  parfois  reproché  à  la  Convention  d'Union  d'avoir  quelque 
peu  sacrifié  les  dessins  et  modèles,  et  on  a  cherché  les  moyens 
de  rendre  plus  efficace  la  protection  qui  leur  est  accordée 
(V.  n°  208  bis).  Nous  verrons  plus  loin  qu'on  a  voulu  unifor- 
miser le  délai  de  protection  qui  est  extrêmement  variable  : 
deux  ans  en  Italie,  cinq  ans  en  Grande-Bretagne,  dix  ans  au 

(1)  V.  la  loi  du  10  juillet  1899. 

(2)  Signalons,  en  France,  la  loi  du  9  juillet  1901  ayant  pour  objet  l'organisa- 
tion et  le  fonctionnement,  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  du  laboratoire 
d'essais  mécanique?,  physiques,  chimiques  et  de  machines  et  d'un  office  national 
des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique,  ainsi  que  le  décret  du  9 
juillet  1901  complétant  ladite  loi.  V.  également  la  circulaire  du  ministre  du 
Commerce  dans  le  Journal  officiel  du  11  septembre  1901. 
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para  un  projet  détaillé,  et  proposa  de  régler  la  question  par 
un  arrangement  spécial  qui  eût  constitué  une  nouvelle  Union 
restreinte!1).  Ce  fut  une  autre  proposition  qui  fut  discutée  par 
les  représentants  des  États  de  l'Union.  Elle  consistait  à  de- 
mander l'insertion    dans  la  Convention  d'un  article  ainsi 
conçu  :  «  Les  marques  collectives  seront  protégées  au  même 
titre  que  les  marques  individuelles,  à  condition  que  la  pro- 
tection légale  leur  soit  acquise  dans  le  pays  d'origine.  — 
Toutefois,  cette  protection  ne  sera  accordée  que  dans  la  me- 
sure où  la  législation  de  chaque  pays  contractant  permet  de 
le  faire  » . 

Cette  rédaction  souleva  de  sérieuses  objections.  On  fit  ob- 
server qu'elle  était  en  contradiction  avec  l'article  6  de  la  Con- 
vention, lequel  dispose  que  les  marques  individuelles  doivent 
être  acceptées^  dans  chaque  Etat,  telles  qu'elles  ont  été  admi- 

(1)  D'après  le  projet  du  Bureau  de  Berne,  le  dépôt  devait  toujours  ê!re  effec- 
tué par  un  organe  officiel  du  pays  d'origine,  afin  d'éviter  des  fraudes  et  des  dé- 
pôts fails  dans  des  intérêts  plus  personnels  que  généraux.  Le  projet  ne  compre- 
nait que  les  marques  figuratives  destinées  à  être  apposées  sur  des  marchanda 
pour  indiquer  qu'elles  ont  été  produites  ou  fabriquées  dans  une  localité,  une 
région  ou  un  pays  déterminé.  «  La  raison  en  est,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs, 
que,  par  la  nature  même  des  choses,  les  dénominations  de  fantaisie  n'ont  aa- 
cun  rôle  à  jouer  dans  ce  domaine,  et  que,  d'autre  part,  l'admission  des  marque* 
verbales  serait  de  nature  à  créer  de  sérieuses  difficultés  ».  La  protection  derait 
êtro  subordonnée  à  l'enregistrement  au  Bureau  de  Berne,  et  la  demande  d'en- 
registrement devait  être  faite  par  l'administration  de  la  propriété  industrielle 
des  États  contractants.  Cette  protection  devait  s'exercer  pendant  20  ans,  av^c 
faculté  de  renouvellement  du  dépôt;  elle  ne  devait  plus  pouvoir  être  invoquée eo 
faveur  d'une  marque  qui  ne  jouirait  plus  de  la  protection  légale  dans  son  pays 
d'origine.  Pour  les  frais  d'enregistrement,  on  devait  appliquer  les  disposition» 
de  l'arrangement  de  Madrid  sur  l'enregistrement  international,  et  Ton  proposait 
d'appliquer  les  dispositions  de  la  Convention  pour  la  saisie  des  produits  revêtus 
de  marques  collectives  usurpées.  —  Ce  projet  du  Bureau  de  Berne,  avant 
d'être  soumis  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  avait  été  discuté  au  congrès  de 
Vienne  (1897,  Ann.  assoc.  »nt.,  t.  I,  p.  156  et  s.),  et  y  avait  fait  l'objet  de  remar- 
quables travaux  de  MM.  Frey-Godet  (Ibid.,  p.  201)  et  Maillard  de  Maray  {Ib;i., 
p.  406).  Ce  dernier  auteur  avait  prédit  l'échec  du  projet  qui  embrassait,  se- 
lon lui,  une  tâche  trop  vaste  :  «  En  l'état,  disait-il,  le  minimum  d'unification  le 
plus  modeste  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable.  Que  l'existence  légale  des  mar- 
ques syndicales  soit  amplement  reconnue  et  que  le  droit  à  ces  marques  constitue 
un  droit  civil  dont  la  revendication  puisse  donner  lieu  à  cette  défense,  et  un 
grand  pas  aura  été  fait  sans  choc  contre  aucun  obstacle  0.  Le  vœu  adopté  par 
la  Conférence  de  Bruxelles  s'est  inspiré  de  ces  sages  paroles. 
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suffira  de  la  transcrire  :  «  Pour  pouvoir  délibérer ,  dans  la  pro- 
chaine Conférence,  sur  une  proposition  ayant  pour  but  de 
modifier  la  Convention  de  1883  ou  de  provoquer  la  conclusion 
d'arrangements  particuliers  ,  il  est  désirable  que  cette  proposi- 
tion ait  été  présentée  au  Bureau  international  six  mois,  au  plus 
tard,  avant  la  réunion  de  la  Conférence. 

a  Au  reçu  de  cette  proposition,  le  Bureau  international  la 
communiquera  immédiatement  aux  diverses  puissances  pour 
leur  examen. 

«  Les  amendements  et  contre-projets  seront  présentés  dans 
le  délai  de  trois  mois.  » 
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à  Bruxelles  le  14  décembre  1900  contient  la  transcription 
pure  et  simple  des  articles  3,  4  bis,  9,  10,  14,  et  16  votés  en 
1897,  et  des  dispositions  nouvelles  destinées  à  porter  les  n"! 
et  10  bis  de  l'arrangement  et  3  bis  du  protocole  de  clôture 
annexé  à  la  Convention  du  20  mars  1883. 

Nous  ne  transcrirons  donc  que  ces  dernières  dispositions  : 

L'article  1er  de  l'acte  additionnel  décide  : 

L'article  4  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  4.  —  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une 
demande  de  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  in- 
dustriel, d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans 
l'un  des  États  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt 
dans  les  autres  États,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d  un 
droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un 
des  autres  Etats  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais, 
ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'inter- 
valle, soit,  notamment,  par  un  autre  dépôt,  par  la  publication 
de  l'invention  ou  son  exploitation,  par  la  mise  en  vente  d'exem- 
plaires du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi  de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  douze 
mois  pour  les  brevets  d'invention,  et  de  quatre  mois  pour  les 
dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  que  pour  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce. 

Il  est  inséré  dans  la  Convention  un  article  10  bis,  ainsi 
conçu  : 

Art.  10  bis.  —  Les  ressortissants  de  la  Convention  (art.  % 
et  3)  jouiront  dans  tous  les  États  de  l'Union  de  la  protection 
accordée  aux  nationaux  contre  la  concurrence  déloyale. 

L'article  2  de  l'acte  additionnel  décide  : 

Le  protocole  de  clôture  annexé  à  la  Convention  internatio- 
nale du  20  mars  1883  est  complété  par  l'addition  d'un  numéro 
3  bis  ainsi  conçu  : 

Le  brevet,  dans  chaque  pays,  no  pourra  être  frappé  de  dé- 
chéance pour  cause  de  non-exploitation  qu'après  un  délai  mi- 
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tion.  —  On  a  vu  plus  haut  (n°*  103  et  suiv.)  que  l'article  5  de 
la  Convention  déroge  à  la  loi  française,  en  permettant  au  bre- 
veté d'introduire  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré  des 
objets  fabriqués  dans  l'un  quelconque  des  pays  de  l'Union, 
sans  que  la  déchéance  du  brevet  puisse  être  prononcée,  et  que 
ce  même  article  prescrit  au  breveté  d'exploiter  son  invention 
«  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  bre- 
vetés ».  On  sait  également  que,  d'après  l'article  32  de  la  loi  de 
1844,  le  breveté  qui  n'a  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte 
ou  son  invention  en  France  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater 
du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'ex- 
ploiter pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de  son  inaction,  est 
déchu  de  tous  ses  droits. 

A  la  suite  de  divers  échanges  de  vue  qui  se  sont  produits 
dans  les  congrès,  on  a  proposé  de  supprimer  l'obligation  d'ex- 
ploiter, ou,  tout  au  moins,  d'adopter  un  texte  ne  permettant 
la  déchéance  du  brevet,  pour  cause  de  non-exploitation  dans 
le  pays  où  il  a  été  délivré,  que  si,  après  l'expiration  d'une 
période  de  trois  ans,  à  dater  de  la  délivrance  du  brevet,  le 
breveté  a  repoussé  une  demande  de  licence  présentée  sur  des 
bases  équitables  par  un  industriel  ayant  son  principal  éta- 
blissement dans  ledit  pays.  Nous  avons  examiné  les  critiques 
adressées  à  l'article  5  de  la  Convention  et  les  modifications 
proposées  ;  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  revenir 
sur  la  question  (n°§  132  et  133). 

La  Conférence  de  Bruxelles,  dans  sa  session  de  1900,  a  dé- 
cidé (art.  2)  : 

«  Le  protocole  de  clôture  annexé  à  la  Convention  internatio- 
nale du  20  mars  1883  est  complété  par  l'addition  d'un  nu- 
méro 3  bis  ainsi  conçu  : 

Le  brevet,  dans  chaque  pays,  ne  pourra  être  frappé  de  dé- 
chéance pour  cause  de  non-exploitation  qu'après  un  délai  mi- 
nimum de  trois  ans,  à  dater  de  la  demande  dans  le  pays  dont 
il  s'agit,  et  dans  les  cas  où  le  breveté  ne  justifierait  pas  des 
causes  de  son  inaction  ». 

Le  brevet  ne  pourra  être  déclaré  déchu  pour  cause  de  non- 
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le  breveté  pourrait  se  prévaloir,  laissant  ainsi  aux  autorités 
compétentes  le  droit  d'apprécier  librement  chaque  cas.  Selon 
lai,  le  délégué  allemand,  en  indiquant  que,  dans  sa  pensée, 
les  différentes  causes  d'excuses  pourraient  être  soumises  aux 
autorités  compétentes,  avait  donné  l'interprétation  la  plus 
juste  de  la  Convention.  Toutefois,  pour  éviter  tout  malentendu, 
la  délégation  française  demanda  que  dans  le  procès-verbal 
qui  devait  contenir  la  déclaration  de  M.  Hauss  figurât  cette 
autre  déclaration  :  «  Il  est  bien  entendu  que  le  pouvoir  d  ap- 
préciation des  tribunaux  demeure  absolu.  Aucune  excuse 
péremptoire  ne  peut  être  formulée  d'avance.  D'après  les  cir- 
constances de  chaque  affaire,  il  appartiendra  aux  autorités 
compétentes  de  juger  si  le  breveté  justifie  ou  non  de  causes 
sérieuses  pour  expliquer  son  inaction.  » 

3*1.  — Maintien  de  l'article  6.  —  Au  nombre  des  questions 
réservées  par  la  Conférence  de  Bruxelles,  en  1897,  pour  être 
soumises  à  une  seconde  session,  se  trouvait  celle  de  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  Convention. 

Le  gouvernement  français,  particulièrement  intéressé  aa 
statu  guo,  entama  des  négociations  dans  ce  but.  Tous  les  Etats 
s'étant  trouvés  d'accord  pour  maintenir  dans  la  Convention 
les  dispositions  existantes,  il  n'y  eut  pas  lieu  de  procéder  à 

un  vote. 

Néanmoins,  la  délégation  britannique,  dans  le  but  de  justi- 
fier la  jurisprudence  anglaise  que  nous  avons  analysée  et  cri- 
tiquée par  ailleurs  (V.  n°  173  but)  donna  lecture,  dans  la  séance 
du  12  décembre  1900,  de  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  se  rallie  à  une 
proposition  du  gouvernement  de  la  France  pour  le  maintien 
du  texte  actuel  de  l'article  6  de  la  Convention  de  1883  et  du 
paragraphe  4  du  protocole  de  clôture,  pourvu  qu'il  soit  bien 
entendu  que  tous  les  États  contractants  restent  libres  de  con- 
server leur  loi  actuelle  sur  la  matière.  Il  est  entendu  cepen- 
dant qu'il  y  aura  à  cet  égard  assimilation  entre  les  étrangers 
et  les  nationaux.  » 
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—  Cet  acte  n'étant  que  la  reproduction  pure  et  simple  de  ce- 
lui qui  avait  été  signé  en  1897,  nous  renvoyons  le  lecteur  aa 
texte  que  nous  avons  inséré  au  n°  308  et  au  commentaire  que 
nous  en  avons  donné  aux  n°*  309  et  suiv. 

399.  —  Organisation  d'une  caisse  de  retraite  au  profit  du 
personnel  du  Bureau  international.  —  L'Union  postale  et  té- 
légraphique a  organisé  une  caisse  de  retraite  pour  les  fonc- 
tionnaires* du  Bureau  international  des  postes.  Il  était  natu- 
rel que  le  personnel  du  Bureau  international  de  la  propriété 
industrielle,  auquel  on  ne  saurait  trop  rendre  hommage,  put 
profiter  d'une  création  de  même  ordre.  La  délégation  fran- 
çaise, en  proposant  au  nom  de  son  gouvernement  l'organisa- 
tion d'une  caisse  de  retraite  au  profit  de  ce  personnel,  ne  pou- 
vait rencontrer  de  contradiction.  D'ailleurs,  cette  institution 
ne  saurait  entraîner  aucun  sacrifice  pour  l'Union,  la  réserve 
du  Bureau  pouvant  fournir  la  somme  nécessaire  aux  besoins 
de  ce  service  nouveau. 


§  2.  —  Disposition  relative  a  la  concurrence  déloyale. 

33©.  —  De  la  concurrence  déloyale.  Quels  sont  les  actes  de 
concurrence  déloyale?  Droits  des  Étrangers.  —  L'article  1er  de 
l'acte  additionnel  du  14  décembre  1900  décide  qu'on  insérera 
dans  la  Convention  un  article  10  bis  aux  termes  duquel  «  les 
ressortissants  de  la  Converition  (articles  3  et  S)  jouiront  dans 
tous  les  États  de  l'Union  de  la  protection  accordée  aux  natio- 
naux contre  la  concurrence  déloyale.  » 

On  désigne  sous  la  dénomination  générale  de  concurrence 
déloyale  tout  agissement  qui  a  pour  but  de  détourner  malhon- 
nêtement au  profit  de  son  auteur  la  clientèle  d'un  établisse- 
ment industriel  ou  commercial  similaire.  La  concurrence  dé- 
loyale peut  se  manifester  par  des  actes  qui  tendent  à  créer  une 
confusion  entre  les  établissements,  tels  que  l'usage  illicite  du 
nom  d'un  concurrent,  l'usage  illicite  par  l'acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  du  nom  de  son  prédécesseur,  l'usage  illi- 
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soit  par  sa  législation,  soit  par  un  traité  diplomatique,  tan- 
dis que  l'étranger  établi  en  France,  peut,  au  contraire,  y 
exercer  des  poursuites  sans  conditions  de  réciprocité  (V.  Cass. 
10  novembre  1867,  Warton,  Ann.  1857,  p.  361;  Paris,  5  juin 
1867,  Kemp,  Ann.  1867,  p.  298;  Nîmes,  2  décembre  1893 
South  Bent  Iron  Works,  Ann.  1894,  p.  271). 

On  admet  de  même,  en  ce  qui  concerne  l'usurpation  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  que  la  condition  de 
réciprocité  à  laquelle  la  loi  de  1857  subordonne  le  droit  pour 
les  étrangers  non  établis  en  France  d'y  poursuivre  les  usur- 
pateurs, est  applicable  au  cas  où  l'usurpation  constitue  sim- 
plement un  acte  de  concurrence  déloyale,  comme  au  cas  où 
elle  constitue  le  délit  prévu  parla  loi  de  1857  (Paris,  5  juin 
1867,  Kemp,  Ann.  1867,  p.  298;  Nîmes,  2  décembre  1893, 
South  Bent  Iron  Works,  Ann.  1894,  p.  271). 

En  dehors  de  ces  deux  cas  spéciaux,  il  est  généralement 
admis  que  l'étranger  a,  comme  le  Français,  le  droit  de  pour- 
suivre, même  contre  un  autre  étranger,  la  répression  de  tous 
les  actes  de  concurrence  déloyale  dont  il  est  victime,  sans  au- 
cune condition  de  domicile  ni  de  réciprocité. 

Bien  plus,  un  grand  nombre  d'auteurs  estiment  que  l'é- 
tranger  peut  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  saisir  les  tribunaux 
d'une  demande  en  répression  d'actes  de  concurrence  déloyale, 
commis  par  un  concurrent  français  ou  étranger  qui  se  sert 
sans  droit  de  son  nom  ou  de  sa  marque,  et  invoquer  l'arti- 
cle 1382  du  Code  civil  pour  obtenir  réparation  du  préjudice 
causé,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  que  cet  étranger 
a  on  non  un  domicile  autorisé  ou  un  établissement  de  com- 
merce ou  d'industrie  sur  le  territoire  français  (V.  Rendu, 
Code  de  la  Prop.  ind.,  t.  III,  Marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, n°  121;  —  Pataillc,  Ann.,  1857-362;  —  Mesnil,  Droit 
industriel,  1887,  p.  435  et  Thèse  de  doctorat,  p.  123  et  suiv.; 

—  Massé,  Dnoit  commercial^.  II,n°35;  — Fœlix,  Droit  inter- 
national, n°  607  ;  —  Goujet  et  Merger,  Dictionnaire  du  droit 
commercial,  v°  Nom,  n°  46;  —  Demolombe,  Droit  civil, 
ï.  I,  n°  246  bis\  —  Maunoury,  Nom  commercial,  p.  332; 

—  René    Barbier,  De  la    concxtrr.  déloyale,  p.    150;  — 


Serrigny,  Droit  public,  t 
Marques,  n"  694.    Contra, 

(t)  En  Allemagne,  l'art.  15  de  la 
mai  1894  permet  la  répression  de  i 

que  l'apposition  sur  des  marchand!: 
des  prospectus,  prix  courant*,  lotte 
marque  appartenant  à  un  conçu  m: 
rient  certains  «as  de  concurrença  i 
tés,  les  affirmations  mensongères  ] 
l'usage  frauduleux  de  noms  ou  da  ■ 
commerciaux.  Les  étrangers  établit 
de  ces  lois.  Les  étrangers  établis  h 
que  si,  par  une  publication  insérée 
établi  qno  dans  l'État  où  est  situa  I 
jouissent  de  la  même  protection  qi 
189+),  ou  que  les  industriels  allenian 
f>idnZJ  mai  1896). 

En  Autriche,  l'art.  1295  du  Code 
mage  à  eu  réclamer  réparation,  s'il 
nou  exécution  ou  même  en  dehors 
(ait  qu'une  application  insignifiante  i 

En  Belgique,  les  principes  de  l'ai 
comme  en  France.  La  jurisprudence 
aux  nationaux  et  celle  accordée  au 

En  Italie,  l'art.  Util  du  Code  ci, 
Code  ciril  français:  c'est  sut  cette 
pour  mettre  un  frein  aux  actes  de  t 

Dans  les  Pays-Bas,  l'art.  1*01  du 
gue  t  celle  de  notre  art.  138!  C.  c: 
basede  ses  rares  décisions  relative! 

En  outre,  les  art.  Ï6l  et  a.  du  Ci 
permettent  d'atteindre  pénalement  c 

An  Portugal,  le  titre  VIII  de  la 
meut  du  28  mars  1895  sont  las  texti 
busses  indications  de  provenance. 

En  Suisse,  la  jurisprudence,  en  i 
fédéral  des  obligations,  protège  les  i 
Los  étrange»  non  domiciliés  peuve 

Dans  la  Orande-Bretagne  et  aux 
spéciales  ;  c'est  le  Gommon  Law  qu 
des  principes  généraux  de  l'équilé  e 

Au  Danemark,  en  Suède  et  Norv 
Dominicaine,  on  ne  trouve  aucun  te 
■nais  la  jurisprudence  réprime  les  fi 

On  voit  que  les  législations  sont  f 

Le  congrès  de  Londres  ',1897),  da: 
e"  matière  de  concurrence  déloyale 
soieut  admis  dans  tous  lss  paya  : 
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33  t.  —  La  Convention  d'Union  de  1883  et  la  concurrence 
déloyale,  antérieurement  à  la  Conférence  de  Bruxelles.  — 
Les  traités  internationaux  qui  réglementent  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  ne  visent  point  les  faits  de  concur- 
rence déloyale.  La  Convention  de  1883  est  également  muette 
sur  ce  point.  La  situation  des  étrangers  unionistes  est  donc 
la  même  que  celle  des  autres  étrangers,  en  ce  qui  concerne  la 
répression  des  actes  de  la  nature  de  ceux  dont  nous  nous 
occupons.  Toutefois,  l'article  8  de  la  Convention  permettrait, 
semble-t-il,  aux  ressortissants  de  l'Union  d'atteindre  les  faits 
de  concurrence  déloyale  consistant  dans  l'usurpation  du  nom, 
ce  texte  ayant  décidé  que  «  le  nom  commercial  sera  protégé 
dans  tous  les  pays  de  l'Union,  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il 
fasse  partie  ou  non  dune  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce ».  Pour  tous  les  autres  cas  de  concurrence  déloyale,  la 
Convention  de  1883  ne  contenant  aucune  disposition,  la  situa- 
tion des  étrangers  unionistes  n'était,  à  aucun  égard,  privilégiée. 

On  a  voulu  combler  cette  grave  lacune  et,  sur  un  rapport 
de  M.  H.  Allart,  le  congrès  de  Vienne  (octobre  1897)  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  d'ajouter  à  la  Convention  de  Paris  une  dis- 
position aux  termes  de  laquelle  «  les  ressortissants  de  la  Con- 
vention (art.  2  et  3)  jouiront  dans  tous  les  États  de  l'Union  de 
la  protection  accordée  aux  nationaux  contre  la  concurrence 
déloyale  »  (*).  Aucune  objection  ne  semblait  pouvoir  être  faite 

1°  La  répression  de  la  concurrence  déloyale  peut  être  poursuivie,  soit  civile- 
ment, soit  pénalement,  par  quiconque,  car  il  s'agit  de  la  protection  du  public  des 
consommateurs  ; 

2°  Le  droit  à  des  dommages  et  intérêts  appartient  au  concurrent,  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  et  même  s'il  n'est  pas  ressortissant  de  l'un  des  pays  de  l'U- 
nion (Ann.  assoc.  int.,  t.  11,  p.  494). 

Le  congrès  international  de  Paris  (1900)  a,  de  son  côté,  voté  la  résolution  que 
-voici  :  «  Un  principe  général  permettant  d'obtenir  des  réparations  civiles  contre 
toutes  les  formas  de  la  concurrence  illicite  est  préférable,  pour  chaque  législa- 
tion, à  la  codification  des  principales  formes  de  la  concurrence  illicite.  —  Tou- 
tefois, la  combinaison  d'an  principe  général  avec  une  pareille  codification  répon- 
drait le  mieux  à  tontes  les  exigences  (Prop.  ind.t  1900,  p.  138  et  p.  150)  ». 

Ce  système  avait  été  présenté  au  congrès  par  M.  Claude  Couhin  qui,  en  outre, 
demandait  que  le  législateur  édictât  des  sanctions  pénales.  Sur  ce  dernier  point 
l'avis  de  M.  Couhin  n'a  pas  été  adopté  par  le  congrès  [Prop.  tnd.,  1900,  p.  150). 

(1)  Ann.  de  la  prop.  ind.y  t.  I,  p.  99,  192  et  s.,  282  et  8. 
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33*.  —  Disposition  relative  à  la  co 
votée  peu-  la  Conférence  de  Bruxelles.  —  1 
à  Vienne,  en  1897,  fut  reprise  à  la  Conf 
par  la  délégation  française,  et  acceptée,  te 
nimité,  dans  la  séance  du  4  décembre  189 
rcr  toutefois  dans  le  protocole  final,  cert; 
cru  devoir  faire  observer  qu'ils  n'avaient 
tioDs  de  leur  gouvernement  snr  cette  c 
dans  le  programme  définitif  de  la  Confère 
raison  que  l'examen  de  cette  disposition 
seconde  session  de  la  Conférence  de  Bru: 
elle  a  été  votée  sans  aucune  difficulté. 

C'est  là  un  progrès  considérable  non 
commerçants  victimes  d'agissements  malli 
pour  les  consommateurs  eux-mêmes  trou 
la  concurrence  déloyale  sur  les  produits  c 


(t)  V.  Annuaire  attoa.  int.  t.  I,  p.  400;  -  t.  Il,  ] 
(î)  V.  La  Prop.  ind.,  1900,  p.  138. 
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le  mécanisme  de  l'Union.  Les  congrès,  les  réunions  de  spé- 
cialistes  ont  servi  d'occasion  à  l'élaboration  de  rapports  fort 
utiles  et,  de  toute  part,  sont  nés  des  projets  de  révision 
du  texte  primitif.  La  Convention  n'étant  qu'un  premier  pas 
fait  dans  la  voie  de  l'unification  législative,  de  nombreux 
auteurs  sont  venus  proposer  des  réformes  nouvelles  desti- 
nées à  uniformiser,  sur  d'autres  points  que  ceux  auxquels 
se  rapporte  le  texte  de  la  Convention,  les  législations  des 
pays  contractants. 

Notre  intention  est  de  rapporter  ici  brièvement  et  fidèle- 
ment les  principales  propositions  auxquelles  nous  venons  de 
faire  allusion,  qui  se  rattachent  aux  trois  grandes  branches 
de  la  propriété  industrielle  ;  nous  indiquerons  aussi  quelles 
sont  les  raisons  invoquées  par  leurs  partisans  et  les  critiques 
qui  leur  ont  été  adressées.  Les  Etats  unionistes  mettront-ils  à 
profit,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  ces  diverses 
études,  et  adopteront-ils,  plus  tard,  les  règles  nouvelles  que 
certains  leur  proposent?  C'est  ce  que  nul  ne  saurait  affirmer 
et  ce  que  nous  n'entendons  pas  rechercher.  Quoi  qu'il  puisse 
en  advenir,  le  fait  du  développement  des  études  relatives 
à  la  propriété  industrielle  dans  les  rapports  internationaux 
mérite  à  lui  seul  de  fixer  notre  attention,  et  justifie  le  court 
examen  auquel  nous  allons  nous  livrer. 

334.  —  Unification  de  la  durée  des  brevets  d'invention. 
—  Si  Ton  compare  entre  elles  les  diverses  législations,  on  se 
rend  compte  de  la  variabilité  du  délai  pendant  lequel  l'inven- 
tion, est  protégée.  En  Belgique,  en  Espagne,  au  Mexique,  à 
Costa-Flica,  en  Colombie,  on  peut  prendre  un  brevet  pour 
vingt  ans  ;  aux  Etats-Unis  pour  dix-sept  ans  ;  en  Grande-Bre- 
tagne, dans  la  République  sud-africaine,  dans  lés  colonies 
anglaises,  sauf  le  Canada,  pour  quatorze  ans  ;  au  Chili,  au 
Pérouvau  Guatemala,  pour  vingt-sept  ans.  La  plupart  des 
nations  (Allemagne,  Autriche,  Danemark,  France,  Hongrie, 
Italie,  Luxembourg,  Portugal,  Russie,  Suède,  Suisse,  Tuni- 
sie) ont  adopté  le  délai  de  quinze  ans. 

Les  congrès  internationaux  de  Paris  de  1889  et  de  1900  ont 
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tîons  qui  doivent  être  remplies,  le  format  et  le  mode  d'impres- 
sion des  dessins,  la  nature  du  papier,  le  nombre  de  pièces 
à  produire  serait,  à  tous  égards,  bien  accueillie  parles  indus- 
triels à  qui  elle  économiserait  des  frais  assez  élevés. 

Le  congrès  de  Vienne  (1897)  avait  voté  une  résolution  pour 
hâter  cette  réforme  :  «  Il  est  à  désirer  que  la  Conférence  de 
Bruxelles  donne  mission  au  Bureau  international  de  préparer 
un  avant-projet  d'entente  sur  l'unification  des  formalités  exi- 
gées, dans  les  États  de  l'Union,  pour  le  dépôt  des  demandes 
de  brevets,  ainsi  que  sur  la  classification  des  brevets,  et  que 
le  conseil  fédéral  suisse  prenne  l'initiative  d'une  convocation 
des  gouvernements  intéressés  pour  examiner  cet  avant-projet 
dans  une  Conférence  dont  le  lieu  sera  immédiatement  déter- 
miné »  (*). 

La  Conférence  de  Bruxelles  a,  comme  on  l'a  vu  (n*  321), 
adopté  un  vœu  pour  «  qu'une  entente  intervienne  entre  les 
États  de  l'Union  en  ce  qui  concerne  la  confection  des  dessins  à 
annexer  aux  demandes  de  brevet,  afin  qu'un  seul  et  même  des- 
sin, multiplié  par  un  procédé  technique,  puisse  êtreutilisépour 
les  demandes  de  brevets  déposées  dans  chacun  de  ces  États  ». 

Depuis  lors,  la  question  a  été  étudiée  de  plus  près  dans  les 
congrès  réunis  à  Londres  ^1898)  et  à  Zurich  (1899). 

Dans  un  remarquable  rapport  adressé  au  congrès  de  Lon- 
dres, MM.  P.  Périsse  et  Thirion  fils  (*\  après  avoir  signalé  la 
diversité  des  lois  et  des  règlements  en  cette  matière,  se  sont 
attachés  à  démontrer  qu'une  entente  pourrait,  sans  inconvé- 
nients, s'établir  sur  la  rédaction  des  formules,  le  nombre  de 
pièces  à  joindre  à  la  demande,  la  suppression  de  la  légali- 
sation des  procurations,  la  forme  et  le  papier  du  dessin,  et  ils 
ont  amené  le  congrès  à  voter  la  résolution  ci-après  :  «  il  esta 
désirer  qu'une  entente  s'établisse  entre  les  différents  gouverne- 
ments :  l°pour  adopterun  format  unique  pour  la  reproduction 
des  dessins  joints  aux  descriptions,  et  pour  accepter  le  dépôt 
de  tout  genre  de  dessin  se  prêtant  à  une  reproduction  facile; 


(1)  Ann.  assoo.  int.,  t.  1,  p.  99. 

(2)  Ann.  assoo.  tnt.,  t.  II,  p.  179. 
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et  il  a  cherché  à  établir  les  base 

été  présentées  par  M.  Mintz  (•). 

Sur  quels  points  pourrait  por 
nérale,  toute  demande  de  bre1 
1"  d'un  pouvoir  ou  procuration  ; 
de  l'invention,  accompagnée,  s'i 

Un  grand  nombre  de  législf 
du  pouvoir  (République  Argei 
lande,  Italie,  Canada,  Mexique, 
Hongrie,  États-Unis).  Cette  legs 
formalité  gênante  qui  ne  donne 
efficace.  Mais  elle  est  une  source 
l'admettent;  on  peut  donc  crai 
ne  vienne  à  primer  les  autres. 

En  ce  qui  concerne  la  desci 
voudrait  qu'à  la  fin  de  la  desci 
des  revendications  précises  et  < 
l'on  désirerait  essentiellement  p 
estiment  que  pareille  dispositio 
proposition  tendant  à  l'unificati 
p.  112);  ce  sont  leurs  idées  qu 
Zurich. 

Les  résolutions  votées  à  Zuric) 
par  le  congrès  international  de 
1900,  p.  136),  sont  les  suivantes 

Pouvoirs.  —  Une  légalisation 

Clichés.  —  1.  Il  doit  être  dép 

2.  Le  format  des  exemplaires 

3,  Les  exemplaires  doivent  nal 
ils  peuvent  être  dus  &  un  mode 
(lithographie,  imprimé,  copie  à! 

(1)  Ann.  a**oe.  ira.,  t.  III,  p.  48. 
(!)  Ibid.,  p.  119. 
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4.  Il  doit  être  laissé  une  marge  de  0œ,02. 

Dessins.  —  1.  Les  dessins  doivent  être  faits  avec  des  traits 
noirs,  peu  importe  par  quel  mode  de  reproduction  (lithogra- 
phie, imprimé,  autographie,  dessin  à  la  plume,  etc.). 

2.  Le  format  est  de  0m,33  ou  0mt42  sur  0m,21,  et  dans  des 
cas  exceptionnels  0m,33  sur  0m,63. 

3.  Les  dessins  doivent  avoir  une  marge  de  0m,02. 
Echantillons.  —  Les  échantillons  déposés  ne  doivent  pas 

dépasser  autant  que  possible  0m,50  de  côté  U). 

S3II.  —  Publication  par  le  Bureau  international  de  la  liste 
des  brevets  demandés  et  accordés  dans  les  pays  de  l'Union,  et 
possibilité  d'une  entente  sur  le  mode  de  publication  officieUe 
des  brevets.  —  Par  l'article  12  de  la  Convention  de  1883,  les 
Etats  contractants  se  sont  engagés  à  établir  un  Bureau  cen- 
tral, chargé  de  la  publication  des  dessins,  des  marques,  des 
modèles  et  dessins  de  fabrique,  et  l'article  5  du  protocole  de 
clôture  a  complété  cette  disposition,  en  décidant  qu'autant 
que  faire  se  pourrait,  une  feuille  périodique  officielle  serait 
publiée.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  voir  dans  quelle  mesure 
les  États  unionistes  avaient  fait  honneur  à  cet  engagement 
(V.  n°  17)  (2).  Au  congrès  de  Vienne  (1897),  M.  Victor  Karmin 
proposa  d'insérer  dans  la  Convention  une  disposition  char- 
geant le  Bureau  international  de  Berne  de  «  publier  périodi- 
quement un  catalogue  par  classes  de  tous  les  brevets  publiés 
dans  les  différents  pays  et  d'adresser  ce  catalogue  à  tous  les 
États  de  l'Union  en  nombre  suffisant  d'exemplaires  »,  et  Ion 
adopta  un  vœu  conçu  dans  ce  sens  {Ann.  assoc.  ta*.,  1. 1, 
p.  99).  Dans  l'esprit  de  son  auteur,  cette  mesure  était  destinée 

(1)  Comparer  l'arrêté  ministériel  du  3  septembre  1901  (J.  officiel  du  5  sep- 
tembre) qui,  en  France,  Tient  de  réglementer  la  forme  en  laquelle  doivent  être 
faites  les  demandes  de  brevets  d'invention. 

(2)  Nous  avons  dit,  au  n°  18,  en  note,  que  Y  Association  française  pour  h 
protection  de  la  propriété  industrielle,  reprenant  une  demande  formulée  avec 
énergie  par  le  syndicat  des  ingénieurs  conseils,  tentait  de  notables  efforts  en  vue 
d'obtenir  la  centralisation  du  service  de  la  propriété  industrielle  au  Conserva- 
toire  des  arts  et  métiers.  Une  loi  du  9  juillet  1901,  complétée  par  un  décret 
de  la  même  date,  vient  enfin  d'opérer  cette  réforme.  V.  également  la  circulaire 
du  Ministre  du  Commerce  (/.  officiel  du  11  septembre  1901). 
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moyennant  un  faible  débours,  les  descriptions  et  dessins  de 
tous  les  brevets  susceptibles  de  l'intéresser  ou  les  classes  de 
brevets  réunies  en  fascicules  distincts. 

33  V.  —  Classification. internationale  des  brevets  d'inven- 
tion. —  En  raison  des  progrès  considérables  réalisés  par  le 
commerce  et  l'industrie,  le  nombre  des  demandes  et  des  déli- 
vrances de  brevets  n'a  cessé  d'aller  en  augmentant  dans  les 
divers  pays  du  monde.  Afin  de  rendre  possibles  et  relative- 
ment faciles  les  recherches  des  inventeurs  désireux  de  savoir 
s'ils  ont  été  ou  non  devancés  dans  leurs  découvertes,  chaque 
administration  classe  les  demandes  et  les  brevets  délivrés 
suivant  un  certain  ordre  et  organise  une  publication  officielle. 
Les  recherches  dans  les  archives  et  dans  les  publications  se 
compliquent  lorsque  l'inventeur  veut  se  faire  breveter  à  l'é- 
tranger ;  on  a  songé,  afin.de.simplifier  les  choses,  à  créer  une 
classification  uniforme  des  brevets,  et  des  travaux  importants 
ont  été  élaborés  par  MM.  Léon  Poinsard,  Martius,  S.  Périsse 
et  F.  Mainié  (*),  dans  le  but  de  parvenir  à  une  entente  sur  ce 
point.  Certains  pays  ont  adopté  une  classification  par  ordre 
alphabétique.  Pour  l'établir,  on  commence  par  fixer  un  cer- 
tain nombre  de  catégories  désignées  par  un  mot  caractéris- 
tique, et  on  range  ces  catégories  dans  l'ordre  alphabétique 
indiqué  par  le  mot  qui  forme  le  titre  de  la  catégorie  (Grande- 
Bretagne,  Allemagne,  par  exemple).  D'autres  ont  recours  au 
système  des  classifications  basées  sur  un  enchaînement  plus 
ou  moins  logique  des  matières,  de  manière  à  constituer  des 
catégories  propres  à  faciliter  les  recherches  (Belgique,  France, 
Suisse,  par  exemple). 

L'ordre  alphabétique  ne  peut  servir  pour  une  classification 
commune  à  plusieurs  langues  ;  il  faut  donc,  si  l'on  veut  créer 

(1)  Léon  Poinsard  i^De  l'entente  pou*-  une  classification  uniforme  de*  brevets 
[Ann*  assoc.  internat.^  t.  Il,  p.  202);  —  Dr  Martius  :  De  la  création  d'uni 
classification  internationale  pour  les  marques  de  fabrique,  les  dessins  et  vm~ 
diles  et  les  brevets  d'invention  {Ibid.,  t.  II,  p.. 214);  S.  Périsse  et  F.  Mainié: 
Classification  internationale  des  brevets  d'invention^  dts  marques  de  fabrique 
et  des  dessins  et  modèles  industriels  {Ibid.,  t.  III,  p.  29)  ;  —  Observation  twrli 
projet  de  classification,  par  L.  Poinsard  (Ibid.,  t.  III,  p.  79). 


PEUT    ÊTRE    SliSCE 

une  classification  internationale,  ac 
tég-orïes. 

Les  conditions  que  doit  remplir 
internationale  sont  :  un  ordre  logiq 
breuses  et  étudiées. 

Au  congrès  de  Londres"  (1898), 
sait  de  composer  un  tableau  comp 
division,  savoir  :  1'  des  catégories 
travaux  ou  les  industries  qui  se  ra 
et  forment  ensemble  comme  un  gei 
divisions  de  ces  catégories  en  clns 
possible,  d'après  le  même  principi 
sorte,  des  familles  techniques.  Ces 
doivent  se  présenter  dans  le  tableai 
déterminé,  autant  que  faire  se  pei 
opérations  industrielles  et  par  le 
produits  qu'il  s'agit  de  classer  (*). 
prenant  acte  des  paroles  prononcé* 
Vienne  par  M.  H.  Morel.  directeur  d 
Berne,  en  faveur  d'une  classificatir 
ques  destinée  à  compléter  l'unificat 
registremeot  international  des  marq 
merce,  et  de  la  résolution  adoptée  p 
faveur  «  d'une  classification  ûiter 
proposa  aux  congressistes  réunis  ; 
d'établir  la  classification  par  métier: 
tion  (a).  Le  congrès  de  Londres  (18! 
sîon  spéciale  de  l'étude  de  la  ctassii 


(1)  H.  Léon  Poiasard  •  ainsi  établi  U  cato; 
nières.  industries  métallurgiques,  constructioi 
tries  chimiques,  industries  textiles,  armes  et  i 
diverses,  génie  civil,  industries  du  mobilier  et 
tries  de  l'on  registrement  et  do  la  publicité,  in 
sées  en  109  classes. 

(2)  Dans  le  projet  de  M.  Martins  on  trouve 
en  73  classes  et  277  sons-classes .  Les  espèces 
d'industries  sont  indiquées  par  ordre  alphabé 
recherche  des  classes. 
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les  brevets  d'invention,  les  dessins  et  modèles  et  les  marques, 
et  MM.  Périsse  et  Mainié  reçurent  la  mission  de  présenter  au 
congrès  de  Zurich  (1899)  un  rapport  sur  la  question.  C'est  à 
ce  rapport  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  précédem- 
ment allusion. 

MM.  Mainié  et  Périsse  ont  fondé  leur  projet  de  classification 
3Jir  la  catégorisation  des  produits  eux-mêmes!1). 

Tandis  que  le  projet  de  M.  Léon  Poinsard  ne  s'applique 
qu'aux  brevets,  les  projets  de  M.  Martius  et  de  MM.  Périsse  et 
Mainié  visent  à  la  fois  les  diverses  branches  de  la  propriété  in- 
dustrielle, inventions  brevetées,  dessins  et  modèles,  ainsi  que 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  (*).  L'idée  d'une  classi- 
fication unique  a  été  vivement  critiquée  par  M.  Poinsard. 
Selon  cet  auteur,  une  classification  unique,  même  fondée  sur 
Ténumération  détaillée  des  produits,  ne  saurait  permettre 
d'atteindre  le  but  poursuivi,  s'est-à-dire  de  faciliter  les  re- 
cherches  des  intéressés.  Le  brevet,  le  dessin  ou  modèle,  la 
marque  n'ont  ni  la  même- nature,  ni  le  même  but,  ni  le  même 
.emploi,  puisque  le  brevet,  ainsi  que  le  dessin,  dans  une  cer- 
taine mesure,  sont  des  éléments  de  production,  tandis  que  la 
marque  ne  s'emploie  qu'en  vue  de  la  consommation.  «  En 
préparant  une  seule  et  unique  classification,  dit  M.  Poinsard, 
on  confond  ces  fonctions  si  diverses,  au  grand  détrimentde  la 
clarté  et  de  la  praticabilité.  On  arrive,  en  fin  de  compte,  à 
dresser  un  tableau  où  domine  fatalement  l'influence  de  l'une 
des  spécialités  que  l'on  a  en  vue,  au  détriment  des  autres.  » 

A  l'appui  de  cette  judicieuse  observation,  M.  Poinsard  fait 
remarquer,  d'une  part,  que  dans  tous  les  grands  pays,  cha- 
que branche  de  la  propriété  industrielle  dépend  d'un  ser- 
vice administratif  spécial,  et  a  sa  classification  adaptée  à  ses 
besoins  particuliers,  et,  d'autre  part,  que  de  leur  tableau, 

(1)  Dans  le  projet  de  MM.  Mainié  et  Périsse  on  rencontre  20  groupes  subdi- 
visés en  539  classes. 

(2)  Une  commission  de  V Association  internationale,  réunie  à  Paris  en  juillet 
1900  a  décidé,  avec  l'assentiment  des  auteurs  du  travail,  que  le  projet  de 
MM.  Mainié  et  Périsse  ne  s'appliquerait  qu'aux  brevets  d'invention,  chacune 
des  branches  de  la  propriété  industrielle  devant  faire  séparément  i 'objet  dupe 
classification  fondée  sur  Ténumération  des  produits. 
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même  du  papier,  etc.  On  a  fait,  en  outre»  remarquer  qu'il  fau- 
drait, pour  chaque  pays,  faire  une  traduction  de  la  descrip- 
tion dans  la  langue  nationale,  et  le  problème  s'est  aussitôt 
compliqué.  Qui  fera  la  traduction?  Qui  s'assurera  de  son 
exactitude  et  la  corrigera  au  besoin?  Les  administrations 
nationales  auront-elles  le  droit  de  contrôler  les  traductions? 
Les  frais  de  traduction  ne  nécessiteront-Us  pas  le  paiement 
d'une  taxe  internationale  assez  élevée  pour  détourner  souvent 
les  inventeurs  d'avoir  recours  à  ce  dépôt  unique  ? 

Les  multiples  difficultés  qu'on  a  été  ainsi  amené  à  envisager 
ont  fait  abandonner  l'idée  d'un  dépôt  unique,  mais  on  s'est 
alors  attaché  à  rechercher,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  ce 
qui  serait  possible  immédiatement  dans  la  voie  de  l'unification 
des  lois  notamment  pour  la  forme  sous  laquelle  doit  être 
présentée  une  demande  de  brevet,  et  au  point  de  vue  de  la 
simplification  des  formalités  exigées  dans  la  rédaction  des 
demandes. 

SSS.  —  Doit-on  abandonner,  dans  l'avenir,  le  principe 
de  l'obligation  d'exploiter,  et  y  a-t-û  lieu  d'adopter  un  système 
de  licences  obligatoires  pour  le  cas  de  non-exploitation?  — 
On  a  vivement  critiqué  le  principe  de  l'obligation  d'exploiter, 
qui,  à  l'heure  actuelle,  est  admis  par  la  plupart  des  pays,  à 
l'exception  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Etat  libre  d'Orange,  de 
la  République  Sud-Africaine,  des  États-Unis  et  du  Mexique. 
Tandis  que  quelques-uns,  M-  G.  Huard(t),  par  exemple,  propo- 
sent de  supprimer  l'obligation  d'une  façon  absolue,  d'autres, 
au  contraire,  estiment  que  le  système  des  licences  obligatoires, 
dont  nous  avons  tracé  le  mécanisme  aux  n°"  105  et  133,  doit 
remplacer  le  système  de  la  déchéance  ;  d'autres  enfin  veulent 
que  chaque  État  conserve  sur  ce  point  son  droit  d'exiger  l'ex- 
ploitation et  de  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  exploi- 
tation. Nous  avons  traité  plus  haut  cette  question  et  nous 
pouvons  nous  contenter  de  renvoyer  le  lecteur  aux  n0*  105, 
133  et  326. 

(i)  Rapport  au  congrès  international  de  1900. 
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États  de  l'Union.  «  Une  fois  trouvée  la  définition  internationale 
de  la  marque,  ajoutait  M.  Moulton,  l'article  6  devra  déclarer 
que  les  décisions  du  pays  d'origine,  relatives  à  la  validité  de 
la  marque,  seront  respectées  dans  tous  les  pays  de  l'Union, 
mais  qu'elles  ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  antérieurs 
des  tiers.  (*)  » 

L'opinion  émise  par  M.  Moulton  fut  vivement  combattue. 
On  fit  observer  (2)  que  les  principes  de  la  Convention  de  1883 
devaient  être  respectés,  et  que  si  la  législation  anglaise  n'était 
point  d'accord  avec  ces  principes,  c'est  elle  qui  devrait  être 
modifiée.  M.  Maillard  fit  ressortir  que  trouver  une  définition 
internationale  de  la  marque  serait,  à  coup  sûr,  l'idéal  et  ren- 
drait désormais  inutile  l'article  6  lui-même.  Le  meilleur 
moyen  d'arriver  à  l'unification,  selon  lui,  était  précisément 
l'application  de  l'article  6,  car  la  nécessité  d'enregistrer  les 
marques  étrangères,  même  si  elles  ne  sont  pas  conformes 
aux  prescriptions  étroites  de  la  législation  intérieure,  doit 
élargir  lentement,  dans  chaque  pays,  la  conception  de  ce  que 
doit  être  une  marque,  de  telle  sorte  qu'entre  les  différentes 
législations,  ne  demeureront  plus  bientôt  que  les  divergences 
légères  qui  permettront  l'unification  actuellement  impossible 
(Afin,  assoc.  int.,  t.  II,  p.  462,  463  et  s.). 

Une  commission  s'est  réunie  à  Paris  les  25  et  26  mai  1899, 
sur  la  convocation  du  Comité  de  V Association  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrie/le  pour  délibérer 
sur  cette  question  (Ann.  assoc.  int.,  t.  111,  p.  11). 

Le  congres  international  de  Paris  (juillet  1900)  a  indiqué 
quelles  seraient,  à  ce  point  de  vue  législatif,  les  meilleures 
méthodes  à  employer  pour  définir  la  marque,  et,  dans  le  but 
d'arriver  à  l'unification,  il  a  voté  les  résolutions  ci-dessous 
mentionnées  : 

«  1°  Il  est  à  désirer  que  chaque  législation  donne  une  défi- 
nition aussi  large  que  possible  du  caractère  de  la  marque, 
sans  distinction  entre  les  marques  de  commerce  et  les  marques 


(1)  Ann.  assoc.  int.,  t.  II,  p.  462. 

(2)  V.  les  observations  de  M.  Michel  Pelletier. 
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dénominations,  étiquettes,  enveloppe: 
de  produits,  d'enveloppes  ou  de  récïpi 
vignettes,  lisières,  liserés,  couleurs,  c 
chiffres,  devises,  et  en  général  tout  moj 
les  produits  d'une  fabrique  ou  d'une  es 
d'une  exploitation  d'eaux  minérales,  i 
cote,  forestière  ou  extractive,  et  les  c 
commerce  M.  » 

Le  jour  où,  dans  tous  les  pays,  ta 
qui  doivent  constituer  une  marque  scr 
tés  que  soulève  l'enregistrement  des  n 
paraîtront  complètement,  sans  qu'un 
nale  soit  nécessaire,  mais,  jusqu'à  ■ 
encore,  semble-t-il,  une  définition  ini 
possible  a  formuler,  tant  sont  grandes 
législations  actuellement  en  vigueur. 

341.  —  Unification  des  formai! 
marques  de  fabrique  et  de  commercf 
propos  des  brevets  d'invention,  qu 
nification  des  formalités  dans  la  rédact 
assez  généralement  jugée  souhaitable 
dépôt  des  marques  de  fabrique  et  de 
tions  ne  sont  pas  moins  variées  que 
brevets,  et  les  raisons  qui  militent  en 


(1)  V.  Lm  Prop.  ind.,  1900,  p.  137  e)  le  rapport 
Mugrti  de  (600. 
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des  formalités  exigées  pour  le  dépôt  sont  analogues  et  conser- 
vent la  même  valeur. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  ou  la  procuration,  nous  prions 
le  lecteur  de  se  reporter  au  n°  335;  ce  que  nous  avons  dit 
des  brevets  s'applique  également  aux  marques  de  fabrique 
et  de  commerce. 

Le  congrès  de  Zurich  (octobre  1899,  Ann.,  t.  III,  p.  50, 
112  et  120)  a  adopté,  sur  un  rapport  de  M.  Mintz,  les  propo- 
sitions suivantes  que  nous  nous  contentons  d'indiquer  : 

«  Il  est  nécessaire  qu'en  ce  qui  concerne  les  brevets,  mar- 
ques de  fabrique,  dessins  et  modèles,  on  adopte  les  mêmes 
procédés  pour  le  dépôt  dans  tous  les  pays.  » 

En  ce  qui  concerne  les  marques  : 

a)  Pouvoir.  —  De  même  que  pour  les  brevets  une  légalisa- 
tion n'est  pas  nécessaire. 

b)  Clichés.  —  1 .  Il  doit  être  remis  un  cliché  qui  reste  dé- 
posé. 

2.  Le  cliché  ne  doit  pas  dépasser  0m,12  au  plus,  ni  en  hau- 
teur ni  en  largeur. 

3.  Le  cliché  doit  être  d'une  seule  pièce  (soit  en  bois,  soit  en 
zinc,  etc.). 

c)  Reproduction  de  la  marque.  —  1.  Il  doit  être  déposé  12 
exemplaires. 

2.  Le  format  ne  peut  dépasser  0m,33  sur  0m,22. 

d)  Document  sur  le  dépôt  dans  le  pays  d'origine.  —  Une  lé- 
galisation de  ce  document  n'est  pas  nécessaire. 

849.  —  Mesures  à  prendre  pour  assurer  la  protection 
de  la  propriété  des  marques  étrangères  dans  les  pays  à  dé- 
pôt attributif.  —  Dans  la  pratique,  il  arrive  parfois  qu'une 
marque  connue,  exploitée  avec  succès  par  un  industriel  dans 
son  propre  pays,  ne  puisse  être  par  lui  utilisée  dans  un  pays 
dont  la  législation  considère  l'enregistrement  comme  attri- 
butif de  «propriété,  parce  qu'un  concurrent  peu  scrupuleux  a 
pris  la  précaution  de  s'assurer  frauduleusement  la  propriété 
de  la  marque  en  la  déposant.  Ce  dernier,  armé  de  son  dépôt 
antérieur,  pourra  même  poursuivre  le  véritable  créateur  de 
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D'une  part,  au  congrès  inten 
M.  de  Maillard  de  Marafy  proposa 
déclaré  entaché  de  fraude  devrai 

D'autre  part,  si  «  cette  solution 
principe  général,  eu  vigueur  chez 
qu'une  fraude  ne  peut  engendrer 
moins  porter  une  atteinte  inacci 
fonctionnement  qui  est  l'unique  r; 
fait  reposer  exclusivement  le  droi 
on  pourrait  adopter  une  autre  s< 
trouve  dans  l'art.  28  du  traité  de 
Zollverein.  D'après  ce  texte,  il  ne 
suite  à  raison  de  l'emploi,  dans 
marque  créée  dans  le  pays  de  proi 
date  antérieure  à  celle  de  l'appr 
dans  le  pays  d'importation. 

Si  la  clause  du  traité  entre  la  F 
généralisée,  comme  on  l'a  proposé 
ne  pourrait  plus  se  voir  poursuivi  ■ 

il)  V.  de  Maillard  de  Marafy,  Commentai 
fut.  de  la  propriété  indxMritlU  (Pans,  1900 

m.ui,  p.  m). 

(2)  De  Maillard  de  Marafy,  Ann.  Aasac.  in 


r 
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les  pays  à  dépôt  attributif  dans  lesquels  d'autres  auraient 
antérieurement  déposé  la  même  marque. 

Selon  M.  de  Maillard  de  Marafy  (l),  il  convient  même  d'ob- 
server que  F  adoption  de  ce  principe  «  a  suffi  pour  empêcher 
les  actes  de  chantage,  qui  se  produisent  journellement  ailleurs, 
parce  que  ceux  qui  pratiquent  la  spoliation  légale  dans  toute 
son  ampleur  n'ont  nullement  en  vue  l'exploitation  réelle  de  la 
marque,  mais  tendent  uniquement  à  exercer  une  pression  sur 
celui  qui  Ta  créée,  en  le  menaçant  de  saisir  ses  produits  et 
de  le  faire  condamner  comme  contrefacteur  ». 

Cette  thèse  a  été  reprise  au  congrès  international  de  Paris 
de  1900  et  brillamment  soutenue  par  M.  Darras.  Le  congrès. 
adoptant  les  conclusions  de  cet  auteur,  décida  :  «  Dans  les 
rapports  entre  pays,  dont  l'un  considère  le  dépôt  de  l'enre- 
gistrement de  la  marque  comme  déclaratif  et  l'autre  comme 
attributif  de  droits,  on  doit  appliquer  un  système  analogue 
à  celui  que  le  traité  du  9  mai  1869  (art.  28)  a  consacré  dans 
les  relations  réciproques  entre  la  France  et  le   Zollverein; 
par  suite,  les  sujets  des  divers  Etats  intéressés  peuvent  se 
servir  de  leurs  marques  dans  les  pays  autres   que  celui  de 
production,  pourvu  que  l'appropriation  des  marques,  dans 
ce  dernier  pays,  soit  antérieure  à  l'appropriation  dans  le  pays 
d'importation  ;  si  un  tiers  vient,  avant  le  négociant  étranger, 
à  remplir  les  formalités  ou  conditions  prescrites  pour   l'ap- 
propriation de  la  marque,  ce  tiers  pourra  continuer  à  rem- 
ployer, à  moins  que  sa  mauvaise  foi  ne  soit  établie  ».  {La 
propr.  mtf.,  1900,  p.  138  et  149). 

343.  —  Classification  internationale  des  marques.  — 
Nous  avons  rapporté  au  n°  337  les  discussions  qui  se  sont 
élevées  au  sujet  d'une  classification  internationale  des  deman- 
des de  brevets  d'invention.  Nous  savons  que  certains  projets 
de  classification,  ceux  de  M.  Martius,  de  MM.  Périsse  ctMai- 
nié  s'appliquent  aussi  bien  aux  marques,  aux  dessins  et 
modèles  qu'aux  brevets  d'invention.  Le  principe  d'une  classi- 
fication unique  pour  ces  différentes  branches  de  la  propriété 

(1)  Commentaire  sur  le  programme  du  congrès  de  1900,  p.  17. 
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II  consistait  dans  l'établissement  de  gran 
dans  lesquelles  on  rangerait  dans  un  ordre  pi 
produits  encore  bruts  ou  à  demi-ouvrés;  2" 
outils  qui  servent  à  les  élaborer  et  à  les  tra; 
matériaux  pour  la  construction  ;  i"  les  articL 
5°  les  tissus,  les  vêtements  avec  leurs  accessoi 
duits  de  fantaisie;  7"  les  articles  d 'alimentatioi 
de  l'enseignement  et  des  arts  libéraux.  Dans  ch 
on  répartirait  les  objets  de  production  ou  de 
qui  s'y  rapportent,  en  formant  le  nombre  de 
saires  pour  faciliter  la  répartition  des  marq 
cherche.  Neuf  catégories  avaient  été  établies 
I.  Matièresbrutesàouvrer;  produits  agri 
II.  Matières  demî-élaborées,  Sciasses. 

III.  Outillage,  machinerie,  transports,  13 

IV.  Construction,  7  classes. 

V.  Mobilier  et  ménage,  8  classes. 
VI.  Fils,  tissus,  tapis,  tentures,  vêtements 
12  classes. 

VII.  Produits  de  fantaisie,  5  classes. 

VIII.  Alimentation,  11  classes. 

IX.  Enseignement,  sciences,  beaux-arts  et  d 

(i;  V.  inii.  ataoo.  tut.,  l.  111,  p.  70  et  nos  observations,  ti 

(2)  Le  Bureau  de  Berne  a  déjà  dressé  un  tableau  non  ofllc 

mois  il  parait  que  tes  déposants  ne  s'astreignent  que  rarem< 

exactitude  la  classe  dans  laquelle  doit  être  rangé  le  produit. 
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On  arrive  ainsi  à  un  total  de  80  classes,  dont  la  80e  (divers) 
est  réservée  aux  produits  ne  pouvant  prendre  place  dans 
une  autre  catégorie. 

Ce  projet  a  rencontré  des  adversaires  résolus  tant  au  con- 
grès de  Vienne  qu'à  la  Conférence  de  Bruxelles  (de  1897)  qui 
s'abstint  de  le  voter. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  (V.  Ann.  assoc.  int.,  1. 1,  p.  404) 
dénonça  le  système  des  classes  comme  étant  incompatible 
avec  l'existence  de  la  marque  de  commerce,  destinée,  en  géné- 
ral ,  à  protéger  un  nombre  illimité  de  produits  divers,  et  comme 
aboutissant,  le  plus  souvent,  «  à  un  chantage  légal  caracté- 
risé ».  Voici,  d'ailleurs,  la  démonstration  de  cet  auteur: 
«  11  ressort  de  l'organisation  des  classes,  telle  qu'elle  existe 
en  Angleterre,  par  exemple,  —  et  le  système  ne  saurait  guère 
fonctionner  autrement  dans  n'importe  quel  pays  —  que  des 
produits  ne  se  faisant  nullement  concurrence  se  trouvent  for- 
cément compris  dans  la  même  classe.  Il  en  résulte  qu'un  in- 
dustriel dont  la  marque  est  déjà  enregistrée  peut  exclure  du 
bénéfice  de  l'enregistrement  une  autre  marque  ne  pouvant, 
en  fait,  nuire  en  aucune  manière  à  ses  intérêts.  En  ce  cas, 
l'administration,  liée  par  la  lettre  du  règlement,  ne  peut  qu'in- 
viter le  survenant  à  demander  l'autorisation  du  premier  enre- 
gistré qui  a  toute  latitude,  on  le  comprend,  pour  tarifer  son 
consentement,  proportionnellement  à  la  surface  commerciale 
de  la  victime  du  système  des  classes  ». 

M.  de  Maillard  de  Marafy  part,  on  le  voit,  de  cette  supposi- 
tion que  l'établissement  d'une  classification  internationale  au- 
rait un  effet  attributif.  Le  directeur  du  Bureau  de  Berne  s'atta- 
cha, tant  dans  l'Exposé  général  présenté  à  la  Conférence  de 
Bruxelles  que  dans  la  discussion  soulevée  à  Vienne,  à  affir- 
mer que  cette  classification  n'avait  d'autre  but  que  d'oflrir 
aux  intéressés  un  moyen  simple  et  prompt  de  se  reconnaître 
au  milieu  de  la  quantité  toujours  croissante  des  marques  dépo- 
sées, et  que  la  mesure  proposée  ne  saurait  être  une  gêne 
nouvelle  pour  le  déposant  qui  pourra  déposer  pour  plusieurs 
classes  de  marchandises  et  ne  sera  pas  déchu,  au  point  de  vue 
de  l'enregistrement  international,  des  droits  qu'il  voudrait 
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* 

845.  —  Unification  de  la  dorée  de  la  protection  légale. 
—  En  France,  en  Belgique,  le  fabricant  doit  déclarer,  lors- 
qu'il dépose  son  échantillon,  s'il  entend  se  réserver  la  pro- 
priété exclusive  pendant  une,  trois  ou  cinq  années  ou  à  per- 
pétuité. Au  Portugal,  la  protection  dure  cinq  ans  mais  le  dé- 
pôt est  indéfiniment  renouvelable. 

En  Italie,  la  protection  ne  dure  que  deux  ans,  tandis  que  le 
délai  maximum  est  de  trois  ans  en  Autriche-Hongrie,  de  cinq 
ans  en  Grande-Bretagne,  de  dix  ans  au  Japon,  en  Russie  et  en 
Serbie,  de  quatorze  ans  aux  États-Unis,  et  de  quinze  ans  en 
Allemagne  et  en  Suisse.  Sur  la  proposition  de  M.  Frey-Godet 


Siffi 


.  2 

Zurich  a  décidé  qu'il  était  sou 
protection  légale  fût  fixée  au  rao: 
et  que  les  dépôts  effectués  d'abc 
pussent  être  prolongés  d'année 
plusieurs  années  jusqu'à  l'expin 
Si  le  terme  de  quinze  ans  a  é 
remarqué  que,  pour  certains  arti 
vaisselle,  les  modèles  pour  foui 
fort  coûteuse  demande  de  long 
munératrice(0.  Le  délai  de  quii 
à  suffire  dans  la  plupart  des  cas 

34«.  —  De  l'utilité  qu'il  y  a 
national,  à  adopter  un  système 
onéreux.  —  On  rencontre  dans  1 
principaux  concernant  la  taxe  q 
D'après  le  premier,  on  paie  une 
dessin  ou  modèle  déposé  (Franc 
et  par  année  de  protection,  avec 
Italie,  10  lires  par  dessin  ou  mo 
protection  légale;  —  États-Un: 
mières,  trois  années  et  demie,  : 
dollars  pour  quatorze  ans);  d'ap 
par  dépôt,  chaque  paquet  dépos 

(1)  Au  congrès  de  Zurich,  MM.  H.  Allart 
jaui,  le  délai  de  quinze  ans  était  trop  cour 
protection  des  dessins  et  modèles  industrie 
Très  artistiques.  11  était  donc  inutile,  se 
Cette  assimilation  entra  les  dessins  et  moi 
ques  fut  critiquée  par  M.  Vaunois  qui,  se 
Oodet,  Tint  affirmer  qu'on  pouvait,  an  c 
constater  que  de  courts  délais  sont  sufflsai 
obtenir  la  perpétuité,  les  industriels  se  coi. 
cliou  de  deux,  trois  ou  cinq  ans  i.V.  Ann. 
cadre  de  cette  étude  ne  nous  permet  pas 
le*  modèles  et  dessins  de  fabrique  doive  n! 
au  contraire,  les  lois  sur  la  propriété  arlist 
firent  a  les  protéger.  De  longues  discussk 
de  la  réunion  des  con 
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dessins  ou  modèles  (Allemagne,  1  mark  par  paquet  de  cin- 
quante dessins  ou  modèles  an  maximum,  pour  les  trois  pre- 
mières années  ;  —  en  Suisse  S  francs  pour  un  paquet  de  cin- 
quante dessins  ou  modèles  pendant  les  deux  premières  années). 

On  voit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  que  dans  les  pays 
de  la  seconde  catégorie,  les  dépôts  sont  incomparablement 
moins  onéreux  que  dans  ceux  de  la  première  catégorie.  Les 
taxes  adoptées  par  l'Italie  et  les  États-Unis  sont  fort  élevées,  et 
sont  une  entrave  sérieuse  au  développement  des  industries 
dans  lesquelles  on  use  d'un  grand  nombre  de  dessins  et  de 
modèles  (impressions  sur  étoffes,  broderies,  papiers  peints, 
etc.,  etc.)  W. 

Au  point  de  vue  international,  il  serait  utile  d'adopter  un 
système  de  dépôt  peu  onéreux,  afin  de  permettre  aux  auteurs 
des  dessins  et  modèles  de  les  déposer  à  l'étranger  sans  être 
arrêtés  par  la  crainte  de  frais  élevés. 

C'est  dans  cet  esprit  que  M.  Frey-Godet  (V.  Ann.  assoc. 
int.y  t.  III,  p.  2  et  p.  3  et  s.)  a  proposé  au  congrès  de  Zurich 
(1899)  d'adopter  les  résolutions  suivantes  :  «  Il  est  à  désirer 
que  les  taxes  perçues  pour  le  dépôt  des  dessins  et  modèles 
industriels  soient  établies  de  manière  à  couvrir  simplement 
les  frais  d'administration,  et  à  ne  pas  imposer  aux  intéressés 
des  dépenses  de  nature  à  réduire  le  nombre  des  dépôts. 

Il  conviendrait,  au  moins  pour  les  premières  années  de  la 
protection,  de  remplacer  la  taxe  par  dessin  ou  modèle  par  une 
taxe  fixe  par  dépôt ,  ce  dépôt  pouvant  consister  en  un  paquet 
contenant  plusieurs  dessins  ou  modèles(-).  » 

À  ceux  qui  redoutent  que  l'adoption  d'une  telle  mesure 
ait  pour  conséquence  l'abaissement  notable  des  recettes  fis- 
cales, on  oppose  l'exemple  de  la  Suisse  où  les  recettes  ont 
augmenté  dès  Tannée  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 

• 

(1)  En  Grande-Bretagne  on  a  établi  une  taxe  générale  de  10  shillings  par  des- 
sin ou  modèle  et  une  taxe  spéciale  de  1  shilling  applicable  aux  dessins  pour  den- 
telles, broderies,  impressions  sur  étoffes. 

(2)  Le  congrès  international  de  Paris  (1900)  s'est  borné  à  émettre  un  vœo 
aux  fermes  duquel  la  taxe  devrait  être  très  minime  pour  les  premières  années, 
puis  légèrement  progressive  par  période  de  cinq  ans.  Une  seule  taxe  serait  exi- 
gible pour  chaque  dépôt  {La  Prop.  t«t.,  1900,  p.  137). 
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On  voit  donc  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  décider  —  comme 
Ta  fait  le  congrès  de  Zurich  (1899)  —  par  une  disposition  spé- 
ciale que  l'objet  déposé  ne  devra  pas  être  protégé  exclusive- 
ment dans  son  application  à  l'industrie  à  laquelle  il  est  des- 
tiné, et  que  la  protection  devrait  s'étendre,  tout  au  moins,  à 
tous  les  cas  où  telle  application  pourrait  créer  une  concur- 
rence à  son  propriétaire  ou  entraîner  la  dépréciation  des  pro- 
duits (V.  Ann.  assoc.  in  t.,  t.  III,  p.  25,  p.  104  et  119). 

M.  Desjardin  aurait  voulu  que  le  principe  fût  seul  voté, 
mais  l'auteur-rapporteur  de  la  proposition,  M.  Frey-Godet, 
déclara  qu'à  ses  yeux  le  vœu  tendant  à  obtenir,  «  tout  au  moins, 
la  protection  contrç  les  applications  pouvant  constituer  une 
concurrence  au  propriétaire  du  dessin  ou  modèle  ou  entraîner 
la  dépréciation  de  ses  produits  »  était  le  plus  important,  parce 
qu'il  était  le  plus  pratique,  en  raison  du  peu  de  résistance 
qu'il  devait,  selon  lui,  rencontrer  dans  des  pays  décidés  au 
contraire  à  repousser  le  principe  absolu. 

349.  —  Les  dessins  ou  modèles  déposés  doivent-ils  être 
tenus  secrets  ou  être  communiqués  au  public?  —  En 
France,  en  Belgique,  en  Grande-Bretagne,  le  dépôt  des  des- 
sins ou  modèles  de  fabrique  est  secret,  tandis  qu!aux  Etats- 
Unis  une  reproduction  du  dessin  ou  modèle  est  publiée  dans 
la  Gazette  officielle  du  Bureau  des  brevets,  qu'en  Italie,  au 
Portugal,  au  Mexique,  les  dessins  ou  modèles  sont  déposés  à 
découvert  et  communiqués  au  public  par  l'administration. 

Les  partisans  du  dépôt  ouvert,  c'est-à-dire  de  celui  qu  on 
peut  communiquer  au  public,  estiment  qu'il  es1  logique  et 
naturel  de  faire  connaître  aux  industriels  les  dessins  et  mo- 
dèles dont  la  reproduction  leur  est  interdite;  la  création  d'un 
répertoire  public  des  dessins  et  modèles,  disent-ils,  loin  d'en* 
courager  le  pillage  et  le  plagiat  des  dessins  déposés,  stimule- 
rait, au  contraire,  l'esprit  d'invention.  N'est-il  pas  étrange, 
pour  reprendre  la  formule  de  M.  Kohler  à  la  Conférence  des 
Associations  allemandes  et  autrichiennes  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  réunie  à  Berlin  en  1897,  que  la 
loi  dise  à  l'industriel  :  «  nous  t'interdisons  de  reproduis, 
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outrons  pas  l'objet 

;ux  qui  soutiennent 

e  dépôt  secret  perm< 

:  sa  bonne  foi,  en  pré 

■  atteinte  k  une  prt 

;  Vaunois,  n"  108  et  : 

'ont  pu  convaincre  h 

e  secret  du  dépôt  pr< 

les  copistes  de  profc 

public  des  dessins  < 

nécessaire,  l'industriel  honnête  n'ayan 

sulter    lés    dépots    effectués    par   les   1 

contrefaire  les  dessins  et  modèles  leur 

part,  le  secret  serait  indispensable,  afin 

le  point  de  lancer  un  genre  nouveau  ne 

genre  par  leurs  concurrents  dès  avant 

merce  des  produits  munis  de  nouveaux  < 

de  Vienne  (1897),  M.  Soleau  déclarait 

complète  du  secret  des  modèles  déposé 

ciable  aux  industries  d'art,  et  notamme 

et  du  bronze(2);au  congrès  de  Zurich  (lï 

des  industries  de  Lyon,  de  Roubaix,  de  Sa 

Brun,  Fauchille,  Sand)  affirmaient  que  1 

localités  préféreraient  renoncer  au  dé 

clans  la  crainte  de  voir  leurs  dessins  c< 

rents  sans  scrupules. 

Un  troisième  système  est  adopté  par 
(Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Russie,  S 
siste  à  n'admettre  le  secret  que  tempoi 
Genès,  et  G.  Huard  proposaient  au  cong 
mulerun  vœu  pour  l'adoption  de  cepriu 
année  le  délai  pendant  lequel  le  dépôt  r< 
présentants  de  Lyon,  Roubaix  et  Sa 
valoir  que,  pour  des  dessins  dont  le  su 

(1)  En  ce  mm,  Frey-Godet,  Rapport  an  congrès 

t.  m,  p.  26. 

(2)  Ihii.,  t.  1,  p.  79. 
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qu'une  saison,  le  secret  d'un  an  ou  de  deux  serait  insuffisant, 
car  il  s'écoule,  entre  la  création  d'un  dessin,  sa  mise  en  ou- 
vrage dans  la  fabrique,  et  sa  mise  en  vente,  un  temps  assez 
considérable  pendant  lequel  le  fabricant  doit  être  protégé 
contre  les  infidélités  possibles  de  ses  employés  et  les  entre- 
prises de  ses  concurrents,  sans  avoir  à  faire  connaître  à  ces 
derniers  les  produits  qu'il  se  prépare  à  lancer. 

Devant  les  discussions  vives  et  quelque  peu  confuses  qui 
se  produisirent,  le  congrès  de  Zurich  ne  vota  point  de  ré- 
solution sur  la  question  de  la  communication  des  dessins  et 
modèles  au  public  et  sur  la  nature  du  dépôt. 

Au  congrès  international  de  Paris  (juillet  1900)  partisans 
et  adversaires  du  dépôt  secret  se  rencontrèrent  de  nouveau. 
La  commission  du  congrès  proposait  l'adoption  d'un  système 
intermédiaire  laissant  au  déposant  le  choix  entre  les  deux 
genres  de  dépôt;  toutefois,  en  cas  de  dépôt  secret,  le  droit  de 
poursuite  devrait  être  limité  aux  faits  postérieurs  à  la  trans- 
formation du  dépôt  secret  en  un  dépôt  public.  En  fait,  le  ti- 
tulaire d'un  dépôt  secret  ne  devrait  jouir  d'aucune  protection 
effective,  mais  d'un  simple  droit  de  priorité.  Le  congrès 
adopta  Tidée  de  permettre  au  déposant  de  choisir  entre  le 
dépôt  sous  pli  cacheté  et  le  dépôt  à  découvert,  mais  il  se  re- 
fusa à  faire  une  différence  entre  ces  deux  dépôts  au  point  de 
vue  du  droit  de  poursuite.  Pour  parer  à  l'un  des  inconvénients 
les  plus  graves  du  dépôt  secret,  résultant  de  la  poursuite 
engagée  contre  une  personne  ignorant  le  dessin  ou  le  modèle 
déposé,  le  congrès  décida  que  «  l'action  civile  ou  pénale 
devrait  être  précédée  de  la  publicité  du  dépôt  »  (*). 

On  voit  par  ce  court  exposé  les  difficultés  que  présente 
la  solution  de  cette  question;  une  entente  sur  le  caractère  du 
dépôt  serait,  à  tous  points  de  vue,  désirable,  mais,  en  pré- 
sence de  la  diversité  des  législations,  des  intérêts  en  jeu,  de 
l'ardeur  des  convictions  des  partisans  des  trois  systèmes 
législatifs  que  nous  venons  d'exposer,  il  est  peu  probable 
qu'un  accord  puisse  bientôt  se  réaliser. 

(1)  La  Propr.  ind.,  1900,  p.  137  et  147. 


i  da 
assurer  la  protection  efficace  des 
par  la  Convention  d'Union,  on 
dispositions  de  la  Convention  d 
littéraires  et  artistiques,  de  si 
dépôts,  et  de  n'imposer  à  l'aute 
l'accomplissement  des  formalités 
pays  d'origine,  tel  qu'il  est  dét 
Convention  de  1883.  Le  dépôt  e: 
a  lui  seul,  à  garantir  le  droit  de 
de  l'Union. 

Cette  proposition  a  été  soumis 
M.  Maillard,  et  nous  ne  pouvons 
à  cet  auteur  les  lignes  suivantes 
démontrer  l'utilité  de  celte  réfor: 
sert  le  dépôt  répété  dans  les  t 
connaître  aux  intéressés  l'objel 
puisque,  presque  partout,  le  d 
cacheté  et  que  la  où  les  dépôts 
pas  de  bureau  central  dans  lequ 
gner  sur  l'existence  des  dépôts, 
ment  nécessaire,  en  pratique, 
l'Italie,  où  les  dépôts  doivent  êtn 
triels  ne  déposent  pas  leurs  dest 

h  Dans  les  pays  où  les  dessins 
un  certain  temps,  le  dépôt  pourr 
tral  et  des  salles  d'exposition  è 
tuer  des  collections  publiques  c 
Mais  cela  est  irréalisable  et  serai 
constitueraient  des  mines  à  con 
l'éducation  des  artistes  iudustri 
l'industrie.  Ce  qui  est  profitable  à 
ce  n'est  pas  un  amas  de  modèles 
intelligemment  triée,  et,  pour  la 
individu  ou  d'un  syndicat  suffira 
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«  Dans  les  pays  où  le  dépôt  reste  indéfiniment  secret,  il  ne 
sert  qu'à  faire  la  preuve  de  la  priorité  et  de  l'identité  du 
dessin. 

a  Ne  suffit-il  pas,  pour  cela,  d  un  seul  dépôt  dans  le  pays 
df origine?  Noue  le  pensons.  Au  cas  où  une  contestation  sur- 
viendra dans  l'un  des  pays  de  l'Union,  le  déposant  pourra  se 
faire  déliver  une  reproduction  certifiée  exacte  du  dessin  ou 
modèle  déposé  qui  fera  foi  devant  les  tribunaux  compétents. 
Les  conditions  dans  lesquelles  ces  certificats  devront  être 
délivrés  pourront  être  déterminées  par  un  règlement  spécial 
si  on  ne  préfère  laisser  à  chacun  de»  Etais  contractants  le  soin 
d'assurer  à  ces  ressortissants  les  moyens  légaux  de  preuve. 

«  De  la  sorte,  tous  les  dessins  et  modèles  régulièrement  dé- 
posés au  pays  d'origine  seront  admis  à  la  protection  dans 
tous  les  pays  de  l'Union,  sans  autres  formalités. 

«  Les  industriels  qui  alimentent  leur  industrie  de  dessins 
nouveaux,  et  il  est  à  souhaiter  que  leur  exemple  soit  suivi  par 
tous,  n'auront  pas  à  souffrir  de  cette  situation,  car  ils  n'ont 
pas  besoin  de  savoir,  puisqu'ils  ne  sont  pas  des  copistes,  si 
tel  ou  tel  dessin  est  ou  non  protégé  ;  lors  qu'une  identité  fortuite 
se  rencontrera  entre  deux  dessins  exécutés  par  des  dessina- 
teurs différents,  la  bonne  foi  mettra  l'industriel  à  l'abri  de  la 
répression.  Quant  aux  industriels  qui  ont  la  spécialité  d'imi- 
ter les  dessins  d'autrui,  ils  sçront  gênés,  à  coup  sûr,  dans 
leur  industrie,  car  ils  auront  toujours  à  redouter  que  le  des- 
sin qu'ils  auront  copié  soit  un  dessin  déposé.  » 

Le  vœu  que  M.  G.  Maillard  déposait,  à  l'appui  des  obser- 
vations que  nous  venons  de  transcrire, était  conçu  comme  suit  : 
«  Il  est  à  désirer  que  les  dessins  et  modèles  industriels,  ad- 
mis au  bénéfice  de  la  Convention,  conformément  aux  articles 
2  et  3,  soient  protégés  dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  sans  au- 
tres formalités  que  celles  prévues  et  accomplies  au  pays  d'o- 
rigine. 

«  Le  pays  d'origine  sera  déterminé  par  les  alinéas  2  et  3 
de  l'article  6. 

«  Un  règlement,  arrêté  d'accord  entre  les  Gouvernements, 
déterminera  la  procédure  suivant  laquelle  le  propriétaire 
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le  fera  la  preuve,  dans  les  au 
>d  judiciaire,  des  formalités  a 
do  l'identité  du  dessin  ou  me 

Une  longue  discussion  s'engagea  sur  cette  prop 
Congrès  de  Vienne  (*).  On  fit  remarquer  qu'elle  im; 
maintien  du  dépôt  secret,  et  les  adversaires  du  dé 
profitèrent  de  cette  circonstance  pour  en  signaler  d 
les  inconvénients  :  lorsqu'un  dessin  aurait  été  d^ 
pli  cacheté  dans  un  pays  de  l'Union,  il  serait, 
impossible  aux  ressortissants  des  autres  Etats  d'i 
naissance  du  dépôt,  el  l'on  soutenait  que  le  déj 
conduirait  au  même  résultat.  Les  différents  indu: 
suffisamment  prévenus,  seraient  peut-être  portés  a 
dessins  et  modèles.  Les  inconvénients  résultant  de  ■ 
seraient  tels,  ajoutait-on,  qu'étant  donnée  la  fa< 
laquelle  on  peut  actuellement  tirer  plusieurs  rep 
•d'un  dessin  ou  d'un  modèle,  l'obligation  de  faire 
spécial  pour  chaque  pays  serait  un  mal  moindre. 
A  cette  argumentation  on  opposa  l'impossibilité 
mit  a  rencontrer  deux  auteurs  ayant  inventé,  chac 
côté,  un  dessin  ou  un  modèle  identique,  et  l'on  fit 
-que  le  dépôt  d'une  simple  reproduction  pourrait 
fisant,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  dessins  i 
pas  toujours  reproduire  toutes  les  nuances  d'un  m< 
Enfin,  en  présence  des  objections  faites  par  les  t 
du  dépôt  secret,  il  fallut,  pour  arriver  à  faire  vo 
déposé  par  le  rapporteur  général,  déclarer  formel!» 
ne  visait,  en  aucune  façon,  le  caractère  du  dépôt. 

85©.  —  Enregistrement  international.  —  Ona 

proposé  au  Congrès  de  Vienne  (1897),  dans  le  but 
la  protection  internationale  des  dessins  et  modi 
triels,  de  créer  pour  eux  un  enregistrement  interna 

(1)  V.  Ann.  assoc.  int.,  t.  I.  p.  78  et  s.  et  p.  85  et  s.  Obsei-T 

ArmoQgaud  jeune,  Michel  Pelletier,  Kannin,  Le  Tellier,  Ki 
Maillard  et  Fouille  t. 
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blable  à  celui  qui  a  été  organisé  pour  les  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce. 

Dans  un  délai  à  fixer,  le  dépôt  ainsi  effectué  eût  été  porté  à 
la  connaissance  des  autres  pays  de  l'Union,  par  les  moyens  les 
plus  pratiques  de  vulgarisation;  le  journal  «  La  Propriété 
industrielle  »  de  Berne  eût  publié  tous  les  dépôts  effectués 
sous  le  régime  de  l'enregistrement  international,  avec  la  seule 
indication  du  nom  du  déposant,  de  l'objet  et  de  la  durée  du 
dépôt  dans  le  pays  d'origine  (*).  »  De  cette  façon  tous  les  in- 
dustriels des  pays  contractants  seraient  censés  prévenus  de 
l'existence  des  dessins  et  modèles  sur  lesquels  porte  un  droit 
privatif. 

Les  propositions  conçues  en  ce  sens  furent  retirées,  à  la 
suite  des  observations  présentées  par  MM.  Maillard  et  Allartt2). 
L'un  et  l'autre  firent  remarquer  que  le  dépôt  ne  peut  avoir 
d'utilité  réelle  que  si  Ton  dépose  l'objet  lui-même,  des  des- 
sins et  des  descriptions  étant  souvent  insuffisants  pour  per- 
mettre la  comparaison  du  modèle  revendiqué  et  de  la  contre- 
façon. M.  Maillard  montrait  fort  habilement  qu'il  ne  pouvait 
être  question  de  la  publication  officielle  des  dessins  déposés, 
car  elle  écarterait  immédiatement  de  l'enregistrement  inter- 
national tous  les  industriels  qui  tiennent  au  secret  de  leurs 
dépôts  de  dessins. 

Toutefois,  le  Bureau  de  Berne  proposa  à  la  Conférence  de 
Bruxelles  d'établir  pour  les  dessins  et  modèles  un  enregistre- 
ment international,  mais,  sur  l'observation  qui  fut  faite  par 
MM.  Nicolas  (France),  de  Ro  (Belgique),  Hauss  (Allemagne), 
que  dans  certains  pays,  la  France,  la  Belgique,  l'Allemagne, 
par  exemple,  le  secret  du  dépôt,  tel  qu'il  est  organisé  parla 
législation  intérieure,  rendrait  impossible  l'enregistrement 
international,  ce  vœu  fut  retiré  (Séance  du  8  décembre). 

351.  —  Introduction  de  dessina  fabriqués  à  l'étranger. 
—  Nous  savons  que  la  loi  française  de  1806,  si  incomplète, 

.  (1)  V.  Ann.  assoc.  in  t.,  t.  I,  p.  79,  proposition  de  M.  Armengaad  jeune,  et 
p.  87,  proposition  de  MM.  Armengaud  jeune  et  Michel  Pelletier, 
(2)  Ann.  assoc.  tnt.,  t.  I,  p.  87  et  163. 


PEUT    ÊTRE    SI 

ne  prononce  pas  ta  déchéance  è 
triels  pour  introduction  de  des 
l'étranger,  mais  qu'il  n'en  est  j: 
Autriche.  Aux  congrès  de  Vieni 
de  Zurich  (1899),  et  de  Paris  (1 
à  l'article  5  de  la  Convention 
même  que  pour  les  brevets,  l'ii 
cause  de  déchéance.  Cette  dis 
contradicteur. 

3&S.  —  Obligation  d'exploi 
ritoire  du  pays  de  dépôt.  —  No 
que  nous  avons  dit  à  propos  d< 
modèles  industriels  (V.  n05  217 
sons  invoquées  par  ceux  qui  di 
l'obligation  d'exploiter,  et  nou; 
matière  la  discussion  est  beauct 
s'agit  des  inventions  brevetées. 

L'obligation  de  fabriquer  si 
la  jurisprudence  française,  a 
on  a  fait  remarquer  qu'il  n'y  t 
pour  faire  tomber  dans  le  dor 
modèles  étrangers  parce  qu'ils  n 
le  pays  où  la  protection  est  réclai 
serait  bon  de  dispenser,  par  un  t 
niste  de  fabriquer  ses  produits 
nion,  en  raison  des  exigences  di 
Comme  l'a  fait  remarquer  M.  M 
les  divers  pays  de  l'Union,  qu< 
exploite  son  dessin  ou  son  mode 
tractants  où  il  veut  se  faire  pro 
ce  que  l'article  2  lui  accorde  en 
la  Convention  pour  faire  accord 
là  où  il  possède  un  établissemei 
presque  partout.  Il  semble  que 

(1)  Ann.  aiajo.  inL,  t. 1,  p.  47,  1.  Il,  p 
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né  valablement  dans  le  pays  d'origine,  il  doit  être  protégé, 
sans  autre  condition,  dans  les  pays  de  l'Union. 

Il  faut  bien  constater  qu'un  courant  d'opinion  semble  se 
manifester  dans  le  sens  de  la  suppression  de  l'obligation 
d'exploiter  les  dessins  et  modèles  industriels,  du  moins  si  l'on 
en  croit  les  résolutions  votées  aux  congrès  de  Paris  (1878), 
de  Vienne  (1897,  Ann.  assoc.  ira.,  t.  I,  p.  160  et  77),  de  Lon- 
dres (1898,  Ann.  assoc.  mf.,  t.  II,  p.  58  et  476),  de  Zurich 
(Ibid.,  t.  III,  p.  9,  19,  89),  et  de  Paris  (1900,  La  Propr.  rnd., 
1900,  p.  137).  A  Londres  (1898),  on  a  adopté  une  formule 
destinée  à  annihiler  les  effets  de  la  jurisprudence  française, 
en  décidant  expressément  que  le  bénéfice  du  dépôt  ne  pourra 
être  refusé  aux  étrangers  unionistes,  sous  prétexte  qu'ils 
n'auraient  pas  de  fabrique  dans  le  pays  du  dépôt.  Enfin,  à 
Zurich  (1899)  et  à  Paris  (1900),  on  a  admis  le  principe  d'une 
entente  entre  les  États  qui  protègent  les  dessins  et  modèles 
industriels,  aux  termes  de  laquelle  cette  protection  ne  pour- 
rait être  ni  refusée  aux  ressortissants  d'un  des  États  contrac- 
tants parce  qu'ils  ne  posséderaient  pas  un  établissement  in- 
dustriel dans  le  pays,  ni  leur  être  retirée  pour  cause  de  non 
fabrication. 

858.  —  Classification  des  dessins  et  modèles.  —  On  a 
proposé  pour  les  dessins  comme  pour  les  brevets  et  les  mar- 
ques un  système  de  classification  internationale  basée,  selon 
les  uns,  sur  la  classification  des  produits,  et  selon  les  autres, 
sur  la  classification  des  procédés.  Nos  explications  anté- 
rieures nous  dispensent  de  revenir  sur  ce  point. 


B 


ALPHABÉTIQUE  ET  ANAL 


NOTA.  —  Le»  éhiffru  indiquent 


Àgricultura. 
V.  Produits  agricole*. 

Allemagne. 
Mouvement  d'opinion  en  faveur  de  l'U- 
nion, 0.  —  Service  de  la  Propriété 
industrielle,  17.  —  Droite  des  étran- 
gers en  matière  de  brevets  d'invention. 
47,  note  11.  —  Déchéance  pour  dé- 
font de  paiement  de  la  taie,  48,  note. 

—  L'obligation  d'exploiter  et  le  aya-- 
tème  de  la  loi  allemande,  106,  note. 

—  Protection  des  mangues  étrangères 
147,  note.  —  Caractère  du  dépôt  de 
la  marque,  140,  note.  —  Les  marques 
verbales,  165,  nota.  —  Jurisprudence 
allemande  sur  la  protection  des  mar- 
que* étrangères,  168.  —  Législation 
sur  le  nom  commercial,  180,  note.  — 
Législation  sur  les  fausses  indications 
de  provenance,  196,  note,  —  Protec- 
tion des  dessina  et  modèles  Indus- 
triels, 306,  nots.  —  L'Allemagne  a  la 
Conférence  de  Bruxelles,  292.  —  Dé- 
claration du  délégué  allemand  s  la 
Conférence  de  Bruxelles  relativement 
à  la  déchéance  pour  cause  de  non- 
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Déchéance  du  brevet  pour  défaut  de 
paiement  et  la  taxe,  48,  note.  — 
Mode  de  calculer  le  délai  de  prio- 
rité ,  00.  —  Jurisprudence  sur  le 
point  de  départ  du  délai  de  prio- 
rité lorsqu'il  s'agit  des  spécifications 
provisoires  anglaises,  71,  note,  —  De 
l'obligation  d'exploiter,  105,  note.  — 
Comment  la  Belgique  a  satisfait  au 
•  vœu  de  l'art.  11  relatif  à  la  protec- 
tion temporaire  en  cas  d'Exposition, 
139,  142,  note.  —  Protection  des 
marques  étrangères,  147,  note»  —  Ca- 
ractère du  dépôt  de  la  marque,  149, 
note.  —  Les  marques  verbales,  165, 
note.  —  Nom  commercial,  189,  note. 

—  Les  fausses  indications  de  prove- 
nance, 195,  note.  —  Protection  des 
dessins  et  modèles  industriels,  206, 
note.  —  Protection  temporaire  des 
dessins  et  modèles  industriels  exposés, 
224,  note.  —  Adhésion  à  l'arrange- 
ment relatif  à  l'enregistrement  inter- 
national des  marques,  262.  —  Législa- 
tion sur  la  concurrence  déloyale,  330, 
note. 

Brésil. 

Adhésion  à  l'Union  de  1883,  5.  —  Ab- 
sence de  service  de  la  propriété  indus- 
trielle, 17.  —  Mode  de  calculer  le 
délai  de  priorité,  66.  —  De  l'obliga- 
tion d'exploiter,  105,  note.  —  Pro- 
tection des  marques  étrangères,  147, 
note.  —  Caractère  du  dépôt  de  la 
marque,  149,  note.  —  Les  marques 
verbales,  165,  note.  —  Nom  commer- 
cial, 189,  note.  —  Protection  des  des- 
sins et  modèles  industriels,  206,  note. 

—  Adhésion  à  l'arrangement  de  Ma- 
drid sur  les  fausses  indications  de 
provenance,  242.  —  Adhésion  à  l'ar- 
rangement de  Madrid  relatif  à  l'enre- 
gistrement international  des  marques, 
262. 

Brevet  d'invention. 

V.  Cautionnement,  Caution  judica- 
tum  solvi,  Droit  de  priorité f  Expo- 
sition, Introduction  d'objets  brève- 

■-    tés,  Licence  obligatoire.  Obligation 


d'exploiter,  Propriété  industrielle, 
Spécification  provisoire,  Traite- 
ment  national. 

Droits  des  étrangers  en  matière  de  breveta 
d'invention  d'après  la  loi  française,  47. 

—  Législation   comparée,  47,  note. 

—  Conditions  de  la  protection  de  la 
Convention  en  matière  de  brevets; 
accomplissement  des  formalités  exigées 
par  la  loi  interne,  48.  —  Paiement  de 
Ja  taxe,  48.  —  Déchéance  pour  paie- 
ment de  la  taxe  en  droit  comparé,  48, 
note.—  Un  cautionnement  esl-h*  dû  eo 
cas  de  saisie  pratiquée  par  on  étranger 
unioniste?  49.  —  Le  cautionnement  de 
l'article  47  de  la  loi  de  1844  se  confond- 
il  avec  la  caution  judicatum  tohi* 
50,  51,  53.  —  Jurisprudence,  52, 
54.  —  Règles  de  la  loi  française  sur 
les  brevets  auxquelles  il  est  dérogé  par 
l'article  4  de  la  Convention,  55.  — 
Droit  de  préférence  créé  au  profit  de 
l'inventeur  breveté  d'abord  à  l'étran- 
ger, 56.  —  Suspension  des  articles  30 
et  31  de  la  loi  de  1844  sur  les  brevets, 
57  (V.  Droit  de  priorité).  —  Doit  on 
comprendre  parmi  les  faits  accompli* 
au  cours  du  délai  de  priorité  qui  ne 
mettent  pas  obstacle  à  la  délivrance 
du  brevet  la  divulgation  par  le  breveté 
lui-même?  77.  —  1er  système  :  le  délai 
de  priorité  ne  protège  pas  l'inventeur 
contre  ses  faits  personnels,  78.  —  Ju- 
risprudence, 79.  —  2«  système  :  le  dé- 
lai de  priorité  protège  l'inventeur  coo- 
tre  ses  faits  personnels,  80.  —  Juris- 
prudence, 81.  —  Le  brevet  pris  par 
un  tiers  entre  la  prise  du  brevet  étran- 
ger et  la  prise  du  brevet  français  est- 
il  valable?  83.  —  L'exploitation  d'une 
invention  par  des  tiers  entre  la  prise 
des  deux  brevets  est-elle  une  contre- 
façon? 84.  —  l»r  système  :  le  bre?et 
français,  pris  en  vertu  de  l'article  4,  a 
un  efîet  rétroactif,,  les  tiers  qui  ont  ex- 
ploité l'invention  in  intervallo  sont 
contrefacteurs,  85.  —  2#  système: 
les  tiers  qui  ont  exploité  in  intervallo 
ne  sont  point  contrefacteurs,  86.  ~$* 


la  nullité  ou  la  déchéance  de  l'un  des 
brevets  entraine-t-elle  la  nullité  ou  la 
déchéance  de  l'autre,  sans  qu'il  y  ait 
à  en  distinguer  la  cause?  101.  —  Incon- 
vénients du  principe  de  la  solidarité 
des  brevets,  102.  —  De  la  déchéance 
du  brevet  en  droit  fouirais,  103,  104. 
Déchéance  pour  défaut  ou  cessation 
d'exploitation  eu  droit  français;  droit 
comparé,  106.  —  Ce  qui  constitue  le 
défaut  ou  la  cessation  de  l'exploitation 
de  l'invention  brevetée,  108.  —  Juris- 
prudence, 108,  109.  —  Excuses  que  le 
breveté  peut  faire  valoir,  110;  V.  Obli- 
gation d'exploiter).  —  Déchéance  du 
brevet  pour  cause  d'introduction,  111, 
114.  —  L'article  5  de  la  Convention  per- 
met l'introduction  des  objets  brevetés 
sans  qu'il  y  ait  déchéance,  115.  — 
Faculté  d'introduire  les  produits  qui 
profilent  de  la  disposition  de  l'article  5 
de  la  Convention,  116.  —  Qui  peut  in- 
troduire sans  encourir  la  déchéance  du 
brevet?  117  à  124  (V.  Introduction 
d'objets  breveté!).  —  Les  États contrne- 
lants  peuvent -ils  frapper  l'introduction 
d'une  autre  sanction  que  la  déchéance 
du  brevet?  134.  —  Garantie  provisoire 
accordée  aux  inventions  brevetées  en 
cas  d'Exposition  Internationale,  134 
s.  146  {V.  Exposition  universelle, 
Certificat  de  garantie  prooisoi- 
re).  —  Protection  temporaire  accordée 
par  la  loi  française  de  1868  en  cas 
d'Exposition,  134,  138.  —  Mesures 
exceptionnelles  prises  k  l'occasion 
d'Expositions  universelles,  138.  —  La 
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Caution  judieatum  solvi. 

La  convention  de  la  Haye  du  14  novembre 
1896  supprime  la  caution  judieatum 
tolvi,  34.  —  Cas  où  l'étranger  deman- 
deur appartient  à  un  État  qui  n'a  pas 
adhéré  à  la  Convention  de  la  Haye, 
36.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  dis- 
pense de  fournir  la  caution  judieatum 
solvi,  34,  36.  —  Jurisprudence  rela- 
tive à  la  question  de  savoir  si  la  Con- 
vention d'Union  de  1883  dispense  par 
elle-même  de  la  caution  judieatum 
solvi,  37,  38.  —  L'étranger  unioniste 
défendeur  peut  il  demander  la  cau- 
tion judieatum  solvi J  39.  —  La 
caution  judieatum  solvi  dispense- 1- 
elle  du  cautionnement  dû  en  cas  de 
saisie  (art.  47,  loi  de  1884)  ?  49,  50. 
—  Systèmes  en  présence  et  jurispru- 
dence, 51  à  54. 

Cautionnement. 

Le  cautionnement  dû  en  cas  de  saisie 
(art.  47,  loi  de  1844)  est-il  dû  si  la 
saisie  est  pratiquée  par  un  étranger 
unioniste?  49.  —  Le  cautionnement 
se  confond-il  avec  la  caution  judiea- 
tum solvi?  50.  —  Systèmes  en  pré- 
sence, 51,  53.  —  Jurisprudence,  52, 
54. 


Certifioat   do   garantie   provisoire. 

F,  Exposition  universelle*, 

Le  certificat  de  garantie  provisoire  per- 
met-il d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art. 
4?  73,  145.  —  Point  de  départ  du 
délai  de  priorité,  lorsqu'un  certificat 
de  garantie  provisoire  a  été  délivré, 
146. 

Colonies. 

Sont-elles  parties  à  la  Convention  d'U- 
nion de  1883,  par  le  seul  fait  de  l'ac- 
cession de  leur  métropole?  9.  —  Colo- 
nies faisant  partie  de  l'Union,  9.  — 
La  prorogation  prévue  pour  les  pays 
d'outre-mer  s'applique-t-elle  aux  co- 
lonies ?  64.  —  Disposition  votée  à  la 


Conférence  de  Rome  relativement  aux 
colonies  des  pays  contractants,  233. 

Compétence. 

Questions  de  compétence  :  L'art.  %  per- 
met-il à  l'étranger  d'invoquer  Le  bé- 
néfice de  l'art.  14  do  Code  civil?  40. 

—  Jurisprudence,  41,  42. 

Concurrence  déloyale. 

Quels  sont  les  actes  de  concurrence  dé- 
loyale? 330.  —  Droits  des  étrangers, 
330.  —  Législation  comparée,  330  note. 

—  La  Convention  d'Union  de  1883  et  la 
concurrence  déloyale,  antérieurement 
à  la  Conférence  de  Bruxelles,  331.  - 
Disposition  relative  à  la  concurrence 
déloyale  votée  à  Bruxelles,  332. 

Conférence  de  Bruxelles. 
Pays  représentés,  290.  —  Travaux  de  la 
première  session  de  la  Conférence  de 
Bruxelles;  objet  des  arrangements, 
291.  — Travaux  de  la  seconde  session; 
objet  des  arrangements,  292.— Texte  de 
l'acte  additionnel  à  la  Convention  d> 
20  mars  1883,  293.  —  Assimilation  des 
étrangers,  294.  —  Modifications  ap- 
portées à  l'article  4,  295.  —  Suppres- 
sion des  mots  «  par  un  tiers  »  conte- 
nus dans  l'article  4,  296.  —  Maintien 
des  mots  «  sous  réserve  des  droits  des 
tiers  »,  297.  —  Indépendance  récipro- 
que des  brevets  (art.  i  bis),  290.  — 
De  l'effet  rétroactif  de  l'article  4  bis, 
299.  —  Disposition  additionnelle  à  l'ar- 
ticle 9  et  relative  à  la  saisie  à  l'im- 
portation, 300.  —  Modifications  appor- 
tées à  l'article  10,  301  à  303.  -  Mo- 
dification apportée  à  l'article  11  de  la 
Convention,  304.  —  Nouvelles  acces- 
sions à  la  Convention;  modifications 
apportées  à  l'article  16, 306.  —  Modi- 
fication de  forme  apportée  à  l'article 
14  de  la  Convention,  306.  —  Questions 
réservées  pour  une  seconde  session, 
307.  —  Texte  du  protocole  relatif  à 
l'enregistrement  international  des  mar- 
ques adopté  le  14  décembre  1897, 306. 
— ,  Personnes  auxquelles  s'applique 


titulaire  ou  de  son  ayant  cnnse  (art.  4 
bis),  312.  —  De  la  faculté  donnée  au 
États  de  refuser  la  protection  in  tel 
tionule  a  uae  marque  contraire  à  leur 
législation.  Modifications  4  l'article  5, 
313.  —  Renseignements  fournis  par  le 
Bureau  international  (art.  5  Au),  314. 
— ;  Taxe  nationale  et  taie  internatio- 
nale, 315.  —  Procédure  a  suivre  en 
cas  de  transfert  d'une  marque  interna- 
tionale en  faveur  d'une  personne  éta- 
blie dans  un  K  tat  contractant  autre  que 
le  pays  d'origine.  316.  —  Suppression 
du  protocole  de  clôture  signé  en  même 
temps  que  l'arrangement  du  14  avril 
1891,  317.  —  Modification  an  règle- 
ment, 318.  —  Votas  adoptés  par  la 
Conférence  de  1897.  310  a  333. 
Modifications  apportées  au  texte  de  la 
Convention  d'Union  de  1883  par  la  se- 
conde session  de  la  Conférence  de 
Bruxelles,  324  et  suif.  —  Texte  de 
I  acte  signé  le  14  décembre  1900,  324. 

—  Durée  du  délai  de  priorité,  325. 

—  De  la  déchéance  du  brevet  pour 
cause  de  non-exploitation  après  i 
délai  minimum  de  trois  ans,  et  dans 
«as  où  le  breveté  ne  justifierait  pas  des 
causes  de  son  inaction,  328.  —  Main- 
tien de  l'article  6,  327.  —  Disposition 
relative  à,  la  concurrence  déloyale, 
renvoi,  327  Wi.  —  Acte  additionnel  a 
l'arrangement   du  14  avril  1891,  328. 

—  Organisation  d'une  caisse  de  retraite 
au  personnel  du  Bureau  international, 
320.  —  Commentaire  de  la  disposition 
nouvelle  votée  par  la  Conférence  de 
Bruxelles  sur  la  concurrence  déloyale, 
330  à  332. 
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tion,  M.  —  Les  Conférences  de  révision 
et  le  principe  de  la  solidarité  des  bre- 
vets, 102.  —  Ce  que  les  Conférence» 
de  re vision  ont  décidé  relativement  à 
l'obligation  d'exploiter,  129,  326.  — 
Les  Conférences  de  re  vision  et  l'article 
11  relatif  à  la  protection  temporaire  en 
cas  d'Exposition,  144.  —  Indication 
des  formes  apportées  par  les  Conféren- 
ces de  re  vision  aux  articles  9  et  10  de 
la  convention,  205. 

Conférence  de  Rome. 

Importance  de  cette  Conférence,  bien 
que  ses  décisions  n'aient  pas  été  ra- 
tifiées, 226.  —  Texte  voté,  227.  — 
De  l'obligation  d'exploiter,  d'après  l'ar- 
ticle 5  de  la  Convention,  228.  —  Sai- 
sie des  produits  revêtus  d'une  fausse 
indication  de  provenance,  229.  —  Cas 
où  le  fabricant  a  permis  l'apposition  de 
son  nom,  230.  —Conditions  de  la  pro- 
tection accordée  à  ceux  qui  sont  assi- 
milés aux  sujets  ou  citoyens  des 
États  contractants,  231.  —  Disposition 
spéciale  aux  pays  d'outre-mer,  232.  — 
Situation  des  colonies  des  pays  con- 
tractants, 233.  —  Autres  disposi- 
tions du  règlement,  234.  —  Discus- 
sion d'un  projet  d'enregistrement  in- 
ternational des  marques,  235. 

* 

Confiscation. 

La  confiscation  des  marchandises  saisies 
en  vertu  des  articles  9  et  10  de  la  Con- 
vention peut-elle  être  ordonnée  ?  203. 
—  Jurisprudence,  204.  —  Quid  de  la 
confiscation  des  marchandises  revêtues 
d'une  fausse  indication  de  provenance, 
ans  les  pays  signataires  de  l'arran- 
gement de  Madrid  ?  255. 

Convention  d'Union 
du  20  mars  1883. 

Avantage  du  régime  des  Unions  interna- 
tionales, 2.  —  Historique  de  la  Con- 
vention d'Union,  3.  —  Texte,  4.  — 
Pays  contractants,  5.  —  Mouvement 
d'opinion  dans  les  pays  non  contrac- 


tants, 6.  —  But  et  objet,  7.  —  De- 
vait-on contracter  une  seule  Union  on 
en  faire  autant  que  la  propriété  indus- 
trielle contient  de  branches,  7.  —  La 
Convention  protège  les  produits  agri- 
coles et  minéraux  livrés  au  commerce, 

8.  —  La  Convention  s'applique-t-elle 
aux  colonies  des  États  contractant*? 

9.  —  Quid  des  pays  de  protectorat? 

10.  —  Adhésion  possible  des  Etats  qui 
n'ont  pas  encore  adhéré  et  formalités 
requises,  11.  —  Effets  de  l'adhésion, 
12.  —  Comment  doit  s'opérer  le  reirait 
de  l'Union,  13.  —  Quid  en  cas  de  dé- 
nonciation  générale  par  tous  les  États 
contractants?  14.  —  La  Convention  ne 
constitue  qu'un  minimum  de  protection, 
15.  —  Jurisprudence  relative  à  l'éten- 
due de  la  protection,  16.  —  Disposi- 
tion de  la  Convention  spéciale  an  ser- 
vice de  la    propriété  industrielle,  17. 

—  Disposition  de  la  Convention  spé- 
ciale an  bureau  international  organisé 
par  la  Convention,  18.  —  De  la  revi- 
sion de  la  Convention  (art.  14),  20.  — 
Conférences  de  revision  qui  ont  été 
tenues  depuis  l'entrée  en  vigueur  de 
la  convention,  21  (V.  Conférence  dt 
Bruxelles,  Conférence  de  Madrid, 
Conférence  de  Rome).  Personnes 
protégées  par  la  Convention,  commen- 
taire des  articles  2  et  3,  23  à  30  (V. 
Étrangers  et  traitement  national^. 

—  Critiques  adressés  aux  articles  2 
et  3  et  réponses  à  ces  critiques,  31, 
32.  —  Les  étrangers,  pour  être  pro- 
tégés par  la  Convention  d'Union  doi- 
vent observer  les  formalités  et  condi- 
tions imposées  aux  nationaux  par  les 
lois  intérieures  de  chaque  État,  33.  — 
Les  étrangers  unionistes  sont-ils  dispen- 
sés de  la  caution  judicatumsolvifW* 
39  (V.  Caution  judieatum  solvi  et 
Convention  de  la  Haye).  —  La  Con- 
vention et  les  règles  delà  compétence 
judiciaire,  40, 41, 42.  —  L'article  2  ds 
la  Convention  permet-il  à  l'étranger 
d'invoquer  le  bénéfice  de  l'article  14, 
C.  civ.?  Ibid.  —  Les  français  peuyent- 


r  système  :  ils 

r i-... vention  en  tant 

que  loi  intense,  44.  —  Deuxième 
système  :  ta  Convention  n'est  qu'an 
truite  international,  45-  —  Jurispru- 
dence, 46-  —  A  quelles  conditions  les 
inventions  brevetées  sont-elles  prou- 
vées par  la  Convention?  48  à  54.  — 
L'étranger  unioniste  doit-il  le  caution- 
nement de  l'art.  17  de  la  loi  de  1844? 
49.  —  Le  cautionnement  se  confond-il 
avec  la  caution  judiaatum  solei?  50 
à  54.  —  Du  droitde  priorité  établi  par 
l'article  4  de  la  Convention,  55  à  102 
(V.  Droit  de  priorité)  —  Critiques 
adressées  *i  l'article  4  et  réponse  à  ces 
critiques,  58 .  —  L'article  5  de  la  Con- 
vention et  la  déchéance  pour  défaut 
ou  cessation  d'exploitation  et  pour 
introduction  d'objets  brevetés,  103 
(V.  Brevets  d'intention.  Obligation 
d'exploiter.  Introduction  d'objet! 
brevetés)  —  Dérogation  par  l'article  5 
de  la  Convention  à  la  dispense  d'in- 
troduire en  France  les  objets  brevetés 
sous  peine  de  déchéance,  116  a  123.  — 
Faculté  d'introduire.  Quels  sont  les  pro- 
duits qui  profitent  de  la  disposition  de 
l'article  5?116.  —  Qui  peut  introduire  ? 
117, 118, 119,  120, 121, 122,  123.  - 

Les  États  contractants  pe  u  vent  -ils  sanc- 
tionner l'introduction  des  objets  breve- 
tés autrement  que  par  la  déchéance? 
124.  —  La  Convention  laisse  subsister 
l'obligation  d'exploiter,  125.  —  Ce  qu'il 
faut  entendre  par  le  mol  exploiter, 
lïïal30(V.  ObligationiTexploiter). 
—  Réponse  aux  critiques  formulées 
contre  l'article  5, 132.  —Modifications 
proposées  à  l'article  5  de  la  Convention, 
133.  —  Protection  provisoire  des  in- 
ventions brevetées  en  cas  d'Exposi- 
tion, art.  11  de  la  Convention,  137  à 
148  (V.  Exposition  universelle).  — 
L'article  11  n'exprime  qu'un  visu  et 
chaque  État  reste  libre  de  déterminer 
.   les  conditions  de  la  protection  tempo- 
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tion  est  indépendante  de  la  forme  qu'il 
revêt,  192.  —  L'article  8  permet-il 
d'atteindre  l'usage  illicite  do  nom 
commercial,  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  apposition  du  nom  sur  un 
produit?  192  bis.  —  L'article  8  de  la 
Convention  protège-  t-il  la  raison  sociale 
et  la  raison  de  commerce  ?  193.  — 
L'article  8  protège-t-il  l'enseigne?  194. 

—  Origine  de  l'article  9  et  de  l'article 
10  de  la  Convention  relatifs  aux  fausses 
indications  de  provenance.  196.  — 
Commentaire  des  articles  9  et  10  de 
la  Convention,  197  à  205  lV.  Fausse 
indication  de  provenance.  —  Saisie 
à  l'importation).  —  L'article  9  de  la 
Convention  permet  la  saisie  à  l'importa- 
tion de  tout  produit  portant  il  licitement 
une  marque  ou  un   nom  commercial, 

197.  —  L'article  10  de  la  Convention 
permet  la  saisie  de  tout  produit  por- 
tant une  fausse  indication  de  prove- 
nance accompagnée  d'un  nom  commer- 
cial ûctif  ou  frauduleusement  emprunté, 

198.  —  Qui  peut  faire  la  saisie  dans 
le  cas  des  articles  9  et  10  de  la  Con- 
vention? 199.  —  Les  articles  9  et  10 
de  la  Convention  permettent-ils  de 
saisir  en  transit  et  à  l'entrepôt?  200. 

—  La  saisie  n'a  trait  qu'aux  marchan- 
dises, 201.  —  Les  dispositions  de  la 
loi  intérieure  plus  rigoureuses  peuvent 
être  appliquées;  l'article  19  de  la  loi  de 
1857  peut  être  invoqué,  la  Convention 
ne  constituant  qu'un  minimun  de  pro- 
tection, 202.  —  La  confiscation  des 
marchandises  saisies  en  vertu  des  ar- 
ticles 9  et  10  de  la  Convention  peut- 
elle  être  ordonnée  ?  203.  —  Jurispru- 
dence, 204.  —  Indication  des  réformes 
apportées  par  des  arrangements  posté- 
rieurs, 205.  —  Dispositions  de  la  Con- 
vention d'Union  relatives  aux  dessins 
et  modèles,  208  (V.  Dessin  et  mo- 
dèle de  fabrique),  —  Les  dessins  et 
modèles  et  leur  protection  par  la  Con- 
vention d'Union,  206  bis.  —  De  l'ap- 
plication de  l'article  4  de  la  Convention 
de  1883  aux  dessins  et  modèles,  209 


à  216  (V.  Droit  de  priorité).  -  Dé- 
lai de  priorité  spécifié  par  l'article  4  re- 
lativement aux  dessins  et  modèles, 
209.  —  Avantages  dû  droit  de  priorité 
créés  par  l'article  4  de  la  Convention 
de  1883,  210.  —  Conséquences  de  ce 
droit,  211.  —  Le  dépôt  d'an  dessin 
ou  modèle  opéré  dans  l'un  des  pays 
adhérents  à  la  Convention  doit-il  être 
accepté  tel  quel  dans  les  antres?  216. 

—  La  Convention  de  1883  et  l'intro- 
duction des  dessins  fabriqués  à  l'étran- 
ger, 217.  —  L'exploitation  da  dessin 
ou  du  modèle  est-elle  supprimée  là 
où  elle  existe  par  la  Convention  d*U- 
nion  de  1883?  —  L'étranger  qui  peut 
se  réclamer  de  la  Convention  est-il teau 
de  fabriquer  en  France?  219.  —  Pre- 
mier système  :  il  faut  qu'il  fabrique  en 
France,  220.  —  Jurisprudence,  221. 

—  Deuxième  système  :  l'étranger  unio- 
niste n'est  pas  obligé  d'exploiter,  222. 

—  De  l'application  de  l'article  11  (pro- 
tection temporaire  en  cas  d'Exposition 
aux  dessins  et  modèles,  223  à  225  fV. 
Exposition  universelle).  —  Disposi- 
tions votées  à  Rome,  en  1886,  en  vue  de 
modifier  la  Convention  de  1883,  mais 
non  ratifiées,  226  à  234  ( V.  Conférence 
de  Rome).  —  Conférence  de  révision  de 
la  Convention  réunie  à  Madrid  en  l&ti, 
236  à  269»  —  Arrangement  relatif  aux 
fausses  indications  de  provenance, 
modifiant  les  articles  9  et  10  de  la 
Convention,  240  à  259.  —  Protocole 
non  ratifié  déterminant  Interprétation 
de  l'application  de  la  Convention  de 
1883,  262  à  289  (V.  Conférence  de 
Madrid).  —  Dispositions  votées  & 
Bruxelles  en  1897  et  1900,  mais  non 
encore  ratifiées,  290  à  332  (V.  Confé- 
rence de  Bruxelles).  —  Texte  de 
l'acte  additionnel  à  la  Convention  de 
1883,  298.  —  Modification  à  l'article  4 
de  la  Convention,  296  et  suiv.f  325. 

—  Disposition  nouvelle  relative  à  l'in- 
dépendance réciproque  des  brevets, 
298  et  299.  —  Modification  à  l'article 
9,  300.  —  Modification  à  l'article  10, 


améliorations  dont  la  Convention  peut 
être  susceptible  en  matière  de  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  340  à 
344.  —  Des  améliorations  dont  la 
Convention  peut  être  susceptible  en  ci 
qui  concerne  les  dessins  ou  modèles 
industriel  o,  345  a  363. 

Convention 
do  La  Haye  da  14  novembre  ISEfi 
La   Convention   de   La  Baye  supprime 

l'obligation  de  fournir  la  caution  j'udi- 
aatum   lolvi,   34.  —  Pays  cont 
tanta,  34. 


Danemark. 

Adhésion  à  l'Union  da  1883,  6.  —  Ser- 
vice de  la  propriété  industrielle,  17. 

—  Droit  des  étrangers  en  matière  de 
brevets,  47,  note.  —  Déchéance  du 
brevet  pour  défaut  de  paiement  de  lu 
taxe,  48,  note.  —  Législation  inté- 
rieure sur  le  délai  de  priorité,  63, 
note.  —  Mode  de  calculer  le  délai  de 
priorité,  66.  —  De  l'obligation  d'ex- 
ploiter, 106,  note.  —  La  protection 
temporaire  en  cas  d'Exposition,  131 
143.  —  Protection  des  marques  étran- 
gères, 147,  note.  Caractère  du  dépôt 
de  la  marque,  140,  note.  —  Les  n 
ques  verbales,  16b,  note.  —  Nom 
commercial,  160,  noie.  —  Les  fausses 
indications  de  provenance,  106,  n 

—  Protection  des  dessins  et  modèles 
uhdMtrieU,  9)6,  note.  —  Pas  de  loi 
sur  la  concurrence  déloyale,  330. 
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dans  un  pays  de  l'Union  doil-il  être 
accepté  tel  quel  dans  les  autres?  216. 

—  De  l'introduction  des  dessins  fa- 
briqués à  l'étranger,  217.  —  Quid  de 
l'exploitation  du  dessin  ou  du  modèle? 
218.  —  L'étranger  unioniste  est-il  tenu 
de  fabriquer  en  France  pour  être  pro- 
tégé? 219.  —  Premier  système  :  il  faut 
qu'il  y  ail  fabrication  en  France,  220. 

—  Jurisprudence,  221.  —  Deuxième 
système  :  l'étranger  unioniste  n'est  pas 
tenu  d'exploiter,  222.  —  De  la  protec- 
tion temporaire  des  dessins  et  modèles 
admis  aux  Expositions,  223.  —  Légis- 
lation française  sur  la  protection  tem- 
poraire, 223.  —  Législation  étrangère, 
224.  —  L'article  41  de  la  Convention 
rend-il  la  protection  temporaire  obli- 
gatoire pour  tous  les  États  de  l'Union 
ou  seulement  pour  celui  dans  lequel  a 
lieu   l'exposition?  225.  —  Vœu  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  relatif  à  la 
fixation  d'une  période  de  protection 
fixée  à  un  minimum  de  10  ans,  320. — 
Des  améliorations  dont  la  Convention 
d'Union   peut  être  susceptible  en  ce 
qui  concerne  les  dessins  ou  modèles 
de  fabrique,  345  à  352.  —  Unification 
de  la  durée  de  la  protection  légale, 
345.  —  De  l'utilité  qu'il  y  aurait,  au 
point  de  vue  international,  à  adopter  un 
système   de  perception  de  taxe  peu 
onéreux,  346.  —  De  l'utilité  qu'il  y 
aurait,  au  point  de  vue  international, 
à  décider  qu'un  dessin  ou  modèle  dé- 
posé ne  devrait  pas  être  protégé  exclu- 
sivement dans  son  application  à   l'in- 
dustrie à  laquelle  il  est  destiné,  347. 
—  Les  dessins  ou  modèles   déposés 
doivent-ils  être  tenus  secrets  ou  être 
communiqués  au  public?  348.  —  Du 
dépôt  unique  dans  le  pays  d'origine. 

349.  —  Enregistrement  international, 

350.  —  Obligation  d'exploiter;  fabri- 
cation sur  le  territoire  du  pays  de  dé- 
pôt, 351.  —  De  l'obligation  d'exploi- 
ter et  de  la  fabrication  sur  le  territoire 
du  pays  du  dépôt,  352.  —  Classifica- 
tion des  dessins  ou  modèles,  353. 


Domicile. 

Les  étrangers  ayant  leur  domicile  sur  le 
territoire  de  l'Union  sont  protégés  par 
la  Convention,  24.  —  Il  faut  an  do- 
micile, la  simple  résidence  est  insu  {li- 
sante, 24  bis.  —  L'étranger  ayant  an 
domicile  autorisé  en  France  est  dis- 
pensé de  la  caution  judicatum  solvi, 
36.  —  Le  breveté  français  qui  a  son 
domicile  à  l'étranger  peut-il  invoquer 
l'article  5?  123.  —  Le  Français  qui  & 
à  l'étranger  son  domicile  ou  son  éta- 
blissement de  commerce  ou  d'industrie 
est  regardé  par  la  loi  française  oomoe 
un  étranger  au  point  de  vue  de  la  pro- 
tection de  ses  marques,  147.  —  Le 
pays  dans  lequel  l'étranger  a  un  do- 
micile sans  y  avoir  son  principal  éta- 
blissement peut-il  être  considéré  comme 
pays  d'origine?  178. 

Droit  do  priorité. 

Règles  du  droit  français  auxquelles  il 
est  dérogé  par  l'article  4  de  la  Con- 
vention relatif  au  droit  de  priorité,  55. 

—  Du  droit  de  préférence  ci éé  au  pro- 
fit de  l'inventeur  breveté  d'abord  à 
l'étranger,  56.  —  Suspension  des  ar- 
ticles 30  et  31  de  la  loi  de  1844,  57. 

—  Critiques  adressées  à  l'article  4  cl 
réponse,  58.  —  Qui  peut  invoquerl'ar- 
ticle  4?  59.  —  Les  ayants  droit  du 
breveté  peuvent-ils  bénéficier  du  droit 
de  priorité?  60.  —  Jurisprudence^!. 

—  Durée  du  délai  de  priorité,  62-  — 
Duiée  du  délai  fixée  parla  Conférence 
de  Bruxelles,  325.  —  De  la  proroga- 
tion pour  les  pays  d'outre-mer,  93.  — 
Législations  qui  ne  font  aucune  dis- 
tinction entre  les  dépôts  provenant  des 
pays  d'outre-mer  et  les  autres  pays, 
63  note.  —  La  Conférence  de  Bruxelles 
a  supprimé  toute  distinction  entre  les 
pays  d'outre-mer  et  les  autres,  325.  - 
La  prorogation  s'applique-t-elle  aui  co- 
lonies ?  64.  —Point  de  départ  du  délai, 
65.  —  Mode  de  calculer  le  délai,  M. 

—  Le  premier  disposant  est-il  obligé  de 
revendiquer  expressément  le  droit  de 
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priorité  pour  pouvoir  en  jouirî  67.  — 
Jurisprudence,  63.  —  Quid  en  cas 
d'expiration  du  délai?  69.  —  De  la  ré- 
gularité du  premier  dépôt,  70.  —  Dif- 
ficultés relatives  aux  spécifications 
provisoires  anglaise»,  71.  —  L'arti 
c!e  4  el  les  États-Unis,  73.  —  Difficulté 
relative  à  la  loi  suisse,  72  bis.  —  Le 
certificat  de  garantie  provisoire  per- 
mel-il  d'invi'quer  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 4?  73.  —  Le  premier  dépôt  peut- 
il  être  fait  dans  un  pays  autre  que  le 
pays  d'origine?  74.  —  Systèmes  en 
présence,  7B,  76.  —  Un  inventeur 
unioniste  qui  a  déposé  sa  première 
demande  de  brevet  dans  un  État  non 
contractant  et  sa  seconde  demande 
dans  un  Étal  contractant  peut-il  encore 
jouir  du  délai  de  priorité?  76  M».  — 
Iloit-on  comprendre  parmi  les  faits 
accomplis  au  cours  du  délai  de  prio- 
rité qui  ne  mettent  pas  obstacle  à  la 
délivrance  du  brevet  la  divulgation 
par  le  breveté  lui-même?  77.  —  Sys- 
tèmes en  présence,  78,  80.  —  Juris- 
prudence, 79,  81.  —  Suppression  des 
mois  »  par  un  tiers  •  du  deuxième 
alinéa  de  l'article  4  par  la  i. >ofén  o  ■■ 
de  Bruxelles,  82, 396.  —  Le  brevet  i  .- 
par  un  tiers,  entre  la  prise  du  bmvel 
étranger  et  la  prise  du  brevet  Français, 
eal-il  valable?  83.  —  L'eiplo.taUoo 
d'une  invention  par  des  tiers  agissant 
entre  la  prise  des  deux  brevets  est- 
elle  une  contrefaçon  ?  84.  —  1"  sys. 
tème  :  le  brevet  français,  pns  en  vertu 
de  l'article  4,  a  un  effet  rétroactif  el 
les  tiers  qui  ont  exploité  l'invention 
in  àtUrvatto  sont  contrefacteurs,  85. 
—  2*  système  :  les  tiers  ne  sont  pas 
contrefacteurs,  86.  —  Peut-on  vendre 
les  objets  fabriqués  pendant  le  délai  de 
priorité?  87.  —  Réserve  du  droit  des 
tiers,  SB.  —  1"  système  :  l'article  4 
réserve  les  droits  des  tiers  qui  ont  ex- 
ploité in  intervallo,  89.  —  %•  sys- 
tème :  les  mots  •  droits  des  tiers  >  ne 
visent  que  les  droits  des  tiers  apparte- 
nant a  des  pays  d'examen  préalable, 
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mots  •  droits  t 
à  ceux  qui  on: 
demandes  de 
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commerce,  15 
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Enregistrement  international. 

Discussion  d'un  projet  d'enregistrement 
international  des  marques  à  la  Confé- 
rence de  Rome,  235.  —  Arrangement 
de  Madrid  relatif  à  l'enregistrement 
international  des  marques,  260  à  279. 

—  Texte  de  l'arrangement,  260.  — 
Texte  du  règlement  pour  l'exécution 
dédit  arrangement,  261.  —  Pays  ad- 
hérents, 262.  —  Faculté  d'adhésion, 
263.  —  Personnes  à  qui  s'applique 
l'arrangement,  264.  —  Utilité,  265.  — 
Comment  s'opère  l'enregistrement  in- 
ternational. Demande  de  dépôt,  266. 

—  Enregistrement  sur  un  registre  spé- 
cial, 267.  —Apposition  d'un  certificat 
•or  les  deux  exemplaires  de  la  deman- 
de, 468.  —  Mesures  de  publicité,  269. 

—  Effets  de  l'enregistrement,  270.  — 


peuvent  être  poursuivis,  160.  —  L'é- 
tranger qui  n'a  pas  déposé  sa  marque 
dans  le  délai  de  l'article  4  encourt-il 
une  déchéance?  161.  —  1"  système  : 
admettant  que  le  dépôt  tardif  entraîne 
une  déchéance,  162.  —  2*  système  :  ! 
d'après  lequel  aucune  déchéance  n'est  ! 
encourue,  163.  —  Jurisprudence,  164. 
—  Indépendance  des  articles  4  et  6  de  < 
la  Convention,  180.  —  Du  droit  de  J 
priorité  envisagé  spécialement  au 
point  de  vue  des  dessins  et  modèles 
de  fabrique,  209  à  215.  —  Durée  du 
délai,  209.  —  Durée  du  délai  d'après 
la  Conférence  de  Bruxelles,  325.  — 
Avantages,  210.  —  Conséquences  du 
droit  de  priorité,  211.  —  Quid  de  la 
divulgation  par  le  propriétaire  du  des- 
sin ou  du  modèle?  212.—  En  quel  lieu 
doit  être  fait  le  dépôt?  213.  —  Le  pre- 
mier dépôt  peut-il  être  fait  ailleurs  que 
dans  le  pays  d'origine?  214.  —  Quid 
de  l'usurpation  du  dessin  ou  du  modèle 
de  fabrique  dans  l'intervalle  des  deux 
dépôts?  215.  — Le  droit  de  priorit  et 
la  Conférence  de  Bruxelles,  295, 296, 
297, 325. 


Durée  de  la  protection,  renouvellement 
du  dépôt,  271.  —  Indication  des  chan- 
gements qui  peuvent  se  produire  daa* 
la  propriété  des  marines,  272, 316.  — 
Faculté  donnée  aux  États  de  refuser 
a  protection  internationale  à  une  mar- 
que contraire  à  leur  législation  (art.  5), 
273,  313.  —  L'article  5  de  rarranie- 
ment  est-il  en  contradiction  avec  l'arti- 
cle 6  de  la  Convention  de  1883?  274.- 
Taxe  locale  et  taxe  internationale.  SIS, 
315.  —  Répartition  annuelle  du  mon- 
tant des  taxes  internationales,  276.  — 
Révision  possible  du  règlement,  277. 
—  Résultats  de  l'enregistrement  inter- 
national, 278.  —  Radiation  de  l'enre- 
gistrement international,  279.  —  Pro- 
tocole signé  à  Bruxelles  relativement 
à  l'enregistrement  international  <ta 
marques,  308,  328.  —  Personnes  aux- 
quelles s'applique  l'enregistremeirt  in- 
ternational des  marques,  309.  —  Me- 
sures de  publicité  spéciales  aux  mar- 
ques dont  l'un  des  éléments  consiste 
dans  la  couleur,  311.  —  Cas  où  âne 
marque  antérieurement  déposée  dans 
un  pays  contractant  est  ensuite  enre- 
gistrée au  Bureau  international  is 
nom  du  même  titulaire  ou  de  son  ayant 
cause  (art.  4  bis),  312.  —  Modification 
à  l'article  5  relatif  à  la  faculté  donnée 
aux  États  de  refuser  la  protection  in- 
ternationale à  une  marque  contraire  à 
leur  législation,  3lë.  — Renseignements 
à  fournir  par  le  Bureau  international, 
314.  —  Suppression  du  protocole  de 
clôture  signé  en  même  temps  que  1  ar- 
rangement du  14  avril  1891,  317.  — 
Modifications  apportées  au  règlement. 

318. 

Enseigne. 

L'article  8  de  la  Convention  protège- 
t-il  l'enseigne?  194. 

Entrepôt. 

L'article  19  de  la  loi  de  1657  permet  la 
saisie  à  l'entrepôt  en  cas  de  fausse  in- 
dication de  provenance,  195  (V. 
Fausse  indication  de  provenance  rt 
saisie  à  l'importation).  —  Les  arti- 
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clés  9  et  10  de  1b  Convention  permet- 
tent-ils de  saisir  a  l'entrepôt?  200.  — 
L'article  19  de  la  loi  de  1857  peut  être 
invoqué,  la  Convention  ne  garantissant 
qu'un  minimum  de  protection,  302, 
250.  —  Exclusion  de  l'entrepôt  en 
France  de  tons  Tins  étrangère  ne  por- 
tant pas  sur  les  récipients  une  marque 
indélébile  indicatrice  du  pays  d'origine, 
257,  note. 

BqoaUnr. 
Adhésion  à  l'Union,  puis  retrait,  5. 

Espagne. 
AdhésioD  a  l'Union.  5  —  Service  de  la 
propriété  industrielle,  17.  —  Mode  de 
calcul  du  délai  de  priorité,  66.  —  De 
l'obligation  d'exploiter,  105 .  —  Protec- 
tion temporaire  desdessinsen  cas  d'Ex- 
position, 130,  143.  —  Protection  des 
marques  étrangères,  147,  note.  —  Ca- 
ractère du  dépoldelamarque.UO.nnle. 
—  Lesmarques  verbales.  165,  «ote.  — 
Protection  des  marqu  fis  au  x  E  i  posi  ti  ons, 
188.  —  Nom  commercial,  189,  nnu.  — 
Les  fausses  indications  de  provenance, 
195,  note.  —  Protection  des  dessins 
et  modèles  industriels,  206,  not".  — 
Adhésion  a  l'arrangement  de  Madrid 
sur  les  fausses  indications  de  prove- 
nance, 242.  —  Adhésion  à  l'arrange- 
ment relatif  &  l 'enregistrement  interna- 
tional des  marques,  262. 

Etablissement  de  commerce 
on  d'industrie. 
Protection  des  étrangers  ayant  sur  le 
territoire  de  l'Union  un  établissement 
de  commerce  ou  d'industrie,  24.  — 
Que  faut-il  entendre  par  établissement 
de  commerce  ou  d'industrie?  25.  — 
Une  succursale  est-elle  un  établisse- 
ment de  commerce  ou  d'industrie  ?  26. 
—  Jurisprudence,  27.  —  Quid  d'un 
représentant  de  commerce?  28.  —  Le 
breveté  français  ayant  à  l'étranger  un 
établissement  de  commerce  on  d'indus- 
trie peut  il  invoquer  l'article  5  de  la 
Convention  qui  permet  l'introduction 
P.-V.-N. 
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— -  La  simple  résidence  est  insuffisante 
pour  assurer  à  l'étranger  la  protection 
de  la  Convention,  24  bis.  —  Suffit-il 
à  l'étranger  d'avoir  en  France  une 
succursale?  26.  —  Quid  d'un  représen- 
tant? 28.  —  A  quel  moment  l'étranger 
doit-il  remplir  les  conditions  exigées 
pour  l'assimilation  à  un  national?  29. 

—  Pour  obtenir  la  protection  de  la 
Convention  l'étranger  doit  remplir  les 
conditions  et  formalités  imposées  au 
national,  33.  —L'étranger  demandeur 
doit-il  la  caution  judicatum  solvi? 
34  à  38  (V.  Caution  judicatum  solvi). 
—L'étranger  unioniste  défendeur  peut- 
il  réclamer  la  caution  judicatum  solvi? 
39. — Droit  des  étrangers  en  France  en 
matière  de  brevets,  47  (V.  Brevet  d'in- 
vention). —  Droit  comparé,  47,  note. 

—  Conditions  de  la  protection  de  la  Con- 
vention en  matière  de  brevets,  48.  — 
L'étranger  unioniste  doit-il  le  caution- 
nememt  de  l'article  47  de  la  loi  de  1844 
en  cas  de  saisie? 49.  —  Ce  cautionne- 
ment se  confond -il  avec  la  caution  judi- 
catum  solvi?  50  à  54.  —  Droit  des 
étrangers  en  France  en  matière  de  mar- 
ques de  fabrique,  147  (Y.  Marque  de 
fabrique).  —  Législation  comparée, 
147,  note.  —  A  quelle  condition  les  mar- 
ques des  étrangers  unionistes  sont-elles 
protégées?  149.  —  Droit  des  étrangers 
en  France  en  matière  de  nom  commer- 
cial, 189.  —  Législation  comparée,  189. 

—  Protection  du  nom  commercial  des 
étrangers  unionistes,  190  à  194.  —  Les 
étrangers  peuvent-ils  invoquer  la  loi 
de  1824  pour  la  répression  des  fausses 
indications  de  provenance?  195.  —  A 
quelles  conditions  les  étrangers  peu- 
vent-ils invoquer  l'article  19  de  la  loi 
de  1857?  202.  —  Droit  des  étrangers 
en  France  en  matière  de  dessins  et 
modèles,  206  (V.  Dessin  et  modèle 
de  fabrique).  —  Législation  comparée, 
206,  note.  —  Dispositions  de  la  Con- 
vention d'Union  applicables  aux  étran- 
gers qui  peuvent  se  réclamer  de  ce 
traité  relativement  aux  dessins  ou  mo- 


dèles industriels,  208.  —  L'étranger 
unioniste  peut-il  introduire  des  dessins 
ou  modèles  fabriqués  à  l'étranger  sans 
encourir  de  déchéance?  217.  —  Est- 
il  tenu  de  fabriquer  en  France?  220  à 
222.  —  Conditions  qui,  selon  la  Confé- 
rence de  Rome,  devraient  être  mises 
à  la  protection  accordée  à  ceux  qui 
sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens 
des  Etats  contractants,  231.  —  De  l'as- 
similation des  étrangers  à  la  Conférence 
de  Bruxelles,  294. 

Exposition  universelle. 

Objet  et  étendue  de  la  loi  française  de 
1868,  134.  —  Analyse  de  cette  loi. 
135.  —  Mesures  exceptionnelles  prise* 
à  l'occasion  d'Expositions,  136.  — 
Article  il  de  la  Convention,  137.  — 
Du  droit  de  tout  étranger  unioniste 
exposant  en  France  à  la  protection  pro- 
visoire, 138.  —  Chaque  État  reste  libre 
de  déterminer  les  conditions  de  la  pro- 
tection temporaire,  139.  —  Pays  qui 
se  sont  conformés  à  la  disposition  de 
l'article  il,  139,  note.  —  L'article  li 
rend-il  obligatoire  la  protection  provi- 
soire sur  tout  le  territoire  de  l'Union 
ou  seulement  sur  celui  du  pays  qui 
a  organisé  l'Exposition?  140  —1er 
système  :  l'obligation  de  protection 
provisoire  incombe  a  tous  les  États 
contractants  et  s'étend  à  tout  le  terri- 
toire unioniste,  141.  —  2*  système  : 
l'obligation  d'accorder  la  protection 
provisoire  n'incombe  qu'au  pays  où  a 
lieu  l'Exposition,  142.  —  Législation 
adoptant  le  Ie'  système,  143.  —  Cri- 
tiques adressées  à  l'article  11, 144.  — 
Ce  que  les  Conférences  de  revision  ont 
décidé  relativememt  à  l'article  11,144. 
—  La  demande  d'un  certificat  de  garan- 
tie provisoire  assure-t-elle  le  bénéfice  de 
l'article  4  de  la  Convention?  145.  — 
Point  de  départ  du  délai  de  priorité, 
lorsqu'un  certificat  de  garantie  provi- 
soire a  été  délivré,  146.  —  Protection 
temporaire  des  marques  en  cas  d'Expo- 
sition, 188.  —  Protection  temporaire 
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des  dessins  et  modèles  aux  Expositions, 
223.  —  La  loi  française  de  1868  et  les 
dessins  et  modèles,  223.  —  Législa- 
tions étrangères  ayant  satisfait  au 
voeu  de  l'article  11  par  la  Conven- 
tion, 224.  —  L'article  1 1  rend-il  la  pro- 
tection temporaire  obligatoire  pour 
tous  les  États  de  l'Union  ou  seulement 
pour  celui  dans  lequel  a  lieu  l'Expo- 
sition? 225.  —  Modification  appor- 
tée a  l'article  11  de  la  Conférence  de 
Bruxelles,  304. 


Fan iso    indication   de   provenance. 

Législation  française  sur  les  fausses  in- 
dications de  provenance,  196.  —  Droits 
des  étrangers,  195.  —  Législation  com- 
parée, 195,  noie.  —  Origine  des  articles 
9  et  10  de  la  Convention,  199.  —  A 
quelles  conditions  les  produits  portant 
une  fausse  indication  de  provenance 
peuvent-ils  être  saisis  a  l'importation  T 
198  (V.  Saine  à  l'importation).  — 
Qui  peut  saisir  à  l'importation  en  cas 
de  fausse  indication  de  provenance 
accompagnée  d'un  nom  commercial 
fictif  ou  frauduleusement  emprunté? 

199.  —  Les  marchandises  transitaires 
ou  entreposées  revêtues  d'une  fausse 
indication  de  provenance  accompagnée 
d'un  nom  fictif  ou  frauduleusement 
emprunté  peuvent-elles  être  saisies  î 

200.  -  La  saisie  n'a  trailqu'aux  mar- 
chandises, 201.  —  L'adjonction  d'un 
nom  fictif  ou  frauduleusement  emprunté 
est-elle  nécessaire  pour  qu'on  puisse 
saisir  en  France  un  produit  portant 
une  fausse  indication  de  provenance  ? 
202.  —  La  confiscation  des  marchan- 
dises saisies  en  vertu  de  l'article  9 
peut-elle  être  ordonnée?  203.  —Ju- 
risprudence, 204.  —  Indication  des 
réformes  apportées  par  des  arrange- 
ments postérieurs,  205.  —  La  Confé- 
rence de  Rome  et  les  modifications  vo- 
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rence  de  Bruxelles.  300  à  903.  — -Dis- 
position nouvelle  relative  à  la  saisie  à 
l'importation,  300.  —  Qui  est  réputé 
partie  intéressée?  302.  —  Extension 
du  rayon  dans  lequel  peut  se  trouver 
la  partie  intéressée,  303. 

France. 

Adhésion  à  la  Convention  d'Union,  5.  — 
Service  de  la  propriété  industrielle  ; 
publicité  et  publication  des   brevets 
d'invention,  17,  319  note,  336  note. 
—  Les  Français  peuvent-ils  invoquer 
en  France,  dans  leurs  rapports  avec 
des  Français,  la  Convention  d'Union? 
43.  —  1"  système  :  ils  peuvent  l'in- 
voquer comme   loi  interne,  44.    — 
£•  système  :  la  Convention  n'est  qu'un 
traité  international,  45.   —  Jurispru- 
dence, 46.  —  Droits  des  étrangers  en 
matière  de  brevets  d'invention,  47.  — 
Condition»  de  la  protection,  48.    — 
En  cas  de  saisie  l'étranger  unioniste 
doit-il   le  cautionnement  de  l'article 
47   de  la   loi   de  18Ï4?  49.    —  Ce 
cautionnement  se  con fond-il  avec  la 
caution  judicatum  solvi?  50  à  54  (V. 
Caution  judicatum  *olvi).  —  Règles 
du  droit   français  auxquelles  déroge 
l'article  4  de  la  Convention,  55.  —  De 
la  déchéance  du   brevet  en   France, 
403  et  suiv.  —  Déchéance  pour  dé- 
faut ou  cessation  d'exploiter,  105  à 
#10.  —  Déchéance  pour  introduction 
d'objets  brevetés  fabriqués  à  l'étran- 
ger, 111  à  114.  — Dérogations  appor- 
tées par  l'article  5  de  la  Convention  à 
l'article  32  de  la  loi  de  1844, 115  et  s. 
«—  De  la  loi  française  de  1868  sur  la 
garantie  provisoire  accordée  aux  in- 
ventions admises  aux  Expositions,  134 
et  s.  —  Lois  spéciales  prises  à  l'occa- 
sion d'Expositions,  136.  —  Droits  des 
étrangers  en  matière  de  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  147.  —  Trai- 
tés conclus  par  la  France,  147  note. — 
Conditions  de  la  protection  accordée 
aux   étrangers,    149.  —    Droits  des 
étrangers  en  matière  de  nom  commer- 


cial, 189.  —  Les  traités  internationaux 
qui  visent  la  protection  des  marques 
s'appliquant-ils  au  nom  commercial? 
189,  note.  —  Des  fausses  indications 
de  provenance  ;  l'article  19  de  la  loi  de 
1857;  origine  des  articles  9  et  10  de  la 
Convention,  195  et  196.—  Application 
des  dispositions  plus  protectrices  de 
la  loi  française,  202.  —  Dessins  et  mo- 
dèles industriels;  droits  des  étrangers, 
206.  —  Conditions  de  la  protection  de 
la  loi  française,  207  —  La  loi  fran- 
çaise exige-t-elle  la  fabrication  en 
France?  219  et  s.  —  La  loi  de  1868 
sur  la  protection  temporaire  en  cas 
d'Exposition  et  les  dessins  et  modèles, 
223.  —  Adhésion  à  l'arrangement  de 
Madrid  sur  les  fausses  indications  de 
provenance,  242. —  Comment  procède* 
t-on  à  la  saisie  dans  le  cas  où  d^s 
marchandises  sont  revêtues  d'un? 
fausse  indication  d'origine?  248.  — 
Rôle  de  l'administration  des  douanes, 
249.  —  L'article  2  de  l'arrangement 
de  Madrid,  l'article  19  de  la  loi  de 
1857  et  l'article  15  de  la  loi  du  11 
janvier  1892,  250  à  255.  -  La  loi 
française  du  1«  "février  1899  relative 
aux  produits  vinicoles,  257,  note.  — 
Adhésion  à  l'arrangement  sur  l'enre- 
gistrement international  des  marques, 
262. 


Garantie  provisoire. 

V.  Exposition  universelle. 

Le  certificat  de  garantie  provisoire  per- 
mit-il d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art 4? 
73, 145.  —  Point  de  départ  du  délai 
de  priorité  lorsqu'un,  certificat  de  ga- 
rantie provisoire  a  été  délivré,  146L 

Grande-Bretagne . 

Adhésion  à  l'Union,  5.  —  Service  de  la 
propriété  industrielle,  17.  —  Législa- 
tion intérieure  sur  le  délai  de  priorité, 
63,  note.  —  Mode  de  calcul  du  délai 
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de  priorité,  66.  —  Absence  d'obliga-  I 
ti-jn  d'erploiter,  105,  noie.  —  Protêt-  ' 
lion  temporaire  des  inventions  en  cas 
d'Exposition  in  tei  nation  al  e ,  139  à 
143.  —  ProleclicD  de»  marques  étran- 
gares,  147,  note.  —  Caractère  du  dé- 
pôt de  la  marque,  149,  note.  —  Los 
marques  verbales,  165,  note.—  Juris- 
prudence anglaise  sur  l'étendue  de  lu 
protection  des  marques  étrangères  et 
sur  les  marques  descriptives,  173  bis. 

—  Législation  anglaise  sur  le  nom 
commercial,  189,  noie.  —  Les  fausses 
indications  de  provenance,  195,  noie . 

—  Protection  des  dessins  el  modèles 
industriels,  306,  noie.  —  Obligation 
d'exploiter  les  dessins  et  modèles  in 
dustriels,  216,  note.  —  Protection 
temporaire  des  dessins  et  modèle* 
exposés,  224.  —  Adhésion  à  l'arran- 
gement de  Madrid  sur  les  fausses  in- 
dications de  provenance,  242.  —  Lu 
Grande-Bretagne  et  le  maintien  de 
l'article  6  de  la  Convention  I  la  Con- 
férence de  Bruxelles,  327.  —  Légis- 
lation sur  la  concurrence  déloyale, 330. 

Guatemala. 
Adhésion  à  l'Union,  G.  —  Retrait,  5.  — 
Protection  des  marques  étrangères, 
147,  note.  —  Adhésion  suivie  de  re- 
trait aux  arrangements  de  Madrid, 
242,262. 

I 

Introduction  det  dessins  ou  modèle! 

fabriqué!  A  l'étranger,  217. 
Jurisprudence  française,  217,  note.  — 
Législation  comparée,  217. 

Introduction  des  objets  brevetée. 
Déchéance  pour  introduction  en  France, 
103,  104,  111  à  114.  —  De  la  faculté 
d'introduire  {art.  5  de  la  Convention). 
11C—  Produits  qui  profitent  de  la  dis- 
position de  l'article  5  de  la  Convention, 
116.  —  Qui  peut  introduire  ?  i»  Les  ci- 
toyens des  Etats  adhérents  et  les  assi- 
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galion  d'exploiter,  105,  note.  —  Les 
marques  verbales,  165,  note.  —  Nom 
commercial,  189,  note.  —  Les  fausses 
indications  de  provenance,  195,  note. 
—  Protection  des  dessins  et  modèles 
industriels,  906,  note. 


Licence  obligatoire. 

Le  système  des  licences  obligatoires,  106, 
note. — Vœux  des  congrès,  105,  note; 
133.  —  Le  système  des  licences  obli- 
gatoires et  la  Conférence  de  Bruxelles, 
326.  —  Doit-on,  dans  l'avenir,  adopter 
le  système  des  licences  obligatoires? 
339. 

M 

Marques  de  fabrique 
et  de  commerce. 

V.  Conférences  de  Rome,  de  Madrid 
et  de  Bruxelles,  Droit  de  priorité, 
Enregistrement  international,  Ex- 
position universelle. 

Droits  des  étrangers  en  France  en  matière 
de  marques  avant  la  Convention  d'U- 
nion, 147.  —  Législation  comparée, 

147,  noté.  —  Dispositions  de  la  Con- 
vention qui  se  rapportent  aux  marques, 

148.  —  A  quelles  conditions  la  pro- 
tection est-elle  accordée  aux  étrangers 
unionistes?  149.  —  Pays  qui  admet- 
tent l'examen  préalable  en  matière  de 
marques,  149,  note.  —  Du  dépôt  de 
la  marque  en  droit  français,  149.  — 
Législation  comparée  sur  le  caractère 
du  dépôt,  149,  note.  —  Du  droit  de 
priorité  en  matière  de  marques,  150 
à  164  (V.  Droit  de  priorité,.  —  Ap- 
plication des  règles  énoncées  à  propos 
des  brevets,  150.  —  Utilité  du  délai 
de  priorité  en  matière  de  marques, 
151.  —  Le  premier  dépôt  peut-il  être 
fait  ailleurs  que  dans  le  pays  d'ori- 
gine? 153.  —  Systèmes  en  présence, 
154    à  156.    —    Quid,    de   l'emploi 


d'une  marque  entre  le  dépôt  dans  le 
pays  d'origine  et  le  dépôt  dans  les 
autres  pays?  157  à  160.  —  L'étranger  , 
qui  n'a  pas  déposé  sa  marque  dans  le 
délai  encourt-il  une  déchéance  ?  161 
164.  —  De  la  protection  internatio- 
nale des  marques  organisée  par  les 
articles  6  et  7  de  la  Convention,  16S 
à  187.  —  L'article  6  met  en  jeu  on 
principe  de  droit  commun  d'après  le- 
quel la  loi  du  pays  d'origine  doit 
seule  déterminer  les  conditions  de  va- 
lidité d'une  marque,  165.  —  Nombreux 
traités  internationaux  mentionnant  ce 
principe,  166.  —  Jurisprudence  fran- 
çaise, 167.  —  Jurisprudence  étrangère, 
168.  —  Texte  de  l'articleô,  169.  — 
Travaux  préparatoires  indiquant  le  sens 
et  la  portée  du  texte,  170.  —  Article 
4  du  protocole  de  clôture  confirmant 
cette  interprétation,  171.  —  Consé- 
quences pratiques  de  l'article  6,  172. 
Moyens  contraires  à  la  morale  et  à  l'or- 
dre public,  172  bis.  —  Les  marques 
descriptives  sont-elles  contraires  à 
Tordre  public  dans  les  pays  qui  ex- 
cluent ces  marques  de  la  protection? 
173.  —  Jurisprudence,  173  bis.  — 
Une  marque  non  valable  dans  son  pays 
d'origine  ne  peut  être  protégée  dans 
les  autres  pays  de  l'Union;  système  de 
M.  Bozérian;  réfutation,  174.  —  Ju- 
risprudence française  sur  l'article  6, 
175.  —  Jurisprudence  étrangère,  176. 
—  Le  dépôt  doit  être  fait  dans  te  pays 
d'origine,  177.  —  Quel  est  le  pays 
d'origine?  177.  —  Le  pays  dans  lequel 
l'étranger  a  son  domicile  sans  y  avoir 
son  principal  établissement  peut-il 
être  considéré  comme  pays  d'origine? 
178.  _  L'article  6  pourrait-il  profiter 
aux  sujets  d'un  État  n'ayant  pas  de 
loi  sur  les  marques  ?  179.  —  L'article 
6  est-il  indépendant  de  l'article  4  de 
la  Convention?  180.  —  Une  marque 
peut- elle  tomber  dans  le  domaine  pu- 
blic dans  l'un  des  pays  de  l'Union 
alors  que,  dans  le  pays  d'origine,  elle 
est   demeurée  dans  le  domaine  privé 


TABLE    ALPHABÉTIQUE    ET   ANALYTIQUE    DES    MATIÈRES.  519 


d'an  fabricant  ?  181.  —  1"  système  : 
la  marque  ayanl  été  conservée  dans 
les  pays  d'origine  doit  être  considérée 
comme  la  propriété  de  l'industriel 
étranger  dans  tous  les  paya  de  l'U- 
nion, 182.  —  !■  système  :  les  tribu- 
naux du  pays  d'importation  jugent 
d'après  leur  législation  si  la  marque 
est  ou  non  tombée  dans  le  domaine 
public.  183.  —  Jurisprudence,  184. 
—  La  nature  du  produit  sur  lequel 
ta  marque  est  apposée  ne  peut  faire 
obstacle  au  dépôt  de  celte  marque 
(art.  7),  185.  —  La  protection  de  la 
Convention  est-el 
produits  des  établi 
le  territoire  de  l'Union  en  ce  qui  con- 
cerne les  marques?  186.  —  Conclu- 
sion :  par  les  articles  6  et  7  c'est  la 
législation  française  qui  pénètre  dans 
le  paya  de  l'Union,  187.  —  Protection 
temporaire  des  marques  exposées  (art. 
li\  188.  —  Les  traités  relatifs  aux 
marques  s'appliquent-ils  au  nom  com- 
mercial? 189,  note.  —  L'article  19  de 
ta  loi  sur  les  marques  réprime  les 
fausses  indications  de  provenance,  19S 
(V.  Fausse  indication  de  prove- 
nance). —  L'article  19  de  la  loi  de 
1857  sur  les  marques  est  l'origine  des 
articles  9  et  10  de  la  Convention  re- 
latifs aux  fausses  indications  de  pro- 
venance, 196.  —  L'article  19  de  ta  loi 
de  1867  sur  les  marques  peut  être  in- 
voqué, ta  Convention  ne  garantissant 
qu'un  minimum  de  protection,  202.  — 
Enregistrement  international  des  mar- 
ques [V.  ce  mot),  260  ii  274.  -Arran- 
gement et  règlement  volés  A  Madrid, 
260,  281.  —  Utilité,  205.  —  Comment 
s'opère  l'enregistrement  international 
des  marques,  270.  —  Durée  de  la  pro- 
tection ;  renouvellement  du  dépôt,  271. 
Indication  des  changements  qui  peu- 
vent se  produire  dans  la  propriété  dea 
marques,  272.  —  Faculté  donnée  aux 
États  de  refuser  la  protection  interna- 
tionale A  une  marque  contraire  A  leur 
législation,  273  et  suis-,  —  Taxe  locale 


et  taxe  internationale,  27E.  —  P 
tition  annuelle  du  montant  des 
internationales,  270.  —  Revisior 
sible  du  règlement,  277.  —  Résul 
l'enregistrement  international  des 
ques  de  fabrique  et  de  commerce 
Radiation  de  l'enregistrement  ini 
tional,  278.  —  Mesures  de  pi 
tion  spéciales  aux  marques  i 
à  la  Conférence  de  Madrid,  28 
Des  améliorations  dont  la  Convt 
d'Union  peut  être  susceptible  < 
qui  concerne  les  marques  de  fat 
et  de  commerce,  340  A  344.  —  1 
il  lieu  de  donner  une  définition 
nationale  des  marques  de  Tabriq 
de  commerce,  340.  —  Unillcatio 
formalités  de  dépôt,  341.  —  Me 
A  prendre  pour  assurer  la  prot 
de  la  propriété  des  marques  < 
gères  dans  les  pays  à  dépôt  attri 
342.  —  Classification,  343. 

M  arque.  ■   de   fabriqua 

et  de  commerce  municipal 
et  collectives. 
Discussion  relative  aux  marques 
cipales  ou  collectives  A  la  Conft 
de  Madrid,  287.  —  Les  marque 
lectives  à  ia  Conférence  de  Brui 


Modèle  de  fabriqua. 
V.  Dessin  et  modèle  de  fabrique 


Nom  commercial. 

Législation  française,  189.  —  Lé 
tion  comparée,  1B9,  note.  —  L« 
commercial  des  étrangers  n'est  pi 
par  la  loi  française  de  1824  qu'i 
de  réciprocité,  189.  —  Le  nom 
mercial  et  les  traités  diplomat 
180,  note.  —  Utilité  de  l'art 
de  la  Convention  relatif  à  la  prot 
du  nom  commercial,  190.  —  Jur 
deoce  française,  191.  —  La  prot 
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du  nom  commercial  est  indépendante 
.  de  ta  forme  qu'il  revêt,  192.  —  L'ar- 
ticle 8  permet-il  d'atteindre  l'usage 
illicite  du  nom,  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  pus  eu  apposition  sur  un  produit? 
192  àis.  —  L'article  8  protège-t-il  la 
raison  sociale  et  la  raison  de  commerce 
comme  le  nom  commercial?  193.  — 
L'enseigne  est  elle  protégée  comme  le 
nom  commercial  ?  194.  —  L'article  19 
de  la  loi  de  1857,  commun  aux  mar- 
ques et  au  nom  commercial,  est  l'ori- 
gine des  articles  9  et  10  de  la  Conven- 
tion, 196.  —  L'article  9  de  la  Conven 
lion  permet  la  saisie  à  l'importation 
de  tout  produit  portant  illicttement 
une  marque  ou  un  nom  commercial, 
197.  —  L'article  10  de  la  Convention 
permet  la  saisie  de  tout  produit  por- 
tant une  fausse  indication  de  prove- 
nance accompagnée  d'un  nom  commer- 
cial fictif  ou  frauduleusement  emprun- 
tée, 198.  —  Qui  peut  faire  la  saisie 
dans  les  cas  des  articles  9  et  10  de  la 
Convention?  199 (V. Saisie  à  Limpor- 
taiion).  —  L'article  19  de  la  loi  de 
1857,  commun  aux  marques  et  au  nom 
commercial,  peut  être  invoqué,  la  Con- 
vention ne  garantissant  qu'un  minimun 
de  protection,  202.  —  La  confiscation 
des  marchandises  saisies  peut-elle  être 
ordonnée?  203,  204.  —  Indication  des 
réformes  apportées  aux  articles  9  et  10 
précités  par  des  arrangements  posté- 
rieurs, 205.  —  D'après  l'arrangement 
de  Madrid  la  saisie  des  produits  revê- 
tus d'une  fausse  indication  de  prove- 
nance est  effectuée,  alors  môme  qu'il 
n'y  est  pas  joint  un  nom  commercial 
fictif  ou  frauduleusement  emprunté, 
244.  —  tas  où  des  produits  fabriqués 
à  l'étranger  portent  l'indication  du 
pays  de  fabrication  et  le  nom  du  ven- 
deur, 253. 

Nom  de  localité. 
V.  Conférence  de  Madrid.  —  Fausse 
indication  de  'provenance.  —  Sai- 
sie à  V importation. 


Obligation  d'exploiter. 

Déchéance  pour  défaut  ou  cessation  d'ex- 
ploitation de  l'invention  brevetée  eo 
droit  français,  105.  —  Droit  comparé, 

105,  note.  —  Ce  qui  constîtoe  le  dé- 
faut ou    la   cessation  d'exploration, 

106.  —  Caractères  légaux  de  l'exploi- 
tation dont  le  défaut  on  la  cessation 
constitue  une  cause  de  déchéance,  107. 
—  Jurisprudence,  108,  109.  —  Des 
excuses  que  peut  invoquer  le  breveté 
pour  échapper  à  la  déchéance,  110.  — 
Jurisprudence,  110  bis. .—  Dérogation 
apportée  à  l'article  32  de  la  loi  de  1844 
par  l'article  5  de  la  Convention  d'Union, 
115. —  L'article  5  laisse  subsister  l'obli- 
gation d'exploiter?  125. —  Que  doit-on 
entendre  par  exploiter?  126.  —  Exploi- 
ter signifie  t-il  vendre?  127.-—  Exploi- 
ter signiûe-t-il  fabriquer?  128.  —  Ar- 
gument tiré  des  Conférences  de  révision 
en  faveur  de  la  thèse  d'après  laquelle 
exploiter  signifierait  fabriquer,  129.  — 
Caractères  de  l'exploitation  en  France, 
130.  —  Jurisprudence,  131.  —  Ré- 
ponse aux  critiques  adressées  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  Convention,  132.  —  Mo- 
difications proposées  à  l'article  5  de  la 
Convention,  133.  —  L'obligation  d'ex- 
ploiter existe-t-elle  pour  les  dessins  et 
modèles  de  fabrique?  218  et  suiv.  — 
Législation  comparée,  218,  note.  — 
L'étranger  unioniste  doit-il  fabriquer 
en   France?  219.   —  1«  système  : 
il  faut  qu'il  y  ait  fabrication  en  France, 
220.     —     Jurisprudence,    221.    — 
2°  système  :  l'étranger  unioniste  n'est 
pas    tenu    d'exploiter,  222.    —  L'o- 
bligation d'exploiter  à  la  Conférence 
de  Rome,  228.  —  L'obligation  d'ex- 
ploiter à  la  Conférence  de   Madrid, 
286.  —  L'obligation  d'exploiter  à  la 
Conférence  de  Bruxelles  ;  déclarations 
des  délégations  allemande  et  française, 
326.  —  Doit-on  abandonner,  dans  l'a- 
venir, le  principe  de  l'obligation  d'ex- 
ploiter,  et  y  a-t-il  lieu  d'adopter  le 
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>bligatoires?339. 
m  d'exploiter  les 
ru  l'avenir?  382. 


—  Absence  de 

—  Service  de  la 
17.  -  Mode  de 

orité.66.  -Prc- 

„™ M étrangères,  147. 

note.  —  Caractère  du  dépôt  de  la 
marque,  149,  note.  —  Les  marques 
verbales,  166,  note.  —  Nom  commer- 
cial, 18V,  note.  —  Lee  fausses  indi- 
cations de  provenance,  196.  note.  — 
Protection  des  dessins  et  modèles,  206, 
note.—  Adhésion  à  l'arrangement  re- 
latif à  l'enregistrement  international 
des  marques,  282.  —  LeB  Pays-bas  et 
la  répression  de  la  concurrence  dé- 
loyale, 330. 

Pays  d'Outre- Mer. 
Durée  du  délai  de  priorité  pour  les  pays 


vêts,  63.  —  Législations  qui  ne  distin- 
guant point  aelun  qu'il  s'agît  d'un 
pays  d'outre-mer  ou  d'un  autre  pays, 
13,  note.  —  Le  prorogation  prévue 
pour  les  pays  d'oulre-mer  s'applique- 
t-elle  aux  colonies?  64.  —  Durée  du 
délai  de  priorité  pour  les  pays  d'ou- 
lre-mer, lorsqu'il  s'agit  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  163.  de 
dessins  ou  modèles  industriels,  209. 
—  Disposition  volée  a,  lu  Conférence 
de  Rome  relativement  aux  pays  d'ou- 
tre-mer, 233.  —  Disposition  du  qua- 
trième protocole  non  ratifié  de  Ma- 
drid, 294.  —  Suppression  des  délais 
de  priorité  spéciaux  pour  les  pays 
d'outre-mer  par  la  Conférence  de 
Bruxelles,  326. 

Portugal. 
Adhésion  à  l'Union,  6.  —  Service  de  la 


Madri 


V.  Tum 

Applicat 

pays  , 
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latioo  comparée  sur  les  raisons  de  com- 
merce ou   firmes,    188,  note.  —  La 
raison  de  commerce  est-elle  protégée  ( 
par  l'article  8  de  la  Convention?  183. 

Raison  sociale. 

La  raison  sociale  n'est  qu'une  variété  du  ' 
nom  commercial,  188.  —  Elle  est  pro- 
tégée par  la  loi  française  de  1824, 188. 
—  Est-elle  protégée  par  l'article  8  de 
la  Convention?  183. 

Représentant  de  commerce. 

L'étranger  qui  a,  dans  un  des  pays  de 
l'Union,  un  représentant  de  commerce 
bénéficie-t-il  de  la  Convention  ?  28. 

Résidence. 

La  simple  résidence  dans  un  pays  de 
l'Union  confère-t-elle  le  bénéfice  de  la 
Convention  ?  24  bis. 

Révisions  périodiques. 

V.  Conférences  de  revision.  —  Confé- 
rences de  Bruxelles,  de  Madrid  et 
de  Rome 

Russie. 

Mouvement  d'opinion  en  faveur  de  la 
Convention,  6.  —  Droits  des  étrangers 
en  matière  de  brevets,  47,  noie.  — 
Obligation  d'exploiter,  105,  noie,  — 
Protection  des  marques  étrangères, 
147,  note,  —  Caractère  du  dépôt  de 
la  marque,  148,  note.  —  Nom  commer- 
cial, 188,  note,  —  Les  fausses  indica- 
tions de  provenance,  185,  note.  — 
Dessins  et  modèles,  208.  —  La  Russie 
et  la  répression  de  la  concurrence  dé- 
loyale, 330. 


Saint-Domingue. 

Adhésion  à  l'Union,  5.  —  Absence  de 
service  de  la  propriété   industrielle, 

17. 

Saisie. 

Le  cautionnement  de  l'article  47  de  la 


loi  de  1844  est-il  dû  en  cas  de 
pratiquée  par  un  étranger  unioniste? 
48.  —  Le  cautionnement  dû  en  cas  de 
saisie  se  confond-il  avec  la  caution 
judicatum  «ofo*750.  —  l«r  système  : 
Non-cumul  de  la  caution  judicatvm 
solvi  et  du  cautionnement,  51.  —  Ju- 
risprudence conforme,  52.  —  2*  sys- 
tème :  Cumul  du  cautionnement  et  de 
la  caution  judicetfum  solvi,  53.  — 
Jurisprudence,  54.  —  La  saisie  après 
l'importation  n'est  pas  prohibée  par  li 
Convention,  202.  —  La  saisie  peat 
s  effectuer  d  après  l'article  i«r  de  Far- 
rangement  de  Madrid  dans  TEtat  oâ 
la  fausse  indication  de  provenance  • 
été  apposée  ou  dans  celui  où  a  été  in- 
troduit le  produit  muni  de  la  faussa 
indication,  245.  —  On  procède  à  la 
saisie  conformément  à  la  législation 
intérieure  de  chaque  État,  248.—  Rôle 
de  l'administration  des  douanes,  249. 

Saisie  à  l'importation. 

Origine  des  articles  9  et  iO  de  la  Con- 
vention, 188.  —  L'article  9  permet  la 
saisie  à  l'importation  de  tout  prodait 
portant  iilicitement  une  marque  ou  an 
nom  commercial,  187.  —  L'article  10 
de  la  Convention  permet  la  saisie  à 
l'importation  de  tout  produit  portant 
une  fausse  indication  de  provenance 
accompagnée    d'un   nom   commercial 
fictif  ou  frauduleusement  emprunté. 
198.  —  Qui  peut  saisir  dans  le  cas  de* 
articles  9  et  10?  188.   —  Les  mar- 
chandises passant  en  transit  peuvent- 
elles  être  saisies?  200.  —  Les  mar- 
chandises qui  sont  à  l'entrepôt  peu- 
vent-elles  être   saisies?  200.  —  La 
saisie  n'a  trait  qu'aux  marchandises, 
201.  —  Les  dispositions  de  la   loi 
intérieure  plus  rigoureuses  que  les  ar- 
ticles 9  et  10  peuvent  trouver  leur  ap- 
plication, la  Convention  ne  constituant 
qu'un  minimum   de  protection,  282. 
La  confiscation  des  marchandises  sai- 
sies peut- elle  être  ordonnée  ?  203.  — 
Jurisprudence,  204.   —  Indication  de* 
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réformes  apportées  par  des  arruq;e- 
mentn  postérieurs,  206.  —  L*  Confé- 
reoce  de  Rome  et  la  saisie  des  produits 
révolus  d'une  fausse  indication  de 
provenance,  2»,  130.  —  D'après  l'ar- 
rangement de  Madrid  la  saisie  a  l'im- 
portation est  effectuée  alors  même 
qu'un  nom  commercial  fictif  ou  frau- 
duleusement usurpé  n'est  pas  joint 
à  la  fausse  indication  de  provenance, 
244.  —  La  saisie  a  l'importation  est 
obligatoire  d'après  l'arrangement  de 
Madrid,  246.  —  Prohibition  à  l'impor- 
tation remplaçant  la  saisie  à  l'impor- 
tation U  où  elle  o'ejiste  pas.  Com- 
ment procède -t-oo  à  la  saisie?  248.  — 

Râle  de  l'administration  des  douanes 
en  France,  240.  —  Cas  où  des  pro- 
duits fabriqués  à  l'étranger  portent 
l'indication  du  pays  de  fabrication  et 
le  nom  du  vendeur,  263.  —  La  saisie 
n'a  trait  qu'aux  marchandises,  264.  — 
Quid  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises saisies  ?  266.  —  Modification 
apportée  par  la  Conférence  de  Bruxel- 
les à  l'article  9  de  la  Convention  et 
relative  à  la  saisie  à  l'importation, 
300. 

Salvador. 

Adhésion  à  l'Union,  puis  retrait,  6. 

Serbie. 

Adhésion  à  l'Union,  6.  —  Absence  de  loi 
sur  les  breveta,  7.  —  Service  de  la 
propriété  industrielle,  17.  —  Mode  de 
calcul  du  délai  de  priorité,  66.  — 
Protection  des  marques  étrangères, 
147,  note.  —  Caractères  du  dépôt  de 
la  marque,  140,  note.  —  Les  marques 
verbales,  185,  note.  —  Nom  commer- 
cial, 180,  note.  —  Les  fausses  indica- 
tions de  provenance,  105,  note.  — 
Protec  tion  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels, 206.no».  —  Deladéchéunce  des 
dessins  ou  modèles  fabriqués  à  l'étran- 
ger, 317,  361.  —  Obligation  d'exploi- 
ter les  dessins  et  modèles  industriels, 
218,  note.  —  La  Serbie  et  la  répres- 
sion de  la  concurrence  déloyale,  330. 


Serrtoe  de  U  propri 

Le  service  de  ta  pro 

en  France  et  a  l'é 

note,  336,  note. 

Sodé! 

Une  société  peut-elle 


Solidarité  do» 
Le  principe  de  la  aolii 
et  ses  inconvénients 
les  Conférences  de  r 
à  ce  sujet,  102.  —  1 
Bruxelles  et  l'indépi 
vêts,  298  et  200. 

Spéoifi  Dation  ] 
L'article  i  et  les  api 


Suéde  Ot  Ni 
Adhésion  a  l'Union,  I 
la  proprié  lé  induslrii 
des  étrangers  en  me 
47,  note.  —  Législai 
le  délai  de  priorité,  6 
de  calcul  du  délai  d 
Obligation  d'eiploilt 
Protection  tempo  rai. 
eu  cas  d'Exposition, 
lion  des  marques 
note.  —  Caractère 
marque,  140,  note. 
verbales,  166,  note. 
étal,  189,  note.  -  L 
tions  de  proveoanci 
Protection  des  desaii 
diiBtriels,    206,    noC 

temporaire  des  dessii 
dustriels  en  cas  d'E 
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La  répression  de  la  concurrence  dé- 
loyale, 330,  nou. 

Suim. 

Adhésion  à  l'Union,  5.  —  Service  de  la 
propriété  industrielle,  17.  —  Législa- 
tion intérieure  sur  le  délai  de  priorité, 
83,  note.  —  Mode  de  calcul  du  délai 
de  priorité,  88.  —  Le  droit  de  priorité 
et  la  délivrance  des  brevets  provisoires, 
72  6f».  —  Obligation  d'exploiter,  105, 
note.    —   Protection  temporaire  des 
inventions  en  cas  d'Exposition,  138  et 
443.  —  Protection  des  marques  étran- 
gères, 147,  note.  —  Caractère  du  dé- 
pôt de  la  marque,  148,  note.  —  Les 
marques  verbales,  188,  note.  —Juris- 
prudence sur  l'étendue  de  la  protection 
des  marques  étrangères,  173  bis,  178. 
—  Nom  commercial,   189,  note.  — 
Protection  des  dessins  et  modèles  in- 
dustriels,   208,    note.   —    Obligation 
d'exploiter  les  dessins  et  modèles  in- 
dustriels,   218,   note.  —    Protection 
temporaire  des  dessins  et  modèles  in- 
dustriels en  cas  d'Exposition,  224.  — 
Adhésion  à  l'arrangement  de  Madrid 
sur  les  fausses  indications  de  prove- 
nance, 242.  —  Adhésion  à  l'arrange- 
ment de  Madrid  relatif  à  l'enregistre- 
ment international  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  282.  —  La 
répression  de  la  concurrence  déloyale, 

330. 


Taxe. 

De  la  déchéance  du  brevet  pour  défaut 
de  paiement  de  la  taxe,  104.  —  Taxe 
locale  et  taxe  internationale  en  cas 
d'enregistrement  international  d'une 
marque,  275.  —  Répartition  annuelle 
du  montant  des  taxes  internationales, 
278.  —  Disposition  votée  à  Bruxelles 
et  relative  à  la  taxe  nationale  et  à  la 
taxe  internationale,  315.  —  De  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait,  au  point  ds  vue  in- 


ternational, A  adopter  un  système  de 
perception  de  taxe  peu  onéreux,  346: 

Traitéi. 

Le  régime  des  traitât  diplomatiques  ee 
matière  de  propriété  industrielle,  L 
—  Traités  passés  par  la  France  et  qui 
protègent  la  propriété  industrielle,  U7, 
nou  3.  —  Les  traités  relatifs  aux 
marques  de  fabrique  s'éteodeat-îls  as 
nom  commercial?  188,  note.  —  La 
Convention  étant  un  traité  ne  s'applique 
pas  en  France  en  tant  que  loi  intérieure 
aux  Français  dans  leurs  rapports  av« 
des  Français,  46. 

Traitement  national. 

La  Convention  ne  constitue  qu'un  mini- 
mum de  protection,  15.  —  L'étranger 
unioniste  est  traité  comme  le  national, 
22, 23, 24.  —  À  quel  moment  réirançer 
doit-il  remplir  les  conditions  exigées 
pour  être  assimilé  à  un  national  ?  28.  — 
H  doit  remplir,  pour  obtenir  le  traitement 
national,  les  formalités  et  conditions  im- 
posées aux  nationaux,  33.  —  L'article  2 
de  la  Convention  permet-il  à  l'étranger 
d'invoquer  le  bénéfice  de  l'article  i  i  Ja 
Code  civil? 40.  —Jurisprudence,  4L 
42.  —  A  quelles  conditions  un  étranger 
unioniste  peut-il  réclamer  le  traitemeo: 
national  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention? 48.  —  A  quelles  conditions 
l'étranger  unioniste  peut-il  réclamer  le 
traitement    national   en    matière    de 
marques?  149.  —  Quid  du  nom  com- 
mercial? 190  et  suiv.  —  Les  disposi- 
tions des  lois  nationales  plus  protec- 
trices que  les  articles  9  et  10  de  la 
Convention,  telles  que  lu  loi  de  1834 
et  l'article  19  de  la  loi  de  1857,  peu- 
vent trouver  leur  application,  202.  — 
A  quelles  conditions  l'étranger  peut-il 
réclamer  le  traitement  national  en  ce 
qui  concerne  les  dessins  et  modèles 
de  fabrique?  207.  —  Conditions  de 
l'assimilation  d'après  le  texte  voté  par 
la  Conférence  de  Bruxelles,  294. 
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Transit. 

V.    Saisie     à     l'importation.     Fatusc 

indication  de  provenance. 
L'article  19  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
permet  la  saisie  en  transit  en  cas  de 
fausse  indication  de  provenance,  195. 
— ^ Les  articles9et  10 de  la  Convention 
permettent-ils  de  saisir  les  marchan- 
dises passant  en  lransit?20Q.  —  L'ar- 
ticle 19  de  la  loi  de  1857  peut  être 
invoqué,  la  Convention  ne  garantissant 
qu'un  minimum  de  protection,  SOS.  — 
Les  États  signataires  de  la  Convention 
de  Madrid  sont-ils  tenus  de  saisir  les 
marchandises  transitaires  portant  one 
fausse  indication  d'origine  unioniste? 
250.  —  i«  système  :  l'article  2  de  la 
Convention  de  Madrid,  indiquant  une 
simple  faculté  est  seul  applicable,  351. 
—  %'  système  :  la  saisie  en  transit  est 
obligatoire  pour  l'administration  des 
douanes,  252.  —  Exclusion  du  transit 
en  France  de  tous  vins  étrangers  ne 
portant  pas  surles  récipients  une  mar- 
que indélébile  indicatrice  du  pays  d'ori- 
gine, 257,  note. 

Tunisie. 

Adtiësion  à  l'Union,  5.  —  Las  pays  de 


proteclc 
de  ta   | 

Mode  d 


tection 

marque, 

verbale: 
indicatif 
—  Prot 
industri 
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V.  Conf, 

indical 
Légalité  ( 
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sont  protons  par  la  Convention  (article  3).  —  24  bis.  La  simple  rési- 
dence ne  permet  pas  d'invoquer  la  protection  de  la  Convention.  —  25. 
Que  faut-il  entendre  par  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  ?  — 
26.  L'article  3  est-il  applicable  lorsque  l'établissement  est  une  succur- 
sale? —  27.  Jurisprudence.  —  2H.  Quid  d'un  représentant  de  com- 
merce?—  29.  À  quel  moment  doivent  être  remplies  les  conditions  de 
l'assimilation  ?  —  30.  Une  société  peut-elle  invoquer  les  dispositions 
de  la  Convention?  —  81.  Critiques  adressées  à  l'article  2.  —  32.  Criti- 
ques adressées  à  l'article  3  et  réponse  à  ces  critiques.  —  33.  Les  for- 
malités et  conditions  imposées  aux  nationaux  par  la  législation  inté- 
rieure de  chaque  Etat  doivent  être  observées.  —  34.  Les  étrangers  pro- 
tégés par  la  Convention  d'Union  sont-ils  dispensés  de  la  caution  judi- 
catum  solvi?   1°  :  l'étranger  appartient  à  l'un  des   États  signataires 
de  la  Convention  de  La  Haye  du  14  novembre  1896.  —  35.  2»  :  l'étran- 
ger appartient  à  un  pays  qui  n'a  point  adhéré  à  la  Convention  de  La 
Haye  du  14  novembre  1896.  —  36.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  dispense 
de  fournir  la  caution  judioatum  solvi.  —  87.  Jurisprudence  admettant 
la  suppression  de  la  caution  judxeatmmwolm  par  la  Convention  d'Union. 

—  38.  Jurisprudence  contraire.  — 89.  L'étranger  unioniste  défendeur 
peut-il  demander  la  caution  judicatum  solm?  —  40.  Questions  de 
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